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Préface à la présente édition 





De quelques idées reçues 
en lllatière d'inégalité sociale 

L'une des fonctions principales des sciences sociales est sans 
aucun doute de débusquer les fausses évidences de la pensée 
sociale spontanée. Ainsi, l'importance d'une œuvre comme celle 
d'Alfred Sauvy résulte en grande partie de ce qu'elle a 
démontré le caractère erroné de relations auxquelles le oc bon 
sens,. souscrit trop aisément: contrairement aux apparences, 
l'accroissement du nombre des travailleurs n'entraîne pas méca­
niquement une hausse du chômage, bien que ces travailleurs 
soient en concurrence sur le marché de l'emploi. Contrairement 
aux apparences, bien que la machine permette de confectionner 
le même produit avec un nombre plus faible d'heures de travail, 
elle ne conduit pas à priver les travailleurs de leur emploi. Au 
contraire, elle a toutes chances de contribuer plutôt à l'élévation 
du niveau de l'emploi. 

Pourquoi le bon sens a-t-il souvent tendance à admettre sans 
discussion ces propositions fausses? Parce qu'il procède naturel­
lement par extrapolation à partir de la considération de situa­
tions simples sans voir que les hypothèses qu'il introduit ainsi 
pour les besoins du raisonnement en limitent précisément la 
portée. Il est v(ai que si l'on remplace un certain nombre de 
travailleurs par une machine, la machine aura détruit le même 
nombre d'emplois si toutes les autres données restent constan­
tes. Mais cette dernière hypothèse, si elle facilite le raisonne­
ment, est évidemment fausse, ne fût-ce que parce que la 
fabrication de la nouvelle machine consommera à coup sûr un 
certain nombre d'heures de travail. 

S'agissant de problèmes traités dans le livre qu'on va lire, une 
idée reçue du même type que celles que Sauvy a toute sa vie 
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recherches qui devaient me conduire à ce livre dont la 
première édition date de 1973, j'ai éprouvé des doutes à 
l'égard de ces idées reçues: n'était-il pas évident qu'à partir 
du moment où l'on entreprenait de réorganiser le système 
d'éducation de manière à accroître, si possible, l'égalité des 
chances, par exemple en augmentant la longueur du tronc 
commun, on modifiait par là même la distribution en fonction 
de leur niveau d'instruction des candidats au marché de 
l'emploi? N'en résultait-il pas - à partir du moment où il est 
déraisonnable d'imaginer que le marché des statuts sociaux 

. puisse s'adapter sans délai à ce changement - une modifica­
tion de l'influence du niveau d'instruction sur le statut socio­
professionnel espéré? 

Des questions très simples comme celles-là me suggérèrent 
d'abord de fouiller dans les données statistiques: était-il vrai que 
lorsqu'un pays paraissait caractérisé par une plus grande démo­
cratisation du point de vue scolaire, la mobilité sociale y était 
plus grande? Ou bien que l'augmentation de l'égalité des 
chances scolaires dans tel pays avait produit une égalisation des 
Lebenschancen? 

Comme les données empiriques me parurent confirmer mes 
doutes, j'entrepris alors de construire un modèle, analogue dans 
son esprit à ceux qui sont fréquemment utilisés dans la théorie 
économiqùe, mais dont la théorie sociologique paraît plus avare. 
En effet, la relation entre inégalités des chances scolaires et 
inégalités des chances sociales étant en réalité la résultante 
d'une multitude de phénomènes microscopiques, je subodorai 
que, pour tenter de mettre un peu de clarté dans ce sujet, il 
fallait partir de ces phénomènes microscopiques, quitte à les 
représenter de manière simplificatrice, comme il est d'usage 
dans un modèle. A ma grande surprise, je constatai alors qu'en y 
introduisant des hypothèses simples mais pouvant être tenues 
pour une représentation acceptable des processus réels, le 
modèle engendrait un certain nombre de résultats paradoxaux: 
il démontrait que l'égalisation des chances scolaires peut - dans 
certaines conditions - n'entraîner aucune augmentation de la 
mobilité sociale ou que le niveau d'instruction peut n'avoir 
qu'une influence très faible sur la mobilité de l'individu par 
rapport à sa famille d'origine. . 

Ces résultats paradoxaux retrouvant bon nombre de données, 
j'en tirai l'impression que le modèle était doté d'une certaine 
valeur explicative et, complémentairement, qu'il était urgent de 
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remettre en doute les idées reçues dont j'ai fait état ci-dessus: si 
le modèle avait quelque fondement, on en déduisait en effet 
qu'il ne saurait y avoir de liaison simple et mécanique entre 
inégalités scolaires et inégalités sociales, pas plus qu'entre 
l'égalisation des chances scolaires et l'égalisation des chances 
devant la vie. 

Ces conclusions. contredisent une opinion courante. Mais le 
rôle du sociologue consiste-t-il à confirmer des croyances? 
N'est-il pas évident au contraire que la relation entre égalité 
scolaire et égalité sociale est le produit complexe d'un système 
de déterminants élémentaires qu'il s'agit d'analyser? Lorsqu'on 
procède à cette analyse, on aboutit à des conséquences certes 
paradoxales mais en accord avec l'observation, alors que les 
croyances «de bon sens lO conduisent à des propositions contra­
dictoires avec les faits. 

J'ajoute que, si l'expansion et la démocratisation relative de 
l'éducation auxquelles on a assisté dans la période de l'après­
guerre, à partir de la fin des années 50, n'ont pas produit les 
résultats escomptés s'agissant de l'égalisation des chances 
devant la vie, elles ont aussi produit, comme ce livre le souligne, 
des résultats qu'on n'avait pas escomptés. Il est probable en 
effet que l'expansion de l'éducation a contribué à la croissance 
durant les «Trente Glorieuses lO. En outre, elle a sans doute, 
mais ce point déborde le cadre du modèle utilisé dans ce livre, 
modifié en profondeur le système de stratification des sociétés 
occidentales. Cela disqualifie-t-ille modèle développé ici? Je ne 
le crois pas. Par essence, un modèle suppose toujours des 
simplifications. En ce sens, il est toujours une image irréaliste de 
la réalité, même s'il permet de mieux la comprendre. Il importe 
seulement de bien percevoir les limites que ces simplifications 
assignent à sa validité. 

Comme plusieurs commentateurs l'avaient prévu, ce livre a 
été souvent accueilli fraîchement au moment de sa parution 1. 

D'abord parce qu'il contredisait des opinions très répandues. 
Ensuite, parce qu'il coupait les ailes à l'optimisme facile qui 
soutenait les politiques égalitaristes en matière scolaire à une 
époque où le bien-fondé de ces politiques était rarement remis 
en question. Mais un redoutable effet pervers de cet opti-

1. Voir les « critiques et commentaires ,. rassemblés à la fin du 
présent volume, p. 327. 
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misme n'a-t-i1 pas été en fin de compte de conduire à des 
politiques d'éducation qui paraissent avoir négligé la fonction 
première de tout système d'éducation, sa fonction de forma­
tion, au profit d'une fonction d'égalisation, dont le caractère 
largement chimérique apparaît aujourd'hui de plus en plus 
clairement? 

Raymond HoUDON, juillet 1984. 



Ayant-propos de la seconde édition 

La réédition de ce livre me permet d'en préciser les intentions 
et d'évoquer brièvement les débats auxquels il a donné lieu. 

L'accumulation depuis deux décennies des recherches sur 
l'inégalité des chances scolaires et sociales a considérablement 
accru nos connaissances dans ces domaines. Mais ces recherches 
ont également produit un certain nombre de résultats difficile­
ment explicables dans le cadre des théories disponibles. 

Ainsi, on observe que, dans la plupart des sociétés industriel­
les, l'inégalité des chances devant l'enseignement a décru de 
manière lente et régulière au cours des dernières décennies. En 
d'autres termes, la probabilité pour un adolescent issu des 
classes inférieures d'atteindre par exemple le niveau universi­
taire a augmenté dans le temps plus vite que la même 
probabilité pour un adolescent issu des classes supérieures. Les 
ordres de grandeur restent très différents mais la tendance à 
l'atténuation des disparités est non négligeable et universelle 
dans l'ensemble des sociétés industrielles occidentales. Ce fait 
en lui-même n'est pas surprenant. On peut le mettre sur le 
compte de l'augmentation générale du niveau de vie qui réduit 
la part relative des dépenses scolaires dans le budget familial. 
On doit également faire la part d'un effet de plafond: lors­
qu'une classe sociale envoie 10 % de ses effectifs scolarisables à 
l'université à une certaine période, ce pourcentage peut doubler 
à la période suivante: cela est arithmétiquement impossible 
lorsque le pourcentage est de 80 %. 

Le paradoxe n'est donc pas situé à ce niveau, mais plutôt dans 
le fait que l'égalisation progressive des chances devant l'ensei­
gnement n'a pas entraîné les conséquences que le bon sens 
comme les théories couramment développées s'attendaient à 
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observer. Ainsi, on admet généralement que les sociétés indus­
trielles sont méritocratiques, c'est-à-dire qu'elles apprécient les 
compétenCes rares et font confiance au système scolaire pour 
déterminer ces compétences. Cette proposition est une des 
constantes de la sociologie de l'éducation. Dès 1927, Sorokin 
affirmait avec une parfaite netteté que l'institution scolaire 
avait pour fonction première de trier les individus de manière à 
assurer une correspondance aussi étroite que possible entre leurs 
capacités et les capacités exigées par les différents emplois et 
positions caractérisant la structure socio-professionnelle. Si on 
admet cette manière de voir, on en déduit immédiatement que 
l'inégalité des chances devant l'enseignement est en grande 
partie responsable de l'intensité de l'héritage social qu'on 
observe dans les sociétés industrielles. Dans un autre langage, 
cette forme d'inégalité serait un facteur primordial de l'immo­
bilité sociale et professionnelle d'une génération à la suivante. 
D'où on conclut encore qu'une réduction de l'inégalité des 
chances scolaires devrait s'accompagner d'une réduction de 
l'héritage social ou, si on préfère ce langage, de l'immobilité 
sociale entre générations. 

Il se trouve pourtant que cette conclusion, qui résulte d'une 
série de propositions apparemment évidentes, est empirique­
ment fausse. Je l'ai dit, toutes les sociétés industrielles sont 
caractérisées depuis plusieurs décennies par une diminution 
lente certes, mais non négligeable et régulière de l'inégalité des 
chances devant l'enseignement. Pourtant, cette diminution n'a 
eu que des effets modestes sur le niveau de l'héritage social: 
toutes les études de mobilité sociale, qu'elles soient d'origine 
suédoise, anglaise ou américaine, font apparaître au contraire 
que les probabilités d'ascension, de descente ou de stabilité 
sociales d'une génération à l'autre ne changent que faiblement 
dans le temps. 

Dans un registre voisin, on a observé également que la 
mobilité sociale paraissait sensiblement de même niveau dans 
des pays caractérisés par des degrés fort variables d'inégalité 
des chances devant l'enseignement. Les statistiques montrent 
que les États-Unis, la Suède, la Norvège ou l'Angleterre sont 
caractérisés par une inégalité des chances scolaires sensiblement 
plus faible Ge me réfère ici à des données relatives à la décennie 
1960-1970) que l'Allemagne, la France ou la Suisse. Cependant, 
on n'observe pas que l'héritage social soit plus faible dans les 
premiers pays. Là encore, il s'agit d'un fait à la fois incontes-
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table et difficilement explicable à la lumière des théories 
disponibles. 

Considérons maintenant les inégalités de revenu. Les écono­
mistes de l'éducation, les théoriciens du capital humain en 
particulier, ont montré que l'éducation pouvait être assimilée à 
un investissement dont la rémunération est d'autant plus grande 
que l'investissement est lui-même plus important. En termes 
plus prosaïques, le revenu est normalement dépendant du niveau 
scolaire. D'où on conclut, à bon droit apparemment, que lorsque 
les individus sont moins inégaux entre eux du point de vue du 
niveau d'instruction, les inégalités de revenu doivent s'atténuer. 
En d'autres termes, une réduction des inégalités scolaires 
devrait avoir un effet de réduction sur les inégalités de revenu. 
Mais là encore cette proposition «évidente,. apparaît comme 
mal confirmée par les faits. 

Cette série de paradoxes peut être complétée par d'autres que 
plusieurs études ont mis en évidence dans des contextes natio­
naux variés: Blau et Duncan ont montré que, aux États-Unis, la 
relation statistique entre niveau d'instruction et statut social est 
modérée: la première variable explique environ 30 % de la 
variance de la seconde. Ainsi, les chances scolaires sont forte­
ment variables selon les classes sociales, mais le niveau d'ins­
truction n'est que faiblement lié au statut social. Ce résultat est 
peu compatible avec la vision selon laquelle les inégalités 
scolaires seraient le déterminant principal et quasi exclusif des 
autres formes d'inégalité. Fait plus troublant encore: lorsqu'on 
a appliqué à .des données européennes, suisses ou allemandes 
notamment, des méthodes d'analyse analogues à celles que Blau 
et Duncan avaient employées à propos des États-Unis, on a 
observé des résultats similaires. 

Je pourrais allonger la liste des paradoxes produits par la 
sociologie de l'éducation et que les théories courantes sont 
incapables d'expliquer. Les résultats que j'ai brièvement évo­
qués suffisent à montrer qu'il est douteux qu'une réduction 
des inégalités scolaires conduise nécessairement à une diminu­
tion de la rigidité de l'héritage social ou ait nécessairement 
des effets réducteurs sur l'inégalité des revenus. De même, il 
est douteux que les inégalités scolaires soient le facteur déter­
minant des autres formes d'inégalité sociale: les citoyens de 
toute société industrielle sont inégaux entre eux du point de 
vue du statut social et du revenu, mais ces inégalités ne sont 
que faiblement déterminées par les inégalités scolaires. Si 
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paradoxaux que ces résultats puissent paraître, ils sont attestés 
dans toutes les sociétés industrielles. 

Comment les expliquer? Selon une théorie simple, le capital 
culturel transmis à l'enfant par sa famille prédétermine large­
ment le capital scolaire, c'est-à-dire le niveau d'instruction qu'il 
sera capable d'acquérir, lequel prédétermine à son tour le statut 
socio-professionneI. Cette théorie explique certains faits d'obser­
vation: par exemple que les élèves issus d'établissements 
d'enseignement supérieur prestigieux proviennent en général de 
familles aisées et «réussissent JO mieux dans la vie que la 
moyenne de leurs camarades. Mais elle est impuissante à rendre 
compte des paradoxes qui viennent d'être mentionnés. Aux 
États-Unis, l'humeur dominante, depuis la publication des 
travaux de Jencks, est au scepticisme: puisque le niveau 
d'instruction apparaît comme faiblement lié au statut social, au 
revenu, à la mobilité, n'est-ce pas que le statut social dépend 
d'un grand nombre de variables dont certaines seulement sont 
retenues dans les enquêtes? 80wles suggérait qu'on rendrait 
mieux compte - statistiquement - des positions atteintes par les 
individus dans la société si on était capable de mesurer leur 
conformisme par rapport aux normes sociales. Naturellement de 
telles variables sont beaucoup plus difficiles à observer que le 
niveau d'instruction ou le statut social du père. 

J'ai pour ma part suggéré dans ce livre un diagnostic 
différent, à savoir que les paradoxes mis en évidence par la 
recherche résultaient d'une insuffisance des instruments d'ana­
lyse statistique et théorique habituellement employés. Je n'ai 
naturellement pas l'intention de résumer le modèle relativement 
complexe que j'ai été amené à développer. J'en donnerai 
simplement les grandes lignes. Il dérive de la remarque qu'il est 
impossible de s'attendre à observer une liaison mp.::anique entre 
les différentes formes d'inégalités. Considérons par exemple 
cette forme de l'inégalité qu'est l'héritage social, à savoir le 
degré auquel la position sociale occupée par le père préfigure la 
position sociale du fils. Cette forme d'inégalité est naturellement 
affectée par l'inégalité des chances scolaires, mais de manière 
complexe. Imaginons par exemple une société où l'inégalité des 
chances devant l'enseignement serait extrême, mais où la 
distribution des qualifications produites par le système d'ensei­
gnement serait fortement décalée par rapport aux exigences de 
la structure socio-professionnelle. Pour fixer les idées, imaginons 
que le système produise chaque année trois fois plus d'étudiants 
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qu'il existe de places vacantes dans la classe supérieure. Dans ce 
cas, un certain nombre d'étudiants ne pourront appartenir à 
cette classe. Même si on suppose une forte inégalité des chances 
scolaires, une proportion non négligeable des adolescents issus 
de la classe supérieure devra donc abandonner cette classe. De 
la même façon, si le système produit chaque année trois fois 
moins d'étudiants que nécessaire pour remplir les vacances 
créées dans la classe supérieure, malgré une forte inégalité des 
chances scolaires, une proportion non négligeable d'adolescents 
issus d'autres classes parviendra nécessairement à la classe 
supérieure. Bref, on ne doit pas s'attendre à une liaison 
mécanique entre l'inégalité des chances scolaires et le niveau de 
l'héritage social. Le raisonnement schématique qui vient d'être 
esquissé montre au contraire qu'il n'est pas du tout impossible 
en théorie d'observer un niveau d'héritage social plus marqué 
dans la société X que dans la société Y, même si l'égalité des 
chances scolaires est plus grande en X qu'en Y. Il suffit pour 
cela que le décalage entre la distribution des compétences 
produites par le système scolaire et les "besoins,. du système 
socio-économique soit plus marqué en Y. Ce décalage peut en 
effet engendrer une mobilité compensant et au-delà le~ effets 
d'héritage engendrés par un plus haut degré d'inégalité scolaire. 
Même en supposant que l'inégalité des chances scolaires soit la 
seule variable capable d'influencer le degré de l'héritage social, 
on ne peut conclure que l'héritage social doive être nécessaire­
ment plus grand ou plus petit selon que des inégalités sont plus 
ou moins intenses. 

Mais la relation entre inégalités scolaires et héritage social est 
encore compliquée par le fait que la dernière variable est 
affectée par d'autres facteurs. Ainsi, imaginons que le taux 
moyen de fécondité de la classe supérieure soit beaucoup plus 
faible que celui de la classe inférieure dans la société X et que 
ces deux taux soient égaux dans la société Y. Cette circonstance 
entrainera que, même si les inégalités scolaires sont comparables 
dans les deux sociétés, les étudiants d'origine basse seront plus 
nombreux en proportion dans la société X. Toutes choses égales 
d'ailleurs, l'héritage social sera donc moins prononcé en X si 
l'inégalité des chances devant l'enseignement est semblable dans 
les deux sociétés. Si on introduit en outre l'hypothèse que le 
décalage entre la distribution des compétences est différent dans 
les deux sociétés, l'analyse se complique encore. 

Ou bien considérons deux sociétés X et Y semblables à tous 
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égards (même niveau d'inégalité scolaire, même distribution des 
compétences produites par le système d'enseignement, même 
distribution des emplois et positions sociales, même taux de 
fécondité de classes, etc.), mais différentes par le fait que X a 
largement recours à une politique d'immigration pour remplir 
certaines catégories d'emplois. Cette circonstance suffit à ren­
dre la structure de l'héritage social différente d'une société à 
l'autre. 

Ces quelques exemples suffisent à faire apparaître deux 
points importants. Le premier, de nature méthodologique, est 
que le niveau d'héritage social qu'on observe dans une société 
est une conséquence complexe d'un ensemble de variables qui se 
composent en un système. Supposons que, par une politique 
efficace, un gouvernement arrive à atténuer brutalement l'iné­
galité des chances scolaires; s'il s'agit d'une société libérale, une 
telle atténuation ne pourra être obtenue qu'en élevant le niveau 
scolaire moyen des classes inférieures par rapport à celui des 
classes supérieures. Il est en effet inconcevable que l'égalisation 
se fasse par le bas. En conséquence, puisque, étant donné la 
forme pyramidale de la structure sociale, les classes inférieures 
sont plus nombreuses que les classes supérieures, la diminution 
des inégalités scolaires entre les classes s'accompagnera néces­
sairement d'une augmentation des effectifs parvenant à des 
niveaux scolaires élevés (pour fixer les idées, au niveau univer­
sitaire). Il se peut qu'une telle augmentation diminue le «déca­
lage JO entre la distribution des compétences et la distribution des 
positions sociales. Supposons par exemple que dans la période 
précédente le nombre des étudiants ait été très inférieur à celui 
des positions vacantes au niveau de la classe supérieure et que la 
réduction de l'inégalité des chances soit accompagnée d'une 
augmentation du nombre des étudiants suffisante pour que 
celui-ci soit égal aux vacances survenant périodiquement dans la 
classe supérieure. Dans ce cas, la diminution de l'inégalité des 
chances scolaires tendra à diminuer l'héritage social (puisqu'une 
proportion relativement plus grande des adolescents d'origine 
sociale inférieure parvient à l'université). Mais, d'un autre côté, 
le fait que le nombre des étudiants soit désormais égal à celui 
des vacances dans la classe supérieure aura un effet inverse: 
tant que le premier nombre était inférieur au second, un certain 
nombre d'adolescents n'ayant pas atteint le niveau universitaire 
pouvait cependant - étant donné l'insuffisance des effectifs 
étudiants - prétendre occuper des emplois conférant un statut 
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social supérieur. Après la réforme, le nombre des étudiants 
ayant par hypothèse augmenté, il est plus difficile à ceux qui 
n'ont pas atteint le niveau universitaire et qui restent nombreux 
parmi les adolescents des classes inférieures (malgré la réduc­
tion de l'inégalité des chances) de prétendre à un emploi de 
niveau supérieur. Ainsi, la réforme entraînera deux effets de 
signes contraires: l'un de ces effets tend à réduire l'héritage 
social, l'autre à l'augmenter. La question est donc de savoir 
lequel de ces deux effets est le plus prononcé. Selon le cas, la 
réduction des inégalités scolaires pourra donc s'accompagner, si 
on suppose tous les autres facteurs constants, soit d'une aug­
mentation, soit d'une diminution, soit d'une constance de 
l'héritage social. Dans le raisonnement qui précède, j'ai supposé 
que le décalage entre la structure des compétences offertes et la 
structure des emplois disponibles allait en s'atténuant dans le 
temps. Il est facile de voir qu'en introduisant l'hypothèse inverse 
d'un décalage croissant, on aboutit de même à la conclusion que 
la réduction des inégalités scolaires n'implique pas nécessaire­
ment une diminution de l'héritage social. 

Cette analyse pose naturellement un problème politique 
considérable. L'opinion admet en général qu'une réduction de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement doit entraîner un 
affaiblissement de l'héritage social. Réciproquement, certains 
sociologues ont défendu l'idée que l'importance et la stagnation 
du niveau de l'héritage social résultaient essentiellement de la 
persistance de l'inégalité des chances scolaires. Or, on vient de 
le voir, les deux propositions sont erronées. La seconde est 
contradictoire avec le· fait incontestable que l'inégalité des 
chances scolaires s'est considérablement réduite dans toutes les 
sociétés industrielles au cours des dernières décennies. La 
première est erronée, car le développement de modèles simples 
montre qu'une atténuation des inégalités scolaires n'entraîne pas 
nécessairement une diminution de l'héritage social. La meilleure 
preuve que cette liaison n'est pas nécessaire ne réside-t-elle pas 
dans le fait qu'on ne l'observe précisément pas lorsqu'on analyse 
l'évolution récente des sociétés industrielles? 

Ces modèles simples expliquent aussi que des pays fort 
différents les uns des autres du point de vue de l'inégalité des 
chances devant l'enseignement n'apparaissent pas comme diffé­
rents du point de vue du niveau de l'héritage social: la Suède, la 
Norvège, les États-Unis, la Grande-Bretagne apparaissent, nous 
l'avons dit, comme beaucoup plus égalitaires du point de vue 
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scolaire, que la France, la Suisse ou l'Allemagne. Pourtant 
l'immobilité sociale apparaît comme de même ordre de gran­
deur dans tous ces pays. Cette constatation, qui fit scandale 
lorsqu'elle fut exprimée pour la première fois par 8endix et 
Lipset, mais que toutes les recherches ultérieures ont confirmée, 
est aisément explicable à partir des modèles que j'ai esquissés 
plus haut. Sur le problème des inégalités de revenu, le «bon 
sens ,. nous dit que le niveau d'instruction mesure un investisse­
ment qui devrait être normalement payé à sa valeur; plus les 
études ont été longues, plus le revenu tiré de cet investissement 
devrait être élevé; d'où on conclut qu'une atténuation de 
l'inégalité de distribution du capital scolaire doit entraîner, 
toutes choses égales d'ailleurs, une diminution dans l'inégalité 
de distribution des revenus. Telle est la thèse des théoriciens du 
capital humain, aussi bien que de nombreux sociologues. 
Comme dans le cas précédent, la proposition concluant au 
nécessaire parallélisme entre l'inégalité des chances scolaires et 
la distribution des revenus, malgré son caractère «évident,., 
repose cependant sur une analyse insuffisante. Imaginons par 
exemple un système d'enseignement comportant deux niveaux 
scolaires principaux, un niveau élevé et un niveau bas. Suppo­
sons alors qu'à un moment donné la production des diplômes de 
niveau élevé soit insuffisante par rapport aux « besoins" de la 
structure socio-professionnelle et que, dans la période suivante, 
cette insuffisance apparaisse comme largement comblée. Sup­
posons par ailleurs que, dans le même temps, l'inégalité des 
chances scolaires ait décru de manière sensible. Que va-t-il 
résulter de cette évolution du point de vue des inégalités de 
revenu? Dans la première période, puisque les diplômés de 
niveau éleve sont insuffisants en nombre, certaines des positions 
sociales de niveau élevé sont nécessairement occupées par des 
personnes de niveau scolaire « bas ,.. Dans la période suivante, il 
n'en va plus ainsi: les diplôines de niveau scolaire élevé sont 
suffisamment nombreux, de sorte que les vacances au niveau 
socio-professionnel supérieur sont plus souvent occupées par des 
personnes disposant d'un niveau scolaire élevé. Au total, d'une 
période à l'autre, le niveau moyen d'instruction des personnes 
occupant des positions « supérieures,. dans la société croît donc 
plus vite que celui des personnes occupant des" positions « bas­
ses,. (pour des raisons de simplicité dans le raisonnement on 
suppose deux types de positions socio-professionnelles). En 
d'autres termes, la différence entre le niveau moyen d'instruc-
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tion des deux catégories socio-professionnelles croît dans le 
temps. Comme on a admis que les études étaient rémunérées à 
l'instar d'un investissement, il en résulte que les inégalités de 
revenu entre les deux catégories socio-professionnelles croissent 
de la première à la seconde période dans le cas de figure 
considéré. Une augmentation de l'égalité des chances scolaires 
peut donc être accompagnée d'une augmentation des inégalités 
de revenu entre les classes sociales ou catégories socio-profes­
sionnelles. 

Les modèles qui sont utilisés permettent ainsi de rendre 
compte des tendances paradoxales et pourtant incontestables 
qui caractérisent les sociétés industrielles depuis plusieurs 
décennies. On explique facilement en particulier le fait que 
l'égalité des chances scolaires ait pu augmenter régulièrement 
sans entraîner de conséquences positives ni sur le niveau de 
l'héritage social ni sur l'inégalité de distribution des revenus. 

De la même manière, on explique le résultat surprenant selon 
lequel les sociétés industrielles, en dépit de leur caractère 
résolument méritocratique, sont caractérisées par une faible 
liaison entre niveau d'instruction et position sociale, niveau 
d'instruction et mobilité, niveau d'instruction et revenu. Le 
«bon sens,., de 1'« évidence,., les théories sociologiques couran­
tes suggèrent au contraire que dans une société méritocratique 
l'influence du niveau d'instruction sur ces diverses variables 
devrait apparaître comme forte, c'est-à-dire se traduire, pour 
utiliser un langage technique, par des coefficients de régression 
ou de régression partielle de valeur élevée. Or les valeurs qu'on 
observe en Suisse, en Allemagne, aux États-Unis et ailleurs sont 
toujours modérées. 

Les analyses, méthodes et résultats de L'Inégalité des chances 
ont donné lieu à un certain nombre de discussions, commentai­
res et recherches complémentaires depuis sa parution en fran­
çais en 1973 et en anglais en 1974. 

L'analyse utilise une théorie de la demande individuelle 
d'éducation qui jette les bases d'une synthèse entre les théories 
d'inspiration économique (comparaison coûts-avantages), psy­
chosociologiques (groupes de référence) et sociologiques (sous­
cultures de classe, handicap culturel, etc.). Cette théorie per­
met de rendre compte d'un certain nombre de données. Elle 
doit certainement être approfondie dans sa formulation. Elle 
peut fournir le schéma directeur d'enquêtes où les processus 
de décision scolaire seraient observés et non plus seulement 
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reconstruits. Diverses objections ont été opposées à cette 
manière de voir (cf. R. Boudon, J. R. Tréanton, A. Darbel, 
«Débat sur l'Inégalité des chances., Revue française de 
sociologie, XVI [1], 1975, pp. 95-117). J'ai tenté de montrer 
qu'il était difficile de rendre compte de la structure de 
certaines données si on négligeait la dimension de la compa­
raison coûts-avantages dans l'analyse des processus d'orienta­
tion scolaire. On a objecté que je minimisais la part de 
l'héritage culturel. J'ai tenté de montrer que, si le niveau de 
réussite scolaire des élèves était, par un coup de baguette 
magique et de façon irréversible, rendu indépendant des origi­
nes sociales à la fin du primaire, des disparités considérables 
entre classes subsisteraient du point de vue du niveau sco­
laire. 

D'autres auteurs ont au contraire retenu et discuté les aspects 
décisionnels de l'analyse, proposant de les affiner ou de les 
corriger (cf. Jon Elster, "Boudon on Education and the Theory 
of Games,., Social Science Information, 15 (4/5), pp. 733-740; 
Aage B. Sorensen, «Models and Strategies in Research on 
Attainment and Opportunity ,., Social Science Information, 15 
(1), pp. 71-91). La concurrence par les diplômes a, pour parler 
comme les théoriciens des jeux, la structure d'un dilemme du 
prisonnier généralisé. Elle fait que chacun acquiert son statut 
socio-professionnel à un prix plus élevé en termes d'investisse­
ment scolaire. Rien ne garantit que ce prix ne soit pas trop 
élevé. Et il est difficile de déterminer si le jeu est bénéfique ou 
non du point de vue collectif. Il l'est probablement sous certains 
aspects, mais non sous d'autres. Il est clair que l'analyse des 
effets de composition engendrés par les microdécisions doit être 
affinée. La thèse de L'Inégalité des chances, selon laquelle la 
reproduction des structures de la mobilité représenterait un 
effet non voulu de microdécisions (prises dans un cadre social et 
institutionnel donné) fait l'objet de l'examen de Hayward Alker 
(<< Boudon's Educational Theses about the Replication of Social 
Inequality,., Social Science Information, 15 (1), pp. 33-46). 

Le modèle utilisé dans ce livre est analysé par simulation 
arithmétique. Thomas Fararo et Kenji Kosaka, (" A Mathema­
tical Analysis of Boudon's I.E.O. Model ", Social Science 
Information, 15 (2/3), pp. 431-475), ont présenté une analyse 
mathématique de la première partie du modèle (celle qui traite 
du processus de passage des origines sociales au niveau scolaire). 
Cette contribution permet de tester le degré de généralité des 
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propositions tirées de cette partie du modèle, de préciser la 
formulation de certaines d'entre elles et de déduire des pr0l»" 
sitions inédites. Cet article est un brillant exemple de critique 
cumulative: la traduction d'un ensemble de propositions dans 
un langage plus puissant permet d'affiner considérablement 
l'analyse. La deuxième partie du modèle est malheureusement 
plus difficile à retraduire en raison de la forme donnée au 
processus de file d'attente qui simule le passage du niveau 
scolaire au statut socio-professionnel. 

La stratégie générale de mon analyse a consisté à interpréter 
des données observées au niveau statistique (macroscopique) à 
partir d'un modèle décrivant la logique du comportement 
d'agents élémentaires situés dans un contexte institutionnel et 
social donné (niveau microscopique). Cette stratégie est inhabi­
tuelle en sociologie de l'éducation. A la suite de Blau et Duncan 
(The American Occupational Structure), beaucoup de cher­
cheurs en Amérique et ailleurs préfèrent en rester au niveau 
agrégé et soumettre les données dont ils disposent à des analyses 
statistiques classiques (analyse de régression). Sans nier l'intérêt 
de cette tradition, je demeure persuadé qu'il est toujours fécond 
d'essayer de dépasser ce niveau descriptif et d'essayer d'inter­
préter (fût-ce de façon grossière) les données macroscopiques à 
partir d'hypothèses microscopiques. Il me paraît difficile en 
règle générale d'analyser les systèmes sociaux si on ne s'efforce 
pas de comprendre le comportement des agents sans lesquels ces 
systèmes n'existeraient pas (cf. Robert M. Hauser, "Review 
Essay: On Boudon's Model of Social Mobility», TheAmerican 
Journal ofSociology, vol. 81, nO 4,1976, pp. 911-928; Raymond 
Boudon, « Comment on Hauser's Review of Education, Oppor­
tunity and Social Inequality », The American Journal of Soci~ 
logy, vol. 81, nO 5, 1976, pp. 1175-1187; Natalie Rogoff Ram­
soy, «On Education, Opportunity and Social Inequality ", 
Social Science Information, 14 (6), pp. 107-113). Les stratégies 
d'analyse utilisée dans L'Inégalité des chances se distinguent 
également de celles de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron 
(cf. Philippe Bénéton, «Discours sur la genèse des inégalités 
dans les sociétés occidentales contemporaines », Revue française 
de science politique, vol. XXV, nO l, février 1975, pp. 106-
122). 

D'autres contributions, toutes stimulantes, sont enfin centrées 
sur le problème de l'application des stratégies d'analyse et des 
résultats de L'Inégalité des chances à des sociétés particulières 
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(cf. Michael Useem, S. M. Miller,« Privilege and Domination: 
the Role of the Upper Class in American Higher Education ", 
Social Science Information, 14 (6), pp. 115-145; Rudolf An­
dorka, « Social Mobility and Education in Hungary : an Analy­
sis Applying Raymond Boudon's Models ", Social Science 
Information, 15 (1), pp. 47-70). 

Le texte qui suit est identique, aux corrections près, au texte 
de la première édition. 

Paris, 28 septembre 1978. 



INTRODUCTION 

La sociologie de l'inégalité des chances aujourd'hui 

Deux thèmes tiennent une place importante dans la sociologie 
contemporaine: 

- L'inégalité des chances devant l'enseignement, c'est-à-dire 
la différence, en fonction des origines sociales, dans les proba­
bilités d'accès aux différents niveaux de l'enseignement et 
particulièrement aux niveaux les plus élevés. . 

- La mobilité ou l'immobilité sociale, c'est-à-dire la diffé­
renCe, en fonction des origines sociales, dans les probabilités 
d'accès aux différents niveaux socio-professionnels. 

Nous nous efforcerons, dans le présent ouvrage, de faire le 
point de nos connaissances sur ces deux thèmes, intimement liés, 
puisque. l'inégalité des chances devant l'enseignement est évi­
demment un des déterminants principaux de l'immobilité 
sociale . 
. . De façon générale, notre perspectivè sera celle de l'analyse 
des systèmes. Nous nous donnerons comme principe de consi­
dérer le problème de la mobilité sociale (ou, ce qui revient 
au même, de l'immobilité sociale, ou encore de ce qu'on 
peut appeler l'inégalité des chances sociales) comme le résul­
tat d'un ensemble complexe de déterminants dont les actions 
ne peuvent être envisagées isolément les unes des autres, 
mais doivent précisément être conçues comme constituant un 
système 1. 

Nous verrons que l'application de 'cette perspective ne va pas 
sans difficulté. Nous nous intéresserons à peu près exclusive-

1. Sur l'analyse des systèmes et son application aux sciences sociales, 
voir, par exemple, Buckley (1967), Emery (1969), Lécuyer et Padioleau 
(1971), Forrester (1971). 
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ment aux sociétés industrielles avancées de l'Europe de l'Ouest 
et de l'Amérique du Nord, c'est-à-dire à des sociétés possédant 
de bonnes statistiques scolaires et plus généralement sociales et 
où les enquêtes sociologiques ont connu, dans les dernières 
années, une grande expansion. Malgré cela, aucun de ces pays 
ne fournit un ensemble de 'données comptables suffisamment 
exhaustif et cohérent pour mener à son terme une analyse 
systémique des mécanismes de la mobilité sociale. Il sera donc 
nécessaire de recourir à un type d'analyse défini de manière 
assez générale pour être conciliable avec le caractère lacunaire 
des informations dont nous disposons. 

L'insuffisance de l'information explique sans doute dans une 
large mesure que la perspective de l'analyse des systèmes n'ait 
guère été appliquée à un champ de recherche où pourtant elle 
s'impose. Malgré le caractère rudimentaire de la tentative 
présente, nous croyons qu'elle peut contribuer, d'une part, à une 
meilleure intelligence des mécanismes générateurs de l'inégalité 
des chances, d'autre part, à une mise en forme théorique des 
résultats dispersés dont nous disposons à cet égard. En outre, 
elle peut servir à amorcer un mouvement dialectique qui 
n'apparaît guère aujourd'hui entre l'observation empirique de 
l'inégalité des chances et son explication. Un schéma théorique, 
même extrêmement imparfait, peut, en effet, à condition d'être 
exprimé dans un langage suffisamment analytique, conduire à 
une redéfinition des stratégies d'observation, laquelle peut, à son 
tour, conduire à une amélioration de la théorie. 

Quant aux questions auxquelles nous chercherons à apporter 
des éléments de réponse, ce sont notamment les suivantes: 

1. Est-il raisonnable de s'attendre à une augmentation, à une 
diminution, à une stabilisation de l'inégalité des chances devant 
l'enseignement dans les sociétés considérées? 

2. Est-il raisonnable de s'attendre à une augmentation, à une 
diminution ou à une stagnation de la mobilité sociale? 

3. Naturellement, notre perspective systématique nous amè­
nera aussi à présenter une théorie d'ensemble des mécanismes 
générateurs de l'inégalité des chances scolaires et sociales et, 
ainsi, à répondre à la question des causes de l'inégalité des 
chances et de son évolution. 
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1. La sociologie de l'inégalité des chances 

Il est remarquable que la plupart des théories implicites ou 
explicites qui soutinrent les premières observations empiriques 
relatives au problème de l'inégalité des chances aboutirent à une 
infirmation par les faits. Ainsi la sociologie académique, comme 
la sociologie spontanée, celle des hommes politiques, par exem­
ple, avaient longtemps adhéré à la proposition selon laquelle le 
développement de la scolarisation corrélatif de l'expansion des 
sOciétés industrielles devait de façon quasi mécanique engendrer 
une augmentation de l'égalité des chances devant l'enseigne­
ment et devant la société. En réalité, à partir du moment où des 
recherches furent entreprises à ce sujet, on dut relever la 
persistance et l'intensité de l'inégalité des chances scolaires dans 
les sociétés industrielles. L'école, en qui on avait longtemps vu 
un mécanisme correcteur des inégalités dues à la naissance, 
apparaissait comme incapable de jouer le rôle qu'on attendait 
d'elle. 

En ce qui concerne la mobilité sociale proprement dite, une 
autre proposition longtemps admise sans discussion voyait 
dans l'augmentation de la mobilité une conséquence nécessaire 
du développement des sociétés industrielles. Le raisonnement 
était à peu près le suivant: les sociétés traditionnelles sont 
caractérisées par un haut degré d'homologie entre structures 
familiales et structures économiques êt sociales; en conséquen­
ce, le statut familial y est le déterminant principal du· statut 
social. Dans les sociétés industrielles, au contraire, le statut 
social d'un individu ne lui est pas, pour employer le langage 
de Parsons, imposé (ascr;bed); il est acquis par lui (achieved). 
En effet, le développement des sociétés industrielles condui­
sant à une dépendance de plus en plus affirmée du statut 
social par rapport aux compétences acquises, on doit s'atten­
dre à un affaiblissement de la liaison de ce statut par rapport 
à l'origine sociale. 

Les faits montrent effectivement que la mobilité sociale est 
plus grande dans les sociétés industrielles que dans les sociétés 
traditionnelles. Pour nous en tenir à une illustration unique de 
cette proposition, nous reproduisons ci-dessous (tableau I.l) un 
tableau emprunté à Svalastoga (1959). La partie supérieure du 



30 L'inégalité des chances 

tableau est tirée d'une étude de S. Carlsson (1950) sur la 
mobilité sociale en Suède. Elle donne une estimation de la 
mobilité suédoise vers 1700, en considérant seulement deux 
catégories sociales définies de manière très grossière (élitejnon­
élite). A titre de comparaison, Svalastoga a repris des données 
danoises recueillies vers 1950 et regroupé les catégories sociales 
de manière à obtenir une distribution marginale analogue à la 
distribution suédoise (élite: 500 individus sur 10000; non-élite: 
9 500 individus). Malgré le caractère très grossier de la compa­
raison, on ne peut nier que la mobilité soit beaucoup plus 
considérable dans le second cas. 

STATUT DU FILS EN FONCTION DU STATUT DU PÈRE 

SUÈDE (vers 1700, d'après S. Carlsson) 

PE •• FILS 

EÎi .. 
l1!I!c Ngg,tl. TM 
475 25 500 

Non.M. 25 9475 
1. Total 500 9500 

DANEMARK (vers 1950) 
PE •• FILS 

Eïile 
eli .. Non-aile T ..... 
200 JOO 500 

Non-aile 300 9200 9500 
TM 500 9500 10000 

Tableau 1.1. - La mobilité sociale intergénérationnelle en Suède, vers 
J7{)(), et au Danemark, vers 1950 (d'après Svalastoga). 

En revanche, l'évolution de la mobilité est beaucoup moins 
évidente lorsqu'on se situe à l'intérieur des sociétés industrielles. 
Nous aurons l'occasion de revenir sur ce point. Disons seulement 
que les études qui se sont efforcées de mettre en évidence une 
évolution d.es taux de mobilité sur des périodes de durée 
moyenne (quelques décennies) aboutissent à des résultats varia­
bles d'un pays à l'autre et parfois difficilement interprétables, 
mais dont la somme infirme, en tout cas, la proposition selon 
laquelle l'évolution des sociétés industrielles conduit, de façon 
générale, à une augmentation marquée et linéaire de la mobi­
lité. 

Les comparaisons internationales portant sur des pays inéga­
lement développés ne conduisent pas non plus à des résultats 
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compatibles avec l'hypothèse d'une évolution linéaire de la 
mobilité. Nous nous contenterons, pour l'instant, d'une seule 
illustration. Le tableau suivant (tableau 1.2), emprunté à 
Dahrendorf (1957), présente les valeurs d'un indice d'associa­
tion relatives à trois groupes socio-professionnels dans cinq pays. 
L'indice d'association utilisé est une mesure d'héritage social: 
plus il est élevé, plus la tendance à l'autorecrutement est élevée: 
plus le fils a de chances d'appartenir au même groupe social que 
son père. Réciproquement, plus il est bas, plus la tendance à 
l'hétérorecrutement est élevée. Supposons, pour fixer les idées, 
que n.. soit le nombre d'individus appartenant au groupe 
professionnel 1 dans un échantillon de N personnes, que n •. soit 
le nombre de pères appartenant au même groupe et que n •• soit 
le nombre de fils du groupe 1 dont le père appartient (ou 
appartenait) au groupe 1. L'indice est défini par le rapport: nll 
N/n •. n .•. Lorsque cet indice prend la valeur l, cela signifie 
qu'un fils du groupe 1 n'a pas plus de chances d'apparaître 
comme ayant un père du groupe 1 plutôt que d'un autre groupe : 
l'autorecrutement est nul; le statut du fils est" indépendant" de 
celui de son père. Plus la valeur de l'indice s'élève, plus les fils 
du groupe 1 apparaissent comme issus de pères eux-mêmes du 
groupe 1·. 

Le tableau a été composé par Oahrendorf à partir d'un article 
de Hall et Ziegel (1954) pour la Grande-Bretagne, l'Italie, la 
France et les États-Unis et à partir d'une étude de Boite (1956) 
pour l'Allemagne. On y voit qu'en ce qui concerne les profes­
sions de niveau élevé, la tendance à l'autorecrutement est 
particulièrement forte en Allemagne (quoiqu'elle soit plus faible 
pour le groupe le plus jeune). Viennent ensuite, dans l'ordre, 
l'Italie, les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne. En ce 
qui concerne les professions de niveau inférieur, l'autorecrute~ 
ment est le plus fort en Italie, puis, dans l'ordre, aux États-Unis, 
en France, en Angleterre et en Allemagne. 

Le moins qu'on puisse dire est que ce tableau ne fait pas 
apparaître de liaison nette entre le niveau de développement 
économique et la tendance à l'autorecrutement: d'une part, 
l'ordre des pays par rapport à cette tendance est très différent 
selon qu'on considère les professions de niveau élevé ou les 
professions de niveau inférieur; d'autre part, on ne voit pas que 

1. Voir sur cette question complexe des indices de mobilité, V. Ca­
pecchi (1967) ou R. Boudon (1973). 
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les États-Unis soient caractérisés par une mobilité plus impor­
tante que les autres pays industriellement moins avancés. 

A vrai dire, il n'est pas possible d'accorder grande signjfica­
tion à ce tableau. Dahrendorf le reconnaît. Et pourtant, il y voit 
curieusement la preuve que la mobilité est plus grande dans les 
pays industriellement les plus développés 1. Cette interprétation 
visiblement erronée a l'intérêt de témoigner de la force de la 
croyance selon laquelle le développement des sociétés industriel­
les ne peut pas ne pas être accompagné d'une augmentation de 
la mobilité sociale . 

............ Ouwien Ouwien 
non ..... ud ... qUlliflés semi·qUlliflés 
niwau 6Ievê el employa el .oIlIa 

niveau intèrieur 

Onnde-........ 1.74 1.19 1.75 
IlIIie 2.29 1.57 2.30 
F ..... 1.16 1.82 1.90 
I! .... -Unil 1.91 1.30 2.01 AI..,. 

lvieull) 2.94 1.4" 1,67b 1,59 
(jeunes) 2.51 1.7" 1.32b I.SS 

a. Employés, niveau moyen et bas 
b. Artisans et ouvriers qualifiés 

Tableau 1.2. - Valeurs d'un indice d'autorecrutement pour trois 
groupes de catégories professionnelles dans cinq pays (d'après Dahren­
dorf). 

Cette croyance fut sérieusement ébranlée lorsque Lipset et 
8endix (1959) publièrent une étude importante où ils s'efforcè­
rent de comparer les résultats d'une série d'enquêtes de mobi­
lité relatives à un nombre important de pays. Une telle 
comparaison soulève naturellement des difficultés méthodologi­
ques considérables, dans la mesure où la définition et la 
signification des catégories socio-professionnelles varient d'un 

1. Diese Zahlen sind in mehrfacher Hinsicht inten;ssant, wen n schon 
notig ist, dringend davor zu wamen, ihre Signifikanz zu überschiitzen. 
Zuniichst zeigen sie, dass die Mobilitiitsriite in allen entwickelten 
Liindem hoch (bzw. die Rate der Selbstrekrutierung niedrig ist, wobei 
die weniger industrialisierten Liinder Frankreich und [mehr noch] 
Italien auch weniger Intergenerationsmobililiit aufweisen) (p. 59). 

L'affirmation selon laquelle les taux de mobilité sont partout élevés 
(hoch) dans les sociétés industrielles n'est d'ailleurs guère recevable si 
l'on ne tient pas compte de la valeur maximum de l'indice utilisé, 
N/max. (n .•• n.). qui varie évidemment selon les groupes professionnels 
et selon les pays. 
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pays à l'autre. Ils utilisèrent donc la seule stratégie possible, 
celle qui consiste à regrouper les catégories professionnelles 
élémentaires en ensembles grossiers ayant une signification 
transnationale. Ils retinrent trois catégories: emplois manuels, 
emplois non manuels, emplois agricoles. 

La conclusion qui se dégage de l'analyse est bien connue: 
contrairement à ce que les aùteurs s'étaient visiblement attendu 
à observer, la structure des échanges intergénérationnels entre 
les trois groupes professionnels leur apparut comme à peu près 
semblable dans tous les pays sur lesquels ils avaient pu recueillir 
des données (Allemagne, France, Grande-Bretagne, Italie, 
Suisse, Japon, États-Unis, etc.). En particulier, les taux d'auto­
recrutement caractérisant respectivement les professions ma­
nuelles et non manuelles, ou, ce qui revient au même, l'intensité 
des échanges intergénérationnels entre les deux groupes profes­
sionnels, apparurent comme pratiquement identiques dans tous 
les pays considérés. 

Ce résultat n'eut pas seulement pour effet de contredire une 
croyance largement répandue. Il déclencha aussi ce qu'on peut 
appeler une crise de la sociologie de la mobilité sociale ou, plus 
généralement, de la sociologie de l'inégalité des chances. On 
avait cru pouvoir faire apparaître une relation entre le dévelop­
pement des sociétés industrielles et la mobilité sociale. L'exis­
tence de cette relation était démentie par l'observation. On avait 
cru à un effet mécanique du développement du système scolaire 
sur l'égalité des chances scolaires et, par voie de conséquence, 
sur la mobilité sociale. L'existence d'un tel effet était également 
démentie par les nombreuses enquêtes qui furent entreprises sur 
ce sujet dans les deux dernières décennies. 

La multiplication des enquêtes conduisit à un résultat de plus 
en plus évident: parmi les diverses formes de l'inégalité sociale, 
l'inégalité des chances est celle qui apparaît, avec les inégalités 
économiques, comme la plus réfractaire au changement et la 
plus insensible au développement des sociétés industrielles. Ces 
sociétés ont largement éliminé les inégalités juridiques et 
politiques formelles. Les inégalités économiques, quoique consi­
dérables, vont dans le sens de l'atténuation sur la longue 
période 1. A un niveau très général, Lenski (1966) a montré par 

1. Voir par exemple Kuznets (1953) pour le cas américain. 8irnbaum 
(1971) résume bien, pour sa part, les critiques auxquelles la thèse de 
Kuznets (diminution séculaire de la concentration des revenus) a donné 
lieu. 
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exemple que, dans les sociétés traditionnelles, les 2 % d'indivi­
dus les plus riches se partagent en général 50 % au moins du 
revenu national. En revanche, les données britanniques relati­
ves à l'année 1954 font apparaître que les 2 % d'individus les 
plus riches reçoivent environ 8,5 % du revenu après prélève­
ment fiscal. En Suède, en 1950, avant prélèvement fiscal, 
1,8 % des Suédois les plus riches reçoivent 9,9 % du revenu 
national. Aux États-Unis, en 1958, avant prélèvement fiscal, 
1,3 % et 2,3 % des citoyens les plus riches reçoivent respecti­
vement 8,1 % et Il,6 % du revenu national. En introduisant 
une hypothèse maximum sur l'évasion fiscale et en en attri­
buant le bénéfice exclusivement au groupe le plus riche, on 
est conduit à estimer que 2,3 % des citoyens les plus riches 
reçoivent aux États-Unis, en 1958, au maximum 15,5 % des 
revenus des personnes. 

L'atténuation des inégalités économiques peut également être 
observée sur le court ou sur le moyen terme. Ainsi, une étude 
française due à Banderier (1970), sur la répartition et l'évolution 
des revenus fiscaux des ménages français entre 1956 et 1965, 
montre que l'indice de concentration des revenus de Gini, qui 
mesure l'inégalité de la distribution des revenus, s'est légère­
ment atténué au cours de la période puisqu'il est passé de 0,55 
en 1956 à 0,47 en 1965. (Rappelons que les limites de cet indice 
sont respectivement 0 dans le cas de l'égalité absolue et 1 dans 
le cas où l'inégalité est maximum.) 

Mais ce type de résultat est particulier plutôt que général. 
Ainsi, un intéressant article de Stoetzel (1971) conduit à 
l'impression d'une constance dans l'inégalité de distribution des 
revenus en France, entre 1964 et 1969, à partir de données tirées 
d'un ensemble de sondages. En Angleterre, Titmuss (1962) a 
montré qu'il était impossible de mettre en évidence une dimi­
nution des inégalités économiques entre l'immédiat après-guerre 
et le début des années 60. Aux États-Unis, Kolko (1962) conclut 
à une augmentation des inégalités économiques sur la même 
période. Au milieu des années 60, Goldthorpe (1966), à partir 
d'une recension de la littérature sur les inégalités économiques 
dans les pays anglo-saxons, conclut de même à la stagnation, 
voire à l'augmentation. Plus près de nous, Maecher (1972), 
appliquant les courbes de Lorenz à des données issues de 
statistiques officielles montre que les inégalités économiques ont 
augmenté régulièrement en Allemagne de l'Ouest, en Grande­
Bretagne et, moins régulièrement, en Belgique et en Italie. On 
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peut conclure en résumé que les sociétés industrielles libérales 
ne manifestent depuis la fin. de la Seconde Guerre mondiale 
aucune tendance incontestable à la diminution des inégalités 
économiques. 

L'inégalité des chances, chances scolaires et chances socio­
professionnelles, est donc, avec les inégalités économiques, la 
seule forme d'inégalité qui ne paraisse pas affectée de façon 
sensible par le développement des sociétés industrielles. Un fils 
d'ouvrier aura certainement un niveau de vie supérieur à celui 
de son père. Mais ses chances d'accéder à l'enseignement 
supérieur, comparées à celles du fils de cadre supérieur, ne 
seront guère plus élevées qu'à la génération de son père. Et ses 
chances d'accéder à une catégorie sociale supérieure à celle de 
son père seront du même ordre de grandeur que celles qu'avait 
son père lui-même, si du moins on peut faire une confiance 
suffisante aux résultats généraux qui paraissent se dégager des 
enquêtes de mobilité. D'un autre côté, il n'est pas sûr que la 
différence entre son revenu et celui d'un cadre supérieur soit 
plus faible qu'à la génération de son père. 

Dans le même temps où la sociologie contribuait à accroître 
la visibilité sociale du problème de l'inégalité des chances, elle 
apparaissait aussi comme démunie face à lui: les études 
comparatives nombreuses qui s'étaient développées vers la fin 
des années 50 et le début des années 60 avaient l'objectif 
principal de déterminer les facteurs de la mobilité. On espé­
rait observer des différences intersociétales suffisamment clai­
res et suffisamment marquées pour pouvoir les rapporter à des 
différences soit dans le niveau de développement économique, 
soit dans l'organisation sociale ou politique. Ce n'est sans 
doute pas par hasard que les enquêtes de mobilité sociale 
furent d'abord entreprises dans les «Welfare States,. de l'Eu­
rope du Nord, en Grande-Bretagne et aux États-Unis, et par 
la suite seulement dans les pays de l'Europe continentale. 
Sans doute, le désir secret des sociologues scandinaves était-il 
de montrer les effets positifs de la politique de bien-être sur la 
mobilité. Mais, contrairement aux attentes, on ne put faire 
apparaître d'incidence incontestable ni de la politique sociale 
ni du niveau de développement économique sur l'inégalité des 
chances. 

L'inégalité des chances était donc devenue, vers le milieu des 
années 60, un problème social aigu. Quant à la sociologie, elle 
était acculée à l'impasse. Aucun « facteur JO ne paraissait avoir 
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d'influence ni sur l'inégalité des chances scolaires ni sur la 
mobilité sociale. C'est pourquoi on vit se développer à ce 
moment une sociologie de l'inégalité des chances dont le ton fut 
plutôt celui de la dénonciation que de l'analyse et l'objectif celui 
de la sensibilisation plutôt que de l'explication. 

2. Les théories factorielles de l'inégalité des chances 

Une des raisons principales de la crise de la théorie de la 
mobilité sociale réside précisément dans le fait qu'on a généra­
lement cherché à lui donner une forme «factorielle ", c'est­
à-dire à identifier des facteurs de la mobilité dont les actions 
étaient conçues comme s'ajoutant les unes aux autres. Ainsi, la 
théorie de la mobilité de Dahrendorf, comme la théorie qui 
guida la recherche de Bendix et Lipset et bien d'autres, peuvent 
se résumer schématiquement de la manière suivante: 

Le développement économique, l'élévation des taux de scola­
risation, l'existence ou la non-existence dans le passé d'un 
système de stratification sociale juridiquement défini (comme 
les états de la société française d'Ancien Régime, les Stonde 
analysés par Max Weber), les politiques sociales égalitaires, ont 
une influence sur la mobilité sociale. 

Formellement: les facteurs x, y, ... , z, ... , influencent positi­
vement (ou négativement) la mobilité sociale. 

Il est intéressant de rappeler que, lorsqu'il constata que 
l'inégalité des chances semblait en fait ne pas varier sous 
l'influence de ces facteurs, Lipset entreprit, avec l'aide de 
Zetterberg (1956), de corriger la théorie qui l'avait conduit à 
attendre des résultats contredits par l'observation. Mais la 
théorie de Lipset-Zetterberg a encore la forme d'une théorie 
factorielle. En effet, pour expliquer l'uniformité des taux de 
mobilité en Europe et aux États-Unis, ces auteurs introduisent 
l'hypothèse selon laquelle le désir d'ascension sociale des indi­
vidus est d'autant plus faible en moyenne que les barrières 
sociales sont moins visibles: à partir du moment où les 
distinctions sociales sont moins accusées, où les symboles 
vestimentaires marquant les différences entre classes tendent à 
disparaître, où le style des relations interpersonnelles souligne à 
un moindre degré les rapports hiérarchiques, où les inégalités de 
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revenu tendent à s'atténuer, où le niveau de vie de chacun 
s'élève, le désir d'ascension sociale tendrait à s'émousser. 

Ainsi, le caractère moins accusé de la stratification sociale 
américaine, explicable lui-même par le fait que la société 
américaine n'a jamais, à la différence des sociétés européennes, 
connu le système des St/inde, entraînerait deux types de 
conséquences pour ainsi dire de somme algébrique nulle: d'une 
part une plus grande aisance de la mobilité, d'autre part un 
moindre désir de mobilité de la part des individus. La combi­
naison de ces deux effets de directions opposées expliquerait 
finalement que la mobilité apparaisse comme uniforme dans 
des sociétés très différentes du point de vue de la stratifica­
tion. 

La théorie de Lipset-Zetterberg est, malgré son intérêt, une 
théorie ad hoc: la seule conséquence qu'on peut en tirer n'est 
autre que la proposition même qu'elle cherche à expliquer. D'un 
autre côté, elle permet de sauvegarder l'essentiel de la théorie 
primitive. En effet, elle n'est contradictoire ni avec la proposi­
tion selon laquelle le système de stratification américain est 
moins rigide que les systèmes de stratification européens ni avec 
la proposition affirmant que les structures sociales américaines 
rendent la mobilité plus aisée, bien que cette dernière ne soit pas 
en réalité plus grande aux États-Unis qu'en Europe ou au 
Japon. 

Une telle théorie n'est pas entièrement satisfaisante d'un 
point de vue logique. De plus, elle ne paraît guère confirmée par 
les faits. Il est bien difficile de montrer empiriquement, à partir 
des enquêtes, que les aspirations sont plus faibles aux États-Unis 
qu'en Europe. 

Mais l'important est qu'on observe de nouveau dans cette 
théorie le paradigme factoriel: la mobilité est conçue comme 
résultant de l'action d'une somme de facteurs. La seule nou­
veauté est que cette somme contient des éléments de signes 
opposés qui s'annulent. 

On n'aurait aucune peine à montrer que les théories de type 
factoriel ont dominé la théorie de l'inégalité des chances et 
guidé bon nombre des recherches qui ont été entreprises dans ce 
domaine. Dans la plupart des cas, ces théories consistent à 
énoncer l'existence d'une série de facteurs dont on déduit par 
une dérivation de type syllogistique que chacun d'entre eux 
influence le phénomène à expliquer (inégalités des chances 
devant l'enseignement, mobilité sociale). 
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Il est pourtant évident que les prétendus "facteurs" de la 
mobilité ne peuvent être conçus indépendamment les uns des 
autres. Pour ne prendre que quelques exemples triviaux, il est 
clair que l'inégalité des chances devant l'enseignement doit 
avoir une autre incidence sur la mobilité selon que les taux de 
scolarisation sont plus ou moins élevés. De même, il est 
difficile de concevoir isolément l'effet des aspirations des 
individus sur la mobilité sociale sans s'interroger simultané­
ment sur les possibilités d'ascension offertes par la structure 
sociale. 

Ces propositions, dont chacune est banale, indiquent qu'il est 
difficile de déterminer séparément l'effet de tel ou tel facteur. 
Seule la considération du système de facteurs qui affecte 
l'inégalité des chances peut aboutir à une théorie satis­
faisante. 

3. Un prototype de théorie systémique: 
la théorie de la mobilité sociale de Sorokin 

De façon curieuse, du moins en apparence, cette perspective 
systémique est davantage représentée chez les premiers socio­
logues qui se posèrent le problème de la mobilité sociale que 
chez les sociologues récents. Ainsi, on la trouve de façon 
incontestable chez Sorokin (1927), pour qui la mobilité est, non 
pas l'effet d'une somme de facteurs, mais le produit d'un 
processus impliquant simultanément un ensemble de facteurs ou 
variables. 

Il n'est pas inutile de rappeler en quelques mots l'orientation 
du livre de Sorokin, de manière à mesurer la distance qui le 
sépare, du point de vue théorique, de la perspective factorielle 
illustrée par exemple par les travaux de Lipset. 

Pour Sorokin, la mobilité doit être conçue comme le résultat 
complexe du filtrage des individus par une suite d'instances 
d'orientation (selection agencies). Cette vue découle du postulat 
selon lequel, les structures d'une société manifestant toujours 
une certaine continuité dans le temps, celle-ci doit nécessaire­
ment comporter des mécanismes ayant pour effet (ou, comme 
on dit quelquefois, pour fonction) de maintenir ces structures 
par-delà la substitution incessante des individus sur lesquels 
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elles reposent. Ces mécanismes sont assumés par les instances 
d'orientation qui, comme la famille ou l'école, contrôlent les 
mouvements des individus et contribuent à déterminer leur 
position à l'intérieur du système social. 

La nature, le nombre et l'importance de ces instances 
d'orientation varient selon les sociétés. Ainsi, dans les sociétés 
traditionnelles, la famille joue un rôle prédominant dans les 
processus de mobilité. Cela est particulièrement clair lorsque les 
structures familiales et les structures économiques ont un fort 
degré d'homologie. Ainsi, dans nombre de sociétés agraires, la 
terre revient à l'aîné. Les relations familiales sont alors le 
principal déterminant des processus de mobilité. 

Dans les sociétés industrielles modernes, la détermination de 
la mobilité par les ~elations familiales n'apparaît que dans les 
rares cas où rôles économiques et rôles familiaux coïncident. 
Mais la famille garde son rôle d'instance d'orientation dans la 
mesure où elle contribue à déterminer le niveau scolaire et, plus 
généralement, les attentes sociales de l'enfant. 

L'autre instance d'orientation fondamentale dans les sociétés 
industrielles est l'école. En effet, l'école n'a pas seulement, selon 
Sorokin, la fonction de fournir les compétences nécessaires aux 
sociétés; elle a aussi celle de sélectionner les individus et de les 
orienter vers les positions sociales existantes. 

L'œuvre de Sorokin sur la mobilité se place dans la vaste 
perspective qu'il avait adoptée dans Social and Cultural 
Dynamics. Un de ses objectifs principaux a été d'étudier les 
variations des processus de mobilité dans l'espace et dans le 
temps. En ce qui concerne les sociétés industrielles, il a 
nettement vu que l'évolution technologique et économique qui 
les caractérise conduit à une modification du système composé 
par les différentes instances d'orientation: la réduction des 
homologies entre structures familiales et structures économi­
ques d'une part, l'accroissement de la demande de personnel 
qualifié d'autre part, tendent à affaiblir le rôle de sélection de la 
famille et à renforcer celui de l'école. 

Il n'est pas dans notre propos de résumer l'énorme volume 
consacré par S~okin à la mobilité. Ce que nous voulons 
souligner, c'est qu on trouve chez cet auteur l'idée fondamentale 
selon laquelle les processus de mobilité et, de façon générale, les 
mécanismes générateurs de l'inégalité des chances ne peuvent 
être analysés qu'à partir du système composé par les structures 
sociales d'une part, et par l'ensemble des instances d'orientation, 
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d'autre part. La mobilité qu'on observe dans une société résulte 
en d'autres termes du jeu complémentaire de ces instances et 
des structures sociales. 

La théorie de Sorokin, dans la forme où il l'a laissée, n'est pas 
directement applicable lorsqu'il s'agit de répondre à certaines 
questions comme celle de savoir si l'augmentation des taux de 
scolarisation dans les sociétés industrielles modernes est suscep­
tible d'entraîner une augmentation de la mobilité. On ne peut 
pas non plus l'interroger sur l'évolution de l'inégalité des 
chances devant l'enseignement. A cette dernière question,. 
Sorokin aurait sans doute seulement répondu que, le rôle de la 
famille en tant qu'instance d'orientation tendant à s'affaiblir, le 
rôle sélectif de l'école doit avoir, par compensation, tendance à 
croître. 

Peut-être le caractère trop général de la théorie de Sorokin 
est-il une des raisons pour lesquelles cette théorie paraît avoir 
été quelque peu oubliée par la sociologie moderne. Peut-être 
aussi la révérence un peu glacée qu'elle suscite est-elle due à 
son orientation résolument fonctionnaliste. Les instances 
d'orientation sont conçues comme ayant la fonction de repro­
duire les structures sociales. La reproduction de ces structures 
est, de son côté, tautologiquement posée comme la condition 
nécessaire de la continuité. Bien que ces résonances fonction­
nalistes ne soient pas absentes des théories modernes relatives 
à l'inégalité des chances, il est difficile d'accepter la quasi­
personnification des structures sociales qu'introduit le fonc­
tionnalisme sorokinien. Complémentairement, ce fonctionna­
lisme prête aux instances d'orientation une faculté d'harmoni­
sation par rapport aux structures sociales qu'il est difficile de 
concevoir. 

Mais on peut lire un auteur de plusieurs manières. Ce que 
nous retiendrons surtout pour notre part de la théorie soroki­
nienne, c'est le principe selon lequel les mécanismes générateurs 
de l'inégalité des chances doivent être conçus comme résultant 
du filtrage des individus par un système d'instances d'orienta­
tion. En « pénétrant,. dans chacune de ces instances d'orienta­
tion, chaque individu a une certaine faculté d'initiative. Mais la 
position de sortie qu'il obtient ne dépend pas seulement de sa 
volonté ou de ses caractéristiques individuelles. Elle dépend 
aussi des mécanismes de filtrage de l'instance d'orientation, de 
la composition de la population qui s'adresse à elle et, éventuel­
lement, de la distribution des positions de sortie lorsque celle-ci 
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peut être considérée comme fixée par avance. Par voie de 
conséquence, la mobilité est le résultat complexe de ce qu'on 
peut appeler les caractéristiques structurelles des instances 
d'orientation. 

Concrètement, la perspective sorokinienne invite à substituer 
aux théories qui tentent de mettre directement en relation, par 
une suite d'implications, des facteurs aussi complexes que 
l'évolution des taux de scolarisation et l'évolution des taux de 
mobilité par exemple, une théorie partant des processus élémen­
taires de filtrage qu'on peut décrire avec suffisamment de 
précision. On peut alors, dans un second temps, analyser 
l'influence sur la mobilité de telle ou telle variation dans les 
caractéristiques structurelles de ces processus. 

Sur un plan méthodologique, la théorie de Sorokin invite à 
abandonner le langage de l'implication ou de la corrélation dont 
on a vu l'inefficacité au profit du langage des processus. 

Pour iIIustrer cette idée, utilisons un schéma simple. Imagi­
nons qu'on puisse décrire les mécanismes de filtrage par lesquels 
un statut social est attribué à un ensemble d'individus par un 
système composé de deux instances d'orientation. La première 
de ces instances (A) reçoit un ensemble d'individus a, b, c, ... , n 
dotés de caractéristiques individuelles i. Elle leur attribue de 
nouvelles caractéristiques j qui dépendent de i, mais aussi de 
certaines caractéristiques structurelles de l'instance A, par 
exemple u, v ... Les individus se dirigent ensuite vers l'instance B 
dotée des caractéristiques structurelles w, x ... et reçoivent des 
caractéristiques k (figure 1.1) . 

• (il • (i. il • (i. i. kl - B 
--+ 

EJ -b (il b (i. il b (i. i. kl - -c (il c (i. il c (i. i. kl -n (il n(i. il n (i. j. tl 

Figure 1.1. - Schéma formalisant la théorie sorokinienne de la mobilité 
sociale. 

Diverses interprétations peuvent être données de ces instan­
ces. Ainsi A peut représenter la famille, i la réussite scolaire de 
l'enfant, j la filière éducative empruntée par l'enfant à un 
certain moment, u, v, ... diverses caractéristiques de la famille 
(situation dans la hiérarchie socio-professionnelle, etc.), B peut 
alors représenter le système scolaire avec ses caractéristiques w, 
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x •... ; k étant par exemple le niveau scolaire atteint par l'en­
fant. 

Mais A et B peuvent également représenter les mécanismes 
de filtrage correspondant par exemple à deux années scolaires 
consécutives ou à deux cycles d·études. Ou A peut encore 
représenter le système de filtrage scolaire et B le système de 
filtrage postscolaire. etc. 

Le schéma de la figure 1.1 n'est évidemment qu·indicatif. Il 
est impossible d'en tirer aucun enseignement sans introduire de 
précisions supplémentaires sur les mécanismes de filtrage. On 
voit cependant qu'il symbolise des processus élémentaires qui 
peuvent être tenus pour une représentation adéquate de ce qui 
se passe réellement dans les sociétés. 

Soulignons aussi que le schéma de la figure 1.1 donne à la 
notion sorokinienne d'instance d'orientation (selection agency) 
une signification plus abstraite et plus générale que celle que lui 
donnait Sorokin. Chez cet auteur, les instances d'orientation 
sont identifiées à des institutions (famille, école. etc.). Dans 
notre conception, A et B peuvent effectivement recevoir cette 
interprétation. Mais on peut aussi leur donner une signification 
plus abstraite: celle de moments dans le processus d'ensemble 
qui conduit un individu d'un certain statut d'origine i à un 
certain statut d'arrivée k. 

D'un point de vue logique. ce schéma esquisse une théorie 
tout à fait différente par sa forme des théories factorielles 
considérées plus haut. En effet, les caractéristiques individuelles 
i, j, k, et les données structurelles caractérisant les instances 
d'orientation u, v •... w, x •... constituent une totalité ou un 
système. Leurs effets ne s'ajoutent pas. Ils se combinent. Ainsi, 
supposons que w caractérise la capacité d'accueil de la structure 
sociale et que cette capacité évolue dans le temps. L'effet de ce 
changement sur la mobilité ne pourra être déterminé qu'en 
analysant simultanément l'évolution dans le temps des autres 
caractéristiques structurelles. 

Nous verrons ultérieurement comment ce schéma, directe­
ment inspiré de la théorie de Sorokin, peut être précisé de 
manière à prendre la forme d'un modèle. Car c'est bien de cela 
qu'il s'agit. Une des raisons pour lesquelles la théorie et, plus 
généralement, le langage de Sorokin, n'ont guère été utilisés 
dans les études ultérieures sur l'inégalité des chances est qu'il 
est difficile d'en conclure quoi que ce soit, si ce n'est des 
propositions extrêmement générales. à moins de la transcrire 
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sous la forme d'un modèle capable de conduire à un ensemble de 
propositions qui puissent à leur tour être confrontées à l'obser­
vation. 

Ces notions s'éclaireront par la suite et le modèle qu'on 
utilisera sera, comme on le verra, d'une grande simplicité. 
Disons seulement qu'un modèle peut être caractérisé comme 
une théorie rédigée en des termes tels que ses conséquences 
peuvent être tirées, non par une séquence d'implications de type 
syllogistique comme celles qu'on rencontre dans les théories 
factorielles, mais par un ca/cul. 

Notre diagnostic est, en résumé, qu'une des sources princi­
pales des difficultés rencontrées par le sociologue dans l'ana­
lyse de l'inégalité des chances réside dans ce que les théories 
généralement utilisées sont de type factoriel. Or la mobilité 
est un processus complexe résultant de l'action d'un ensemble 
de facteurs qui doivent être conçus comme un système. D'un 
autre côté, on peut expliquer aisément que les théories de la 
mobilité sociale, comme beaucoup de théories sociologiques, 
aient revêtu principalement cette forme. Car les théories fac­
torielles sont les seules qui soient compatibles avec des formes 
élémentaires de raisonnement, comme les séquences d'implica­
tions de type syllogistique. Réciproquement, les théories de 
type systémique impliquent un langage plus puissant, celui des 
modèles. 

4. Plan de l'ouvrage 

Dans un premier chapitre, nous nous efforcerons d'illustrer 
l'importance de l'analyse des systèmes dans le cas qui nous 
occupe à partir de l'analyse de ce qu'on peut appeler le 
paradoxe d'Anderson: à sa grande surprise, Anderson (1961) a 
observé, en analysant diverses enquêtes que, dans les sociétés 
industrielles, le niveau d'instruction paraissait avoir une relation 
extrêmement faible avec la mobilité. Si on analyse ce résultat 
dans le langage factoriel, on aboutit à la proposition surprenante 
et difficilement acceptable selon laquelle l'éducation serait un 
déterminant mineur de la mobilité. Une formalisation très 
élémentaire fait au contraire apparaître que, même lorsque 
l'éducation joue un rôle puissant dans la détermination du statut 
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social, on ne doit pas s'attendre, sauf dans des situations très 
particulières qui n'ont guère de chances d'être observées dans la 
pratique, à une relation très élevée entre niveau d'instruction et 
mobilité. 

Dans les chapitres Il et III, nous aborderons le premier 
moment du processus de mobilité: celui de la distribution 
inégalitaire des individus dans le système scolaire. Ces chapitres 
seront consacrés à un bilan de ce que nous savons des mécanis­
mes fondamentaux générateurs de l'inégalité des chances devant 
l'enseignement. Nous utiliserons pour cela, d'une part les 
nombreuses enquêtes sociologiques consacrées à ce problème 
dans les sociétés industrielles, d'autre part les données de la 
comptabilité scolaire. Nous essaierons ensuite de classer et de 
synthétiser les théories partielles qui ont été proposées pour 
expliquer le phénomène de l'inégalité des chances devant 
l'enseignement. 

Cela nous conduira à présenter dans le chapitre IV un modèle 
dont l'axiomatique résume la théorie synthétique qui se dégage 
des chapitres précédents. On vérifiera ensuite que les consé­
quences qu'on déduit de ce modèle sont bien conformes aux 
observations qu'on peut tirer de la comptabilité scolaire et des 
enquêtes sociologiques. Dans un dernier temps, on adressera au 
modèle un certain nombre de questions auxquelles les données 
disponibles ne permettent pas de répondre directement. 

Précisons tout de suite que ce modèle, comme le modèle plus 
général du chapitre qui suit, représente, non pas une société 
particulière, mais une sorte de type idéal réunissant l'ensemble 
des sociétés industrielles avancées de type libéral. Comme nous 
avons déjà eu l'occasion de le dire, les données d'observation 
disponibles, même dans un pays comme les États-Unis où la 
comptabilité scolaire est particulièrement riche et les enquêtes 
sociologiques nombreuses, ne permettent pas de construire et de 
tester un modèle dynamique de l'évolution de l'inégalité des 
chances. Cette situation résulte en particulier de ce que les 
données diachroniques disponibles sont en général relatives à 
des variables grossières et peu nombreuses (population scolari­
sée, taux de scolarisation, etc.). C'est pourquoi la seule stratégie 
possible, lorsqu'on veut traiter de l'inégalité des chances en 
termes systématiques, consiste à représenter de manière géné­
rale les mécanismes générateurs de l'inégalité. Cette stratégie 
interdit évidemment une analyse proprement quantitative et 
aboutit à des résultats qui sont plutôt de l'ordre du qualitatif. 
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Dans les chapitres v et VI, le modèle précédent sera étendu de 
manière à obtenir un modèle de mobilité sociale. Utilisant la 
même méthode que dans le cas de l'explication de l'inégalité des 
chances devant l'enseignement, nous nous efforcerons, dans le 
chapitre VII, de dresser, à un niveau très général, un bilan des 
données et théories relatives au problème de la mobilité sociale. 
Cela nous conduira à vérifier que les conséquences du modèle 
sont bien compatibles avec l'observation et à lui adresser des 
questions auxquelles les données disponibles n'apportent pas une 
réponse directe. 

Disons tout de suite que, dans le cas de la mobilité sociale, 
l'information disponible est, par rapport à la perspective d'une 
analyse systémique, encore plus lacunaire que dans le cas de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement. Les informations 
disponibles en matière de mobilité se réduisent fréquemment à 
des tables de mobilité intergénérationnelles donnant le statut 
professionnel du père en fonction du statut professionnel du fils. 
Il est par exemple tout à fait exceptionnel de trouver dans la 
littérature publiée des tableaux donnant simultanément le 
niveau d'instruction et le statut social du fils en fonction du 
statut social du père. D'autre part, on ne dispose guère, en 
matière de mobilité intergénérationnelle, de séries diachroni­
ques. 

Les seules études de mobilité faisant apparaître une riche 
information diachronique sont les études de mobilité intragéné­
rationnelles 1. Mais leurs résultats sont très dépendants des 
contextes particuliers et notamment des contextes économiques 
dans lesquels elles sont effectuées, de sorte qu'elles débordent le 
cadre très général dans lequel nous nous situons ici. 

Chemin faisant, nous serons amenés à introduire certaines 
remarques d'un ordre plus général. Comme on le verra, les 
modèles développés dans les chapitres précédents conduisent à 
se poser certaines questions appartenant à l'ordre de la théorie 

1. Voir par exemple R. Girod (1971), T. Husén (1969). On s'intéres­
sera particulièrement aux remarquables travaux de Girod sur la 
contre-mobiliti: dans l'échantillon genevois qu'il a observé à plusieurs 
reprises pendant de longues années, cet auteur a constaté qu'une 
proportion non négligeable d'individus retournait à leur statut d'origine 
après un passage provisoire dans des catégories soit supérieures, soit 
inférieures. Ce résultat invite à la prudence dans l'interprétation des 
données de mobilité intergénérationnelle puisque, dans ce cas, le père et 
le fils sont observés chacun à un point particulier de leur carrière. 
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sociologique, voire de la philosophie sociale: est-il possible, dans 
une société politiquement libérale d'aboutir à une atténuation 
sensible des inégalités devant l'enseignement? De poursuivre à 
la fois un objectif égalitaire et de maîtriser les conséquences qui 
découlent de 'la croissance «naturelle,. du système éducatif? 
Quelles conséquences peut-on espérer de réformes pédagogi­
ques? Etc, Nous verrons que les développements précédents 
nous conduiront aussi à présenter certaines conjectures relatives 
à la crise de l'éducation dans les sociétés industrielles avan­
cées, 
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Niyeau d'instruction et mobilité. 
Exemple d'application de l'analyse des systèmes 

Le caractère général et persistant des inégalités sociales 
devant l'enseignement est un des faits les mieux établis de la 
sociologie de l'éducation. Nous examinerons ce problème dans le 
chapitre suivant. 

·Dans le présent chapitre, nous aborderons un problème 
beaucoup plus discuté: celui de la relation entre le niveau 
d'instruction et la mobilité, avec l'objectif d'en montrer la 
difficulté plutôt que de l'épuiser. 

Dans la perspective de l'analyse des processus qui est la nôtre, 
ce problème devrait logiquement être traité après celui de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement.-En effet, le statut 
social est évidemment acquis après le niveau d'instruction et on 
ne peut parler de mo~ilité qu'à partir du moment où un individu 
ayant acquis son statut social, ce dernier peut être comparé à 
celui de son père. 

Si nous avons choisi d'aborder ce problème dès le premier 
chapitre, c'est que les discussions auxquelles il a donné lieu 
démontrent excellemment la nécessité d'utiliser le langage de 
l'analyse des sytèmes lorsqu'on traite de questions relatives à la 
mobilité sociale et, réciproquement, l'insuffisance du langage de 
la corrélation ou de l'implication habituellement utilisé par les 
sociologues. 
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1. La relation entre le niveau d'instruction 
et le statut socio-professionnel 

Un point sur lequel tout le monde s'accorde est qu'il existe 
généralement une relation élevée entre le niveau d'instruction 
atteint par un individu et son statut social. On le voit, par 
exemple, à propos du cas français, en examinant les résultats 
d'une enquête sur la mobilité dirigée par Praderie (1967) dans le 
cadre de l'I.N.S.E.E. Les catégories sociales supérieures (cadres 
supérieurs, professions libérales) apparaissent comme ayant en 
moyenne, ce qui n'est guère suprenant, un âge de fin d'études et, 
par conséquent, un niveau d'instruction plus élevé que les 
catégories sociales basses. De façon générale, le niveau d'ins­
truction moyen augmente au fur et à mesure qu'on s'élève dans 
la hiérarchie des catégories socio-professionnelles. 

L'étude de l'I.N.S.E.E. qui porte sur un nombre de personnes 
considérable, montre en effet que, dans la population des 
hommes de 30 à 44 ans, les ouvriers spécialisés, les manœuvres, 
les salariés et exploitants agricoles ont un âge de fin d'études en 
moyenne inférieur à 14 ans, tandis que celui des employés est 
supérieur à 15 ans, celui des gros commerçants à 16 ans, celui 
des cadres administratifs moyens d'un peu moins de 17 ans, 
celui des cadres administratifs supérieurs et des personnes 
exerçant une profession libérale respectivement de plus de 
19 ans et de plus de 24 ans. 

Il serait inutile de reproduire des données analogues à propos 
d'autres pays. Dans tous les cas, on observe bien le même type 
de relation entre niveau d'instruction et statut social que dans le 
cas français: les diplômes du niveau supérieur sont toujours 
concentrés au niveau des catégories supérieures. 

Faut-il cependant en conclure que le niveau d'instruction a 
une influence importante sur le statut social? et que le niveau 
d'instruction a une influence importante sur la mobilité? Faut-il 
conclure en d'autres termes qu'un niveau d'instruction élevé 
augmente les chances d'ascension sociale du fils par rapport à 
son père? 

Telles sont les deux questions fondamentales que nous 
poserons dans ce chapitre. 

Un peu de réflexion montre que l'existence d'une relation 
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marquée entre niveau d'instruction et statut social ne permet 
pas de répondre positivement, sans plus ample examen, à ces 
questions. Considérons d'abord la première. Il est possible, étant 
donné le phénomène des inégalités sociales devant l'enseigne­
ment, que la relation observée entre niveau d'instruction et 
statut social soit, dans une mesure non négligeable, due à ce que 
la probabilité pour un individu d'atteindre un niveau d'instruc­
tion élevé est d'autant plus grande que son père a un statut 
socio-professionnel élevé; et à ce que la probabilité pour un 
individu d'atteindre un niveau social élevé est d'autant plus 
grande, quel que soit son niveau d'instruction, que le statut 
socio-professionnel de son père est plus élevé. 

Il s'agit en d'autres termes de déterminer dans quelle mesure 
la relation forte qu'on observe entre le niveau d'instruction et le 
statut social est due à une influence du niveau d'instruction sur 
le statut social et dans quelle mesure elle est due à la double 
influence du statut social du père sur le niveau d'instruction du 
fils d'une part, et sur le statut social du fils, abstraction faite du 
niveau· d'instruction, d'autre part. 

Il n'est pas possible, en utilisant les données publiées par 
Praderie, de répondre à cette question dans le cas français. Nous 
utiliserons donc un autre matériel, d'origine américaine, dû à 
Blau et Duncan (1967). Étant donné le caractère très général de 
la question posée (l'influence réelle du niveau d'instruction sur 
le statut social explique-t-elle pour une part importante la 
relation entre niveau d'instruction et statut social?), l'origine du 
matériel importe peu. La part de l'influence de la première 
variable sur la seconde dans leur relation peut varier d'un 
contexte à l'autre. Mais il est difficile d'imaginer qu'elle puisse 
être importante dans l'un et négligeable dans l'autre. 

Dans la vaste étude qu'ils ont consacrée à la mobilité sociale 
aux États-Unis, Blau et Duncan ont utilisé un échantillon 
national de plus de 20 000 personnes. Leur enquête a été greffée 
sur le Current Population SUnley, administré chaque mois par 
le Bureau of Censw. Elle a été conduite en 1962. Étant donné la 
procédure utilisée, les auteurs ont dû se contenter d'ajouter aux 
questions de routine posées par l'administration un petit nombre 
de questions visant à explorer les déterminants de la mobilité. 
Ces questions leur apportèrent des informations sur les points 
suivants : 

l. Niveau d'instruction du père du répondant (XI)' 
2. Profession du père du répondant (X2)' 
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3. Niveau d'instruction du répondant (X3). 
4. Premier emploi du répondant (X4). 
5. Emploi du répondant au moment de l'enquête (X5). 
A partir de ces informations, ils regroupèrent les catégories 

socio-professionnelles de manière à former une échelle à 13 ca­
tégories grossièrement ordonnées du point de vue de leur statut 
dans la hiérarchie socio-professionnelle. Les informations relati­
ves au niveau d'instruction furent de même regroupées de 
manière à former une échelle grossièrement ordonnée. Ces 
regroupements permettent de définir les variables XI' X2' ... , 
X5· 

Ces variables exercent des influences enchevêtrées les unes 
sur les autres. Le niveau d'instruction du père (XI) a une 
influence sur le niveau d'instruction du répondant (X3); le statut 
professionnel du père (X2) a une influence sur le niveau 
d'instruction du répondant (x3)' mais aussi, indépendamment du 
niveau d'instruction du répondant, sur son statut socio-profes­
sionnel provisoire (x4) et sur son statut professionnel à un point 
plus avancé de sa carrière (x5), etc. On peut résumer la structure 
de ces influences sous la forme d'un schéma fléché comme celui 
de la figure 1.1. 

Niveau d'instructÎon 
du père 

Status' soci(}­
professionnels 

du père 

Niveau d'instruction 
du répondant 

Status' soci(}­
professionnels du 

répondant (1 g emploi) 

Status' soci(}­
professionnels 
du répondant 

(au moment de 
l'enquête) 

Figure 1.1. - Réseau d'influences montrant la complexité de la relation 
entre le niveau d'instruction du répondant et son statut socio­
professionnel (d'après Blau et Duncan). 

* Pour des raisons techniques nous avons conservé dans les tableaux 
l'orthographe status de la première édition. Cette orthographe corres­
pond à un néologisme utilisé dans les années 60 et qui ne s'est pas 
imposée, en dépit de ses mérites du point de vue de la clarté. 
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Cette figure fait apparaître la nécessité de distinguer entre la 
relation niveau d'instruction/statut socio-professionnel et l'in­
fluence de la première variable sur la seconde. 

Considérons en effet la relation entre Xl (niveau d'instruction 
du répondant) et Xs (statut socio-professionnel du répondant au 
moment de l'enquête). La figure I.l montre que cette relation 
est en fait la résultante complexe d'un certain nombre d'influen­
ces élémentaires : 

1. influence de Xl sur Xs; 
mais aussi: 

2. influences combinées de Xl sur x.. et de x.. sur xs; 
3. influences combinées de X2 sur Xl et de X2 sur xs; 
4. etc. 
En d'autres termes, la relation entre Xl et Xs ne résulte pas 

seulement de l'influence de Xl sur xs, mais également de tout un 
ensemble de combinaisons d'influences élémentaires qui viennent 
s'ajouter à l'influence propre de Xl sur Xs. Ainsi, les influences 
combinées de X2 sur Xl et de X2 sur Xs contribuent à gonfler 
la relation X2 et Xs par rapport à l'influence de Xl sur Xs. 

Il existe une méthode statistique qui permet, à partir de la 
connaissance des relations, de déterminer les influences 1. Elle 
conduit à associer à chacune des flèches qui symbolisent les 
influences X; -+ Xj dans un schéma comme celui de la figure 1.1, 
une mesure d'influence. Ce sont précisément les valeurs de cette 
mesure d'influence qui ont été reportées sur le graphe de la 
figure 1.1. Une valeur égale à 1 indique une influence maxi­
mum. Ainsi, si la mesure correspondant à l'influence de XI sur Xl 
était égale à 1 cela signifierait que, connaissant seulement le 
niveau d'instruction du père (XI)' on serait capable de déduire 
exactement le niveau d'instruction du répondant (Xl); plus la 
valeur de la mesure d'influence s'éloigne de 1 et se rapproche 
de 0, plus l'indépendance de deux variables s'accroît. Lors­
qu'elle est égale à 0, cela signifie que l'influence est nulle. 

Les valeurs reportées sur le graphe de la figure 1.1. mon­
trent que l'influence du niveau d'instruction du répondant (Xl) 
sur son· statut socio-professionnel au moment de l'enquête est 
de 0,394. L'influence de Xl sur Xs est donc loin d'être maxi­
mum, mais elle est également très supérieure à o. Cette 
mesure fait d'ailleurs abstraction du premier emploi du répon-

1. Cette méthode, path analysis dans le cas linéaire, analyse de 
dipemlance dans le cas général, est exposée dans Boudon (1911). 
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dant (X4), au sens où elle ignore que X3 (instruction du 
répondant) a une influence sur X4 (premier emploi) et X4 une 
influence sur Xs (emploi définitif). Si on introduit ce facteur, 
l'influence de X3 sur Xs est égale à 

0,394 + (0,440 x 0,281) = 0,518. 
Cette valeur peut être considérée comme une mesure de 

l'influence du niveau d'instruction du répondant sur son statut 
au moment de l'enquête. Elle est plus faible que la relation entre 
les deux variables (0,596), observée dans l'étude, mais élevée. 

En d'autres termes, la relation entre x3 (niveau d'instruction 
du répondant) et Xs (statut social du répondant au moment de 
l'enquête) surestime effectivement l'influence de la première 
variable sur la seconde, puisque la relation entre X3 et Xs est 
égale à 0,596 et l'influence de X3 sur Xs à 0,518 seulement. Mais 
la comparaison des deux chiffres montre que la relation entre X3 
et Xs est tout de même essentiellement due à l'influence de X3 
sur xs, et dans une faible mesure seulement aux influences 
adventices (influences combinées de X2 sur X3 et sur xs, etc.). 

On conclut en résumé que, dans le contexte observé par Blau 
et Duncan, on doit admettre une influence directe non négligea­
ble du niveau d'instruction sur le statut social acquis par 
l'individu et que l'influence simultanée du statut socio-profesc 
sionnel du père sur le niveau d'instruction du répondant et sur 
son statut professionnel, abstraction faite de son niveau d'ins­
truction, est, par comparaison, négligeable. 

On peut, en d'autres termes, qualifier le contexte observé par 
Blau et Duncan de méritocratique. Certes, le statut socio­
professionnel du père contribue à déterminer le niveau d'ins­
truction du fils: l'influence de la première de ces variables sur 
la seconde est égale à 

0,310 + (0,516 x 0,279) = 0,454. 
Mais la partie de la relation entre le niveau d'instruction et le 
statut social du répondant qui n'est pas due à l'influence de son 
niveau d'instruction est faible et égale à 

0,596 - 0,518 = 0,078. 
Bref, le père peut influencer le statut social du fils en lui 
donnant un niveau d'instruction élevé. Mais une fois que le fils a 
acquis un certain niveau d'instruction, le père, quel que soit son 
statut social, n'a plus guère d'influence sur le statut social du 
fils. 

On peut, en définitive, répondre positivement à la première 
des deux questions posées à la page 50. Dans le contexte observé 
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par Blau et Duncan, le niveau d'instruction exerce bien une 
influence sur le statut social. 

Banalité, dira-t-on, et qui ne mérite guère d'être démontrée. 
Comment imaginer qu'il puisse en être autrement, dans des 
sociétés où l'accès à nombre de professions de niveau supérieur 
implique la constatation de qualifications conférées et avalisées 
par le système scolaire '! 

En réalité, il est indispensable, dans le domaine qui nous 
occupe, de se défier des banalités. Remarquons, en effet, que s'il 
est vrai et banal que le niveau d'instruction joue un rôle 
important dans la détermination du statut social (0,518), l'in­
fluence sur le statut social des facteurs étrangers au niveau 
d'instruction est loin d'être négligeable (1 - 0,518 = 0,482). 
Parmi ces facteurs, les origines sociales comptent pour une 
faible part (0,078). Restent des facteurs dont Blau et Duncan ne 
tiennent pas compte de manière explicite dans leur analyse. Il ne 
s'agit donc ni de statut social du père ni du niveau d'instruction 
du fils. Or l'influence de ces facteurs est importante puisqu'elle 
est égale à 0,482 - 0,078 = 0,404 1. 

De quels facteurs s'agit-il'! Probablement dans une large 
mesure d'un « facteur,. dont il est impossible de tenir compte à 
l'intérieur du type de langage utilisé par Blau et Duncan, à 
savoir la non-congruence relative (inévitable dans une société où 
l'enseignement échappe à la planification autoritaire) entre la 
distribution des qualifications fournies par le système éducatif 
et la distribution des qualifications demandées par le système 
social. Dans le langage factoriel (corrélationnel) utilisé par Blau 
et Duncan, cette non-congruence ne peut être introduite expli­
citement. Elle prend la forme logique de l'inexpliqué, de 
l'aléatoire, du hasard, ou, comme on dit dans le langage 
statistique, de l'erreur. Or, si on admet de donner un contenu 
positif à ces «erreurs" ou facteurs aléatoires et d'y voir 
essentiellement une traduction déguisée de la non-congruence 
entre structures éducatives et structures sociales, on est amené à 
la conclusion que, si le niveau d'instruction est bien un déter­
minant important du statut social, son influence est fortement 
restreinte par le fait qu'il ne peut exister, dans une société 
libérale, une -harmonie complète entre les compétences offertes 
et les compétences demandées. 

1. Ces calculs sont approximatifs. Les mesures d'influence ont en fait 
une signification précise, d'un point de vue statistique, lorsqu'elles sont 
portées au carré. 
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2. Quelques faits troublants 

Admettons cependant l'influence importante du niveau d'ins­
truction sur le statut social. Admettons également le caractère 
banal de cette influence et abordons la seconde question de la 
page 50, que nous répétons: Faut-il, étant donné l'existence 
d'une forte relation entre niveau d'instruction et statut social, 
conclure que le niveau d'instruction a une forte influence sur la 
mobilité? Faut-il conclure, en d'autres termes, qu'un niveau 
d'instruction élevé augmente les chances d'ascension du fils par 
rapport à son père? 

Peut-être estimera-t-on que, comme dans le cas précédent, 
une réponse positive s'impose. Comment imaginer qu'un 
niveau d'instruction élevé n'augmente pas les chances de 
mobilité dans les sociétés techniciennes auxquelles nous nous 
intéressons? 

Pourtant, et cela est la preuve qu'il faut se défier des 
truismes, il semble que ce soit plutôt la réponse négative qui 
convienne et que, dans les sociétés industrielles, le niveau 
d'instruction n'influence pas sensiblement les chances de 
mobilité. 

Ce paradoxe a été mis en évidence, pour la première fois 
sans doute, dans un article dû à Anderson (1961). Cet article 
est d'une importance capitale pour la sociologie de la mobi­
lité sociale dans la mesure où il révèle, comme en creux, 
l'inadéquation des langages habituellement utilisés dans ce 
domaine. 

Le travail d'Anderson, auquel son auteur a donné un titre 
significatif: A Skeptical Note on Education and Mobility, 
repose sur une réexploitation de trois enquêtes d'origines res­
pectivement américaine, suédoise et britannique. Lorsque 
Anderson entreprit cette réexploitation, son objectif était proba­
blement de vérifier empiriquement la proposition" de bon sens ,. 
selon laquelle la relation entre niveau d'instruction et mobilité 
ne peut être, dans les sociétés industrielles avancées, qu'élevée. 
Or ce qu'il observa contredit largement cette attente. 

Pour se rendre compte de la portée exacte de ce résultat, il est 
indispensable de reprendre en détail les données utilisées par 
Anderson. En effet, si cet auteur a bien tiré de ses observations 



Théorie de la mobilité et a1Ullyse des systèmes 57 

la conclusion qui s'imposait, à savoir que la relation entre niveau 
d'instruction et mobilité est un phénomène complexe qui ne peut 
être analysé que par référence à un système plus large de 
variables, l'analyse de ce système n'est guère abordée dans 
l'article. C'est pourquoi il lui a donné une connotation à la fois 
suspensive fA Note ... } et négative fA Skeptical Note ... } jugeant 
ne pas pouvoir aller au-delà d'une invitation au scepticisme à 
l'égard de la proposition banale affirmant l'influence du niveau 
d'instruction sur la mobilité. 

La première enquête utilisée par Anderson est due au 
sociologue américain Centers (1949). Elle porte sur un échan­
tillon restreint (N = 416). Le tableau 1.1 présente les données 
tirées par Anderson du travail de Centers. Ce tableau étudie la 
distribution de l'échantillon par rapport à deux variables, le 
niveau d'instruction relatif du fils par rapport au père (plus 
élevé, identique, plus bas) et le statut social relatif du fils par 
rapport au père (id.). 

- __ ....-d ... d_ PIF_"'" 
du fils PIF 

q,. _ .. .,. PI .. _ 
Infériow T .... 

PI .. _ 
134 96 61 291 

q,. 23 33 24 10 
InRrieur 7 16 22 45 

Talai 164 145 107 416 

Tableau 1.1. - Relation entre niveau d·instruction nlatif et statut 
social relatif (d·après Centers et Anderson). 

Remarquons tout d'abord qu'entre les deux générations 
considérées, la structure éducationnelle (distribution de la 
population en fonction du niveau scolaire atteint) s'est modifiée 
plus fortement que la structure sociale (distribution de la 
population en fonction des strates soci<>-professionnelles). En 
effet, alors que 291 répondants sur 416, soit 70 %, ont un niveau 
d'instruction supérieur à celui de leur père, 164 sur 416, soit 
39 % seulement, ont un statut social supérieur. Complémentai­
rement, 45 répondants sur 416, soit Il %, ont un niveau d'ins­
truction inférieur, tandis que 107 sur 416, soit 26 %, ont un 
statut social inférieur. Ces chiffres indiquent que, étant donné 
les catégories considérées,la structure sociale s'est déplacée vers 
les catégories supérieures mais avec une intensité moins grande 
que la structure éducationnelle. 
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Cette discordance entre l'évolution des deux structures a pour 
conséquence que ceux des répondants qui ont un niveau 
d'instruction supérieur à celui de leur père ne peuvent tous avoir 
un statut social supérieur. De même, puisque 107 répondants 
ont un statut social inférieur à celui de leur père, et que 
45 répondants seulement ont un niveau d'instruction inférieur, il 
faut bien que 107 - 45 = 62 personnes aient un statut social 
inférieur bien qu'ayant un niveau d'instruction au moins égal à 
celui de leur père. En d'autres termes, de la discordance entre 
l'évolution des deux structures, on déduit l'impossibilité d'une 
adéquation parfaite entre niveau d'instruction relatif et statut 
social relatif. 

Examinons les marges du tableau 1.1 : puisque le total de la 
première ligne est 291 et le total de la première colonne 164, 
l'effectif situé à leur intersection peut au maximum être égal au 
minimum de ces deux nombres. Il en résulte que 291 - 164 = 
127 personnes doivent apparaître dans une cellule non diagona­
le, c'est-à-dire dans une cellule correspondant à une certaine 
inadéquation entre niveau d'instruction relatif et statut social 
relatif. De même, les totaux de la deuxième ligne et de la 
deuxième colonne étant respectivement 80 et 145,80 personnes 
au maximum auraient pu être situées à l'intersection (adéqua­
tion des valeurs des deux variables). De la même façon, 
l'intersection entre la troisième ligne et la troisième colonne ne 
peut contenir que 45 personnes au maximum, c'est-à-dire le 
minimum entre 45 et 107, les totaux respectivement de la 
troisième ligne et de la troisième colonne. 

Anderson a eu l'idée ingénieuse de construire le tableau 
théorique qui aurait été obtenu si, étant donné les différences 
caractérisant l'évolution des deux structures, les individus 
avaient été classés de manière à rendre l'adéquation entre statut 

Ni .... d1_ St-. _·...-nd rdaûf d. ms 
rdoIir 

dofilo SupWIeur épi ln_ T .... 
Sopnur 164 127 0 291 
!!ail 0 Il 62 80 
In_ 0 0 45 45 

T .... 164 145 107 416 

Tableau 1.2. - Tableau th/orique correspondant à l'hypothèse d'une 
influence maximum du niveau d'instruction relatif sur le statut social 
relatif. 
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éducationnel et statut social relatifs, sinon parfaite (on vient de 
voir que cela était impossible), du moins aussi grande que 
possible (tableau 1.2). Ce tableau a été construit par une 
procédure en escalier: on suppose les marges données (celles du 
tableau 1.1.). On place ensuite dans la cellule (1,1) située à 
l'intersection de la première ligne de la première colonne 
l'effectif le plus grand possible: 164. Le total de la ligne étant 
291, 127 = 291 - 164 personnes sont placées dans la cellule (1, 
2). Il en résulte que 145 - 127 = 18 personnes peuvent au 
maximum être placées à l'intersection (2, 2), etc. 

Le tableau 1.3 donne les différences, cellule par cellule, entre 
le tableau effectivement observé et le tableau théorique cons­
truit selon l'hypothèse précédente, que nous appellerons HI' et 
qu'on peut énoncer de la manière suivante: étant donné les 
disparités dans l'évolution de la structure éducationnelle et de la 
structure sociale, les individus ont été classés de manière que 
l'adéquation entre leur niveau d'instruction relatif et leur statut 
social relatif soit maximum. 

134 _. 164 = - 30 
23 - 0 = 23 
7 - 0 = 7 

96 - 127 = - 31 
33 - 18 = 15 
16 - 0 = 16 

61 - 0 = 61 
24 - 62 = - 38 
22 - 4S = - 23 

Tableau 1.3. - Différences entre le tableau observé 1.1 et le tableau 
théorique 1.2. 

Les différences entre les deux tableaux sont importantes. 
Voyons maintenant, à la suite d'Anderson, les différences 
qu'on obtiendrait en substituant à l'hypothèse précédente une 
hypothèse antithétique que nous appellerons H2 : les répon­
dants se sont vu conférer un statut social relatif par tirage au 
sort, sans que compte soit tenu de leur niveau d'instruction 
relatif. 

Dans un langage plus technique, l'hypothèse revient à admet­
tre que les deux variables (niveau d'instruction relatif et statut 
relatif) sont statistiquement indépendantes. Rappelons que, 
dans le cas de l'indépendance statistique, l'effectif situé par 
exemple dans la cellule (1,2), à l'intersection de la première 
ligne et de la deuxième colonne, est égal au produit des totaux 
de la première ligne et de la deuxième colonne divisée par 
l'effectif total, soit, dans le cas présent: 291 x 127/416 = lO2. 
Les effectifs théoriques correspondant à l'hypothèse H2 sont 
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obtenus de la même façon pour toutes les cellules. Ils sont 
présentés dans le tableau 1.4. 

- _ ................... _r 
d_ duR" -duftls ...... !!pl In_ T ..... 

=r- 115 102 75 291 
li 21 20 10 In_ 
Il 16 12 45 

T ..... 164 145 107 416 

Tableau 1.4. - Tableau théOf'ique correspondant à l'hypothèse de 
l'indépendance entre niveau d'instruction relatif et statut social rela­
tif. 

Le tableau 1.5 donne les différences entre le tableau effecti­
vement observé (tableau 1.1) et le tableau construit en utilisant 
l'hypothèse d'indépendance Hz. 

114 - 115 = 19 
23 - li = - 1 
7 - Il = - Il 

96-102=-6 
]]-21= 5 
16 - 16 = 0 

61 - 75 = - 14 
24-20 = 4 
22 - 12 = 10 

Tableau 1.5. - Différences entre le tableau observé 1.1 et le tableau 
thiOf'ique 1.4. 

En comparant les tableaux 1.3 (correspondant à l'hypothèse 
HI: adéquation maximum entre le niveau d'instruction relatif 
et le statut social relatif) et 1.5 (correspondant à l'hypothèse 
Hz: indépendance entre les deux variables), on constate que les 
différences sont (dans huit cas sur neuf) beaucoup plus faibles 
dans le second cas. D'où: l'hypothèse Hz paraît beaucoup plus 
plausible que l'hypothèse HI. En d'autres termes: on se 
rapproche bien davantage de la réalité observée en supposant les 
statuts sociaux relatifs distribués au hasard, indépendamment 
des niveaux d'instruction relatifs, qu'en les supposant distribués 
de manière à rendre l'adéquation entre les deux variables 
maximum. 

En résumé : la différence d'évolution entre la structure 
éducationnelle et la structure sociale entraine que l'adéquation 
entre statut social relatif et niveau d'instruction, ne pouvait en 
tout état de cause être parfaite. Cette différence définit une 
adéquation maximum relativement éloignée de l'adéquation 
parfaite. En outre, et compte tenu de la distinction entre 
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adéquation maximum et adéquation parfaite, les données font 
apparaître une structure plus proche d'une adéquation aléatoire 
que de l'adéquation maximum. 

Ainsi, la disparité dans l'évolution des deux structures est une 
première source d'inadéquation entre statut social relatif et 
niveau d'instruction relatif. Mais, même lorsqu'on élimine ce 
facteur, il s'ajoute d'autres sources d'inadéquation dont le 
résultat net est qu'au total le statut social relatif du fils apparaît 
comme pratiquement indépendant de son niveau d'instruction 
relatif. 

Cette conclusion, qui paraît indiquer que le niveau d'instruc­
tion a beaucoup moins d'influence sur le statut social qu'on ne le 
croit généralement, est corroborée par une étude suédoise due à 
Boalt (1953). Les deux tableaux suivants (1.6 et 1.7), également 
empruntés à Anderson, montrent qu'à Stockholm, comme dans 
l'ensemble de la Suède, la relation entre le niveau d'instruction 
absolu et le statut social relatif (par rapport au père) de deux 
échantillons de répondants est beaucoup plus faible que celle 
qu'on aurait pu s'attendre à observer. 

Niveau Slatus social relalif du fils 

d'instruction 
par rappon au père 

du fils Supérieur tpl Inférieur Total 

tlevt 271 369 III 7S1 
Bos 46S 194 181 1440 

Total 136 1163 292 2191 

Tableau 1.6. - Relation entre niveau d'instruction absolu et statut 
social relatif à Stockholm (d'après Boalt-Anderson). 

Niveau 
Status social relatif du fils 

d'instruction 
par rapport au père 

du fils Suptritur tpI Inférieur Total 

Î\ltvt Il 32 6 49 
Moyen 13 43 16 12 
Bos 99 381 121 601 

Total 123 4S6 149 128 

Tableau 1.7. - Relation entre niveau d'instruction absolu et statut 
social relatif en Suède (d'après Boalt-Anderson). 

Ainsi, dans l'échantillon prélevé à Stockholm, les répondants 
de niveau scolaire élevé ont un statut social plus élevé que leur 
père dans 36 % (= 271/751) des cas. Cette proportion est à 
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peine plus faible, 32 % (= 465/1440) lorsque le niveau scolaire 
est bas. De même, un niveau scolaire élevé est accompagné 
d'une mobilité sociale descendante dans 15 % (= 111/751) des 
cas. Un niveau scolaire bas dans 13 % (= 181/1440) des cas. 

Les résultats sont analogues dans le cas du second échan­
tillon. 

3. Première application de l'analyse des systèmes 

Il se dégage des données présentées par Anderson un senti­
ment de contradiction avec les résultats de la section 1. Dans un 
cas, le niveau d'instruction paraît influencer fortement le statut 
social. Dans l'autre, mobilité et niveau d'instruction paraissent 
indépendants. Il faut toutefois noter que les résultats n'ont pas 
la même structure dans les deux cas. A la section l, niveaux 
d'instruction et statuts sociaux sont absolus. A la section 2, l'un 
des deux est relatif dans l'exemple suédois tiré de Boalt, les 
deux sont relatifs dans l'exemple américain, tiré de Centers. 

En fait, la contradiction apparaît seulement dans le cas où on 
utilise le mode de pensée syllogistique. La vérité est que les 
résultats des sections 1 et 2 sont parfaitement compatibles entre 
eux et traduisent en fait deux aspects complémentaires du 
même phénomène, tous deux sociologiquement essentiels. 

Les résultats de la section 1 indiquent qu'il existe une forte 
inégalité des chances devant l'enseignement, une influence du 
niveau d'instruction sur le statut social, et une inégalité des 
chances sociales (immobilité sociale). Les résultats de la sec­
tion 2 ont une tout autre interprétation: les données tirées de 
Boalt (exemple suédois) indiquent qu'il existe, au niveau des 
échantillons observés, une quasi-égalité, non pas des chances 
sociales, mais des chances pour chaque individu d'obtenir un 
statut respectivement égal, supérieur ou inférieur à celui de son 
père, quel que soit son niveau d'instruction. Autrement dit, les 
répondants de niveau scolaire élevé proviennent en moyenne de 
familles socialement plus élevées; leur niveau scolaire élevé leur 
permet d'avoir (tableau 1.6) 36 chances sur 100 de s'élever par 
rapport à leur père, 49 chances sur 100 de maintenir leur statut 
et 15 chances sur 100 de connaître une mobilité descendante. En 
ce qui concerne les répondants de niveau scolaire bas, ils 
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proviennent symétriquement de familles en moyenne de niveau 
plus bas. Ils ont respectivement 32 chances sur 100 de s'élever, 
55 chances sur 100 de retrouver le même statut que leur père et 
13 chances sur 100 de descendre. Bref, tout se passe comme si 
l'inégalité des chances devant l'enseignement, loin d'être 
dépourvue d'effets, avait la conséquence d'engendrer une égalité 
des chances de mobilité descendante, de stabilité ou d'ascension 
attachées aux différents niveaux scolaires. 

L'interprétation des données tirées de Centers (exemple 
américain) est plus complexe, les deux variables utilisées étant 
relatives (statut social et niveau d'instruction relatifs du fils par 
rapport au père). Elles indiquent que l'ascension éducationnelle 
ne modifie guère la structure des risques et des chances. Mais 
l'interprétation de cette proposition est rendue malaisée par le 
fait que les chances de promotion éducationnelle dépendent 
elles-mêmes du niveau éducationnel de la famille d'origine. Bref, 
il est très difficile de donner un sens précis à l'analyse résumée 
par les tableaux 1.1 à 1.5. Tout ce qu'on peut retenir de cette 
analyse c'est un fait d'une importance sociologique extrême si sa 
validité peut être étendue au-delà du nombre limité de cas sur 
lequel il a été établi. Ce fait mérite d'être de nouveau énoncé: un 
indivi4u qui a un niveau d'instruction supérieur à celui de son 
père a à peu près autant de chances de maintenir ou d'améliorer 
son statut d'origine qu'un individu ayant un niveau d'instruction 
inférieur ou égal à celui de son père. 

Cela ne signifie pas que l'instruction n'ait pas d'influence sur 
la mobilité. Mais, pour le voir, il est nécessaire de construire un 
modèle qui permette d'analyser les effets très complexes dont le 
tableau 1.1 est en fait le produit. 

Dans ce modèle, nous considérons une société idéale typique 
ne correspondant à aucune société réelle en particulier, mais 
dont les caractéristiques, décrites dans l'axiomatique qui suit, 
reproduisent, à un niveau général, les caractéristiques des 
sociétés industrielles. 

Axiomatique du modèle 

Supposons qu'on ait décidé de regrouper l'ensemble des 
catégories socio-professionnelles brutes qu'on peut distinguer 
dans cette société en trois classes hiérarchisées. Par exemple, 
pour fixer les idées: professions non manuelles de niveau élevé, 
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professions non manuelles de niveau plus bas, professions 
manuelles. En outre, on décide de distinguer trois niveaux d'ins­
truction hiérarchisés. Par exemple: enseignement secondaire 
court, enseignement secondaire long, enseignement supérieur. 

Par ailleurs, on admettra les axiomes fondamentaux suivants 
(AF): 

AF 1 : il existe dans la société X une forte inégalité des 
chances devant l'enseignement en fonction des origines sociales. 

AF 2 : X est une société industriellement avancée, où la 
demande en matière de qualification professionnelle atteint un 
niveau élevé, de sorte que le niveau d'instruction a une influence 
essentielle sur le statut social. On admettra en d'autres termes 
que les chances d'obtenir un statut social élevé sont beaucoup 
plus grandes pour ceux qui ont un niveau d'instruction élevé. 

AF 3 : il n'y a pas adéquation exacte entre la structure 
éducationnelle et la structure sociale de X. 

Les propositions qui viennent d'être énoncées sont suffisam­
ment générales pour être considérées comme valables à propos 
de n'importe quelle société industrielle avancée. 

Malheureusement, il n'est pas possible, en les conservant sous 
cette forme, d'en déduire grand-chose à propos des phénomènes 
de mobilité qui caractérisent la société X. C'est pourquoi nous 
allons introduire un certain nombre de propositions supplémen­
taires auxquelles on peut donner le nom d'axiomes auxiliaires. 
Ces axiomes opératoires jouent un peu le rôle du bâti utilisé par 
les tailleurs ou des échafaudages de l'architecte: ils peuvent 
être supprimés au niveau des conclusions. 

Nous appellerons S., S2' et S3 les trois niveaux d'instruction, 
S. étant le plus élevé et S3 le plus bas; C., C2, C3 les trois 
niveaux sociaux, C. correspondant au groupe des professions les 
plus élevées, C3 au groupe des professions les moins élevées. 

Afin de rendre' opératoires les propositions fondamentales 
énoncées plus haut, nous introduirons ensuite la série d'axiomes 
auxiliaires (Aa) suivante: 

Aa 1 : A un certain moment t, 10 000 jeunes entrés dans le 
système scolaire de la société X à diverses périodes terminent 
leurs études, 1000 avec le niveau scolaire S. (enseignement 
supérieur), 3 000 avec le niveau S2 (secondaire long), 6 000 avec 
le niveau S3 (secondaire court). 

Aa 2 : En vertu de l'axiome fondamental 3, il n'y a pas 
adéquation entre structure sociale et structure éducationnelle. 
Cela signifie, en particulier, que la structure des emplois 



Théorie de la mobilité et analyse des systèmes 65 

disponibles (nombre d'emplois dans chacune des trois catégories 
CI' C2 et C3) ne coïncide pas avec la structure de la population 
des candidats à ces emplois. On supposera, pour fixer les idées, 
500 emplois de niveau CI' 4500 emplois de niveau C2 et 
5 000 emplois de niveau C3. 

Aa 3 : Nous supposerons que, du point de vue de leurs 
origines sociales, les 10 000 jeunes gens se répartissent de la 
façon suivante: 400 sont d'origine CI' 4000 d'origine C2 et 
5 600 d'origine C3. 

Aa 4 : Cet axiome vient préciser l'axiome fondamental AF 1 
(inégalité des chances devant l'enseignement). Il introduit la 
fiction selon laquelle les 1 000 positions au niveau scolaire S\o 
les 3 000 positions au niveau scolaire S2 et les 6 000 positions au 
niveau scolaire S3 décrites plus haut ont été distribuées inéga­
litairement en fonction des origines sociales des jeunes gens 
selon un processus dont le résultat est présenté dans le tableau 
1.8. La logique de ce processus est la suivante: 

s, s, s, 
C. 320 64 16 400 
C, S44 2349 1107 4000 
C, 136 S87 4877 S600 

1000 3000 6000 10000 

Tableau 1.8. - Application de "axiome Aa 4 (inégalités des chances 
devant l'enseignement) 1. 

80 % des jeunes gens d'origine sociale élevée (CI) se voient 
attribuer le niveau scolaire le plus élevé (SI); 80 % des 400 -
320 = 80 jeunes CI qui n'ont pas reçu le niveau scolaire SI' soit 
80 x 0,80 = 64 reçoivent ensuite le niveau scolaire "intermé­
diaire S2' Par différence 400 - (320 + 64) = 16jeunes CI 
reçoivent le niveau scolaire le plus bas (S3)' 

Considérons ensuite les jeunes d'origine C2. Ils sont 4000. 
Mais il ne reste que 1 000 - 320 = 680 positions scolaires 
disponibles au niveau SI' On suppose que 80 % de ces positions, 
soit 680 x 0,80 = 544, leur sont attribuées. De même, ils 
reçoivent 80 % des positions encore disponibles au niveau 
scolaire intermédiaire S2' soit (3000 - 64) x 0,80 = 2349. Par 

1. Les résultats des calculs ont toujours été arrondis à l'unité la plus 
proche, dans la présentation uniquement. Cela explique que certains 
totaux de marge, effectués sur les résultats arrondis, diffèrent parfois 
d'une ou deux unités avec la valeur exprimée. 
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différence, 4000- (544 + 2 349) = 1 107 individus d'origine C2 
obtiennent le niveau scolaire S3' 

Quant à la distribution des individus d'origine C3 en fonction 
du niveau d'instruction, elle est obtenue par différence: parmi 
eux: 

1 000 - (320 + 544) = 136 obtiennent le niveau SI; 
3000- (64 + 2349) = 587 obtiennent le niveau S2; 
6000- (16 + 1 107) = 4877 obtiennent le niveau S3' 

L'axiome Aa 4 introduit donc la fiction selon laquelle les 
positions scolaires les plus désirables (les plus élevées) relative­
ment sont attribuées par priorité avec un taux d'inégalité élevé 
(0,80) aux individus dont les origines sociales sont plus élevées. 

Aa 5: Cet axiome opérationnalise l'axiome fondamental AF 2 
(influence du niveau d'instruction sur le statut social) de 
manière analogue. 

Le résultat du processus utilisé est donné au tableau 1.9. 

C. c: c. 
s. 350 455 195 1000 
s. 105 lOl6 169 JOOO 
s, 45 lOI9 3936 6000 

500 4500 5000 10000 

Tableau 1.9. - Application de l'axiome Aa 5 (influence du niveau 
d'instruction IIU' le IItatut lIocial). . 

A la différence du tableau 1.8 qui décrit l'attribution du 
niveau scolaire en fonction de l'origine sociale, le tableau 1.9 
décrit l'attribution du statut social en fonction du niveau 
scolaire. 

Le tableau 1.9 a été construit selon un schéma inégalitaire 
semblable à celui du tableau 1.8. La seule différence est que le 
taux d'inégalité, qui symbolise cette fois l'influence de l'instruc­
tion sur le statut, a été supposé égal, non à 0,8, mais à 0,7. Les 
individus ayant atteint le niveau scolaire le plus élevé (SI) 
obtiennent donc 70 % des 500 positions sociales disponibles au 
niveau supérieur de la hiérarchie sociale (CI)' soit 500 x 0,70 = 
350. Les (500 - 350) = 150 positions CI non attribuées aux SI 
sont ensuite accordées dans la même proportion aux S2' soit 
150 x 0,70 = 105. D'où il résulte, par différence, que 45 posi­
tions CI sont accordées aux S3' A ce point 1 000 - 350 = 650 SI 
n'ont pas encore reçu de statut social: 70 % d'entre eux soit 
650 x 0,70 = 455, obtiennent le statut C2• De la même façon, 
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les S2 non placés en CI' soit 3000- 105 = 2895 reçoivent des 
positions C2 pour 70 % d'entre eux, soit 2 026. 

Les effectifs correspondant aux cellules restantes sont ensuite 
obtenus par différence. 

Le lecteur attentif aura remarqué que dans le cas du tableau 
1.8 comme dans celui du tableau 1.9, le taux d'inégalité est 
appliqué soit aux individus, soit aux positions. Lorsque le 
nombre des candidats est inférieur à celui des positions dispo­
nibles, il est appliqué aux candidats (80 % des candidats dans le 
premier cas, 70 % dans le second cas reçoivent ces positions). 
Lorsque, au contraire, le nombre des positions disponibles est 
inférieur à celui des candidats, il est appliqué aux positions 
(80 % des positions dans le premier cas, 70 % dans le second 
sont attribués aux candidats). Une brève réflexion suffit à 
montrer que cette règle est logiquement indispensable. 

Le tableau 1.9 et, par suite, l'axiome Aa 5 à partir duquel il 
est construit introduisent également une hypothèse qu'il importe 
de souligner: les statuts sociaux sont attribués en fonction du 
niveau scolaire et en fonction du niveau scolaire exclusivement. 
L'axiome Aa 5 est donc restrictif par rapport à AF 2. Alors que 
AF 2 affirmait une influence importante du niveau scolaire sur 
le statut social, Aa 5 accorde à l'instruction une influence, non 
seulement importante. mais exclusive. 

Il s'agit d'une hypothèse simplificatrice qui est, en toute 
rigueur, fausse. De nombreuses enquêtes montrent, en effet, 
qu'à niveau d'instruction égal, le niveau social auquel les 
individus parviennent dépend notamment des origines sociales. 
Ainsi, les origines sociales ne limitent pas leurs effets au niveau 
d'instruction. 

Mais la plupart des études montrent aussi que cette influence 
résiduelle des origines sociales est faible. On l'a constaté par 
exemple dans le cas de l'étude de 8lau et Duncan. La 
simplification introduite par l'axiome auxiliaire Aa 5 est donc 
recevable 1. 

Aa 6 : Finalement, nous introduirons un axiome relatif à la 
distribution des pères des individus décrits par les tableaux 1.8 

1. Nous verrons (chapitre IV) que cette influence résiduelle des 
origines sociales parait avoir d'autant plus d'importal}ce que le système 
scolaire est moins développé. Elle parait faible aux Etats-Unis, d'après 
les données de Dlau et Duncan (environ 20 fois plus faible que 
l'influence du niveau d'instruction sur le statut). Elle est sensiblement 
plus forte en Angleterre, d'après les données de Glass (1954). 
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et 1.9. Cet axiome est résumé par le tableau 1.10 qui donne la 
distribution des pères par rapport au niveau d'instruction et au 
statut social. Naturellement la distribution des pères par rapport 
au statut social (totaux des colonnes du tableau 1.10) est 
nécessairement identique à la distribution des fils par rapport 
aux origines sociales (totaux des lignes du tableau 1.8) puisqu'il 
y a coïncidence entre statut du père et origine sociale du fils. 

Co C: Co 

So 320 384 96 800 
S: 64 1709 427 2200 
S' 16 1907 S077 7000 

400 4000 S600 10000 

Tableau 1.1 O. - Relation entre statut social et niveau d'instruction 
(génération des pères). 

Comme on le voit en comparant les totaux des lignes du 
tableau 1.10 aux totaux du tableau 1.8, on a supposé entre les 
deux générations une croissance des effectifs aux niveaux 
d'enseignement SI et S2' 

Pour le reste, le tableau 1.1 0 a été rempli exactement de la 
même manière que le tableau 1.8 en supposant le coefficient 
d'influence de l'instruction égal à 0,80. 

Le tableau 1.10 donne donc le statut social des pères en 
fonction de leur niveau d'instruction, le tableau 1.8 le niveau 
d'instruction des fils en fonction de leurs origines sociales (statut 
social de leur père), et le tableau 1.9 le statut acquis des fils en 
fonction de leur niveau d'instruction. 

Analyse de la relation entre le niveau d'instruction relatif et la 
mobilité 

En résumé, le modèle défini par les axiomes AF 1 à AF 3 et 
Aa 1 à Aa 6 décrit un système qui peut être considéré dans ses 
grandes lignes comme une approximation des mécanismes de 
mobilité caractéristiques des sociétés industrielles. Naturelle­
ment, il est possible, voire probable, qu'aucune société réelle, à 
aucun moment, n'a été caractérisée exactement par les valeurs 
données ici aux différentes quantités introduites par le modèle 
(distribution des emplois, de la population selon les niveaux 
scolaires, taux d'inégalité, etc.). D'autre part, il est évident que 
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le mécanisme rigide de génération des inégalités introduit par 
Aa 4 et Aa 6 est une simplification. 

Cependant, si on interprète les conclusions qui se dégagent du 
modèle à un niveau de généralité suffisant, elles sont indépen­
dantes de ces spécifications. 

La double question que nous poserons maintenant est la 
suivante: 

Le système décrit par le modèle présent, système caractérisé 
en particulier par une forte influence du niveau d'instruction sur 
le statut social, engendre-t-il des structures analogues à celles 
des tableaux 1.1 et 1.6, c'est-à-dire des structures faisant 
apparaître respectivement: pour la première (que nous appelle­
rons une structure de Centers-Anderson), une liaison faible 
entre le statut éducationnel relatif (du fils par rapport au père) 
et le statut social relatif (du fils par rapport au père); pour la 
seconde (que nous appellerons une structure de Boalt-Ander­
son), une liaison faible entre le statut éducationnel absolu (du 
fils) et le statut social relatif (du fils par rapport au père)? 

Abordons d'abord la première question: 
Un système doté d'une forte influence du niveau d'instruction 

sur le statut social peut-il engendrer une structure de Centers­
Anderson? 

Pour répondre à cette question, il est commode d'utiliser une 
représentation sous forme d'arbre 1 (figure 1.2). 

Au sommet des premiers embranchements, à gauche de la 
figure, on a inscrit les neuf catégories SI CI' SI C2, SI C3, ... , S3 
C2, S3 C3, dans lesquelles un individu peut se trouver lorsqu'on 
considère simultanément son niveau d'instruction et ses origines 
sociales. Les effectifs inscrits à côté de ces catégories corres­
pondent à la première génération considérée par le modèle. Ils 
sont tirés du tableau 1.10 d'après lequel 320 personnes sont 
effectivement SI CI' 384 SI C2, 96 SI C3 etc. à la première 
génération. 

Les trois branches correspondant à chacun de ces sommets 
donnent ensuite le niveau scolaire atteint par les fils des 
individus considérés précédemment. Les effectifs correspondant 
aux nouveaux sommets sont obtenus en utilisant le tableau 1.8. 

1. Le lecteur familier avec l'algèbre matricielle remarquera que le 
résultat obtenu ci-dessous peut être établi beaucoup plus aisément en 
transformant les matrices de rotation correspondant aux tableaux 1.1 0, 
1.8 et 1.9 en trois matrices de transition Th T2 et T3, et en effectuant les 
produits matriciels appropriés. 
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Première Niveau scollire SilIUS social 
&ênéralion deu.ième lénèration deuxieme léneration 

320 
CI: 2S6. 350/1000 90 

S. : 320 • 400 256~C" 256 • 4"/1000 116 

320~Sl' C" 2S6. 195/1000 50 

CI: 51 • 105/3000 2 
S.C. : 320 • 64 51~C" SI • 2026/3000 34 

~S)' 
400 

Cl: 51 • 869/3000 15 

CI: 13 • 45/6000 0 
320 • 16 13~Cl' 13 • 2019/6000 4 400 

CJ: Il • 3936/6000 9 

544 CI: 52 • 350/1000 Il 

,u~::' 
Jl4 

• 4000 
52~C" 52 • 4"/1000 24 

Cl: 52. 195/1000 10 

384. ~ 
CI: 226 • 105/3000 8 

S,Cl: 226~Cl' 226 • 2026/3000 153 
C" 226 • 869/3000 65 

384. ~ 
CI: 106 • 45/6000 1 

51: 106EE:: C" 106 • 2019/6000 J6 
CJ: 106 • 3936/6000 70 

96. ~ 
CI: 2 • 350/1000 1 

M~::: 
2EE:: Cl, 2 • 4"/1000 1 

C" 2 • 195/1000 0 

CI: 10 • 105/3000 0 S.c.. : 96. ~ 10~Cl' 10 • 2026/3000 7 
Cl: 10 • 869/3000 3 

96. ~~ 
CI: 14 • 45/6000 1 

S3: 14~Cl' 84 • 2019/6000 21 
Cl, 84 • 3936/6000 " 

~C" 51 • 350/1000 18 

~~:: 
64 • 320 51 C" SI • 455/1000 23 

400 C): SI • 195/1000 10 

CI, 10 • 105/3000 0 
64 • 

64 10~C" 1 0 • 2026/3000 7 Sic, , 400 10 • 869/3000 3 Cl: 

3EE~:: 
3 • 45/6000 0 

64 • 16 3 • 2019/6000 1 5J: 400 3 • 3936/6000 2 Cl: 

CI: 232 • 350/1000 81 

,~~:: 
1709 • 4~~~ 232~{"" 232 • 455/1000 106 

CI: 232 • 195/1000 45 

CI: 1004 • 105/3000 35 
1709 

2349 1004~("l' 1004 • 2026/3000 671 s,c" • 4000 1004 • 869/3000 291 Cl: 

C,: 473 • 45/6000 4 
S._ 1709. !:: 473~{"', 473 • 2019/6000 159 

- C.I: 473 • 3936/6000 310 
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427. ~ 

m~:' 427 .~ 

427. :~ S" 

320 

,,~:: 
16 • 400 

64 16 1 400 

16 SI: 16 1 
400 

("1: 10 • 350/1000 
10~Cl' 10 • 455/1000 

CIO 10 • 195/1000 

CI: 45 • 10513000 
45~C" 45 • 202613000 

CI' 45 1 869f3000 

Co. 372 • 4516000 
372~C" 372 1 201916000 

CIO 372 • 3936f6000 

CI: 12 1 350/1000 
I3~C" 12 • 45511000 

C" 12 • 195/1000 
Co. 3 • 10513000 

3EE::C' , 3 1 20261 3000 
C" 3 1 16913000 
Co. 1 4516000 

I~C" • 2019f6000 
C" 1 393616000 

C,, 259 1 350/1 000 
259~C" 259. 45511000 

Cu 259. 195/1000 ~S" 1907 • :: 

sc" 1907 S" 1907 • 4000 
~CI' 1120. 10513000 

1120 "" C" 1 120 • 20261 3000 
C" 1120 1 8691 3000 

Su 1907 1 !~ 

~"~".:. 
SC,. 5077 S" 5077 • J600 

S" S077 • ~:~ 

C" 528. 4516000 
52B~C" 5n 12019f6000 

C" 528 1 393616000 

CI: 123 • 35011000 
Ill~C" III 1 4SSII000 

C,: 123 , 19511000 

CI: sn • IOS/3000 
532~C" 532 • 2026/3000 

Cl: S32 • 869/3000 

~C" 4422. 4SI6000 
4422 C" 4422 • 2019/6000 

C., 4422 • 3936/6000 

71 

4 
5 
2 

2 
30 
13 

3 
125 
244 

4 
5 
2 

0 
2 
1 

0 
0 
1 

91 
118 
51 

39 
756 
324 

4 
178 
346 

43 
S6 
24 
19 

3S9 
154 

33 
1488 
2901 

Figure 1.2. - Effectifs correspondant aux différentes combinaisons S~i 
(père) StC .. (fils). 

Ce tableau nous dit que les individus d'origine CI atteignent le 
niveau scolaire SI 320 fois sur 400, le niveau scolaire S2 64 fois 
sur 400 et le niveau scolaire Sj 16 fois sur 400. En conséquence, 
ces proportions seront utilisées pour déterminer le nombre 
d'individus d'origine CI qui atteint respectivement les trois 
niveaux scolaires. 

De la même façon, le tableau 1.8 montre que les individus 
d'origine sociale C2 atteignent les trois niveaux scolaires SI' S2 



72 L'inégalité des chances 

et S3 respectivement dans les proportions 544/4 000, 
2 349/4 000 et 1 107/4 000. Ces trois proportions sont utilisées 
pour déterminer les effectifs obtenant les trois niveaux scolaires 
parmi ceux qui ont une origine sociale C2. La même procédure 
est utilisée pour les individus d'origine sociale C3. 

On obtient, ainsi, 9 x 3 = 27 effectifs correspondant aux 
27 sommets qui apparaissent dans la colonne intermédiaire de la 
figure 1.2. 

Il reste finalement à déterminer les effectifs correspondant au 
statut social acquis à la seconde génération en fonction du 
niveau scolaire. Le nombre de ces effectifs est égal à 27 x 3 = 
81, puisque les sommets précédemment considérés donnent de 
nouveau naissance chacun à trois branches. Ils ont été calculés 
en utilisant le tableau 1.9 qui donne le statut social en fonction 
du niveau d'instruction à la seconde génération. Ainsi, le tableau 
1.9 nous dit qu'avec le niveau d'instruction SI' les chances pour 
obtenir respectivement les statuts sociaux CI' C2 et C3 sont 
respectivement 350/1 000, 455/1000 et 195/1 000; les chances 
pour obtenir CI' C2 et C3 sont 105/3000, 2026/3000 et 
869/3000 pour les inc:tividus ayant atteint le niveau d'instruc­
tion S2' etc. 

On peut alors déterminer les effectifs correspondant à chaque 
type de statut social à la seconde génération en fonction. 

1. Du niveau d'instruction du père. 
2. Du statut social du père, c'est-à-dire du statut d'origine du 

répondant. 
3. Du niveau d'instruction du répondant. 
Ainsi, en suivant les branches de l'arbre, on voit que, sur 

10 000 individus à la seconde génération, 90 ont un père de 
niveau d'instruction SI et de statut social CI et ont eux-mêmes 
un niveau d'instruction SI et un statut social CI; 116 ont un père 
de niveau d'instruction SI et de statut social CI et ont 
eux-mêmes un niveau d'instruction SI et un statut social C2; etc. 
jusqu'à l'embranchement le plus bas de la figure qui montre 
que, 2 901 individus ont un père S3C3 et sont eux-mêmes 
S3C3· 

On dénombre au total 34 = 81 types de classification des 
individus, de forme: 

SI CI SI CI 
SI CI SI C2 
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où le premier S et le premier C concernent le père, tandis que le 
second S et le second C concernent le fils. 

Pour obtenir le tableau Centers-Anderson qui se déduit des 
données de la figure 1.2, il faut regrouper les 81 données 
élémentaires qui apparaissent à l'extrême-droite de cette figure 
en 9 catégories donnant le statut social relatif du fils par rapport 
au père et le niveau d'instruction relatif du fils par rapport au 
père. Comme le statut social relatif ainsi que le niveau d'ins­
truction relatif peuvent chacun être supérieur, égal ou inférieur, 
on a bien au total 9 catégories. 

La figure 1.3 présente les 9 catégories sous forme d'arbre et 
associe à chacun des neuf points terminaux de l'arbre les 
configurations appropriées tirées de la figure 1.2. 

Slaius social Configurations 
relatif du fils Iflgu" I.}! 

Niveau Superieur SlC'!SICI, SJC1S,CI •. S,C1S1C: 
d'inslrUC1ion ~ 
relatif du fils Élal 51C,S,CI. SlC!S,CI. SJC,SlC, 
supérieur 
à celui du père Inferieur SlC,S,C,. 5lC,5,('., Sl('JSlC'l 

Niveau ~:;rieur S,C1SI('I, SrCJSrCJ •...• S)('lSlCJ 
d'instruction 
relatif du fils S,C,SICI. SrC!SIC~. SlC,SJ('J .... 
à celui du père Inférteur s,CISte:. s,C,S'('I .. SC1SJCS, 

Niveau _________ Superieur S,C1SzC •• 5,C151(' •.. S(',S.e, 
d'instruction 
relaif du fils Égal S,CIStC •. S,CJSJC1. SC.srC. 
inférieur 

------------ Inférieur i celui du père StC,SIC1. S,C,SJC,. 5(',50{', 

Figure 1.3. - Configurations de la figure 1.2 correspondant aux 
9 catlgories de la structure Centers..4.nderson. 

Pour des raisons de place, nous n'avons pas donné à la 
figure 1.3 la liste complète des configurations correspondant aux 
9 points terminaux de l'arbre. En établissant cette liste complè­
tement, en associant à chacune des configurations les effectifs 
tirés de la colonne de droite de la figure 1.2 et en faisant la 
somme des effectifs pour chacune des neuf catégories de la 
figure 1.3, on obtient un tableau dont la structure est semblable 
à celle du tableau de Centers-Anderson (tableau 1.1), 

Ce tableau (tableau 1.1) donne la distribution des statuts 
sociaux relatifs à la seconde génération en fonction des niveaux 
d'instruction relatifs qu'on obtiendrait si la réalité était exacte­
ment conforme au modèle décrit par les axiomes. 
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hivcau 51_ socioI du nls por _ 
d"inSlJ'UÇtion auptrc du His por_ 

~ ..... Plus _e Infêrieur Toul 

Plus elnt 696 1182 464 2342 
~ 1612 3884 824 6320 
Inr_ 177 652 509 1131 

To"" 2485 5718 1797 10000 

Tableau 1.11. - Structure de Centers..4nderson engendrée par le 
modèle. 

On constate immédiatement un phénomène analogue à celui 
qui avait attiré l'attention d'Anderson: le statut social relatif du 
fils apparaît comme faiblement lié à son niveau d'instruction 
relatif. Ainsi, ceux qui ont un niveau d'instruction plus élevé que 
leur père ont un statut social supérieur 696 fois sur 2 342 
seulement, c'estcà-dire moins d'une fois sur trois. Réciproque­
ment, ceux qui ont un niveau d'instruction inférieur à leur père 
n'ont un statut social inférieur que 509 fois sur 1 338, c'est­
à-dire moins de quatre fois sur dix. De la même façon, un niveau 
d'instruction égal n'est pas la garantie de la conservation du 
statut: plus d'une fois sur sept, le statut est inférieur; plus d'une 
fois sur quatre, il est supérieur. 

On peut soumettre le tableau 1.11 à une analyse semblable à 
celle qu'Anderson a utilisée à propos du tableau 1.1. On se 
demandera donc si la structure fictive du tableau 1.11 est plus 
proche de la structure qu'on observerait en supposant le statut 
social relatif indépendant du niveau d'instruction relatif ou de 
celle qu'on engendre en supposant une dépendance maximum 
de la première variable par rapport à la seconde. La structure 
dérivée de l'hypothèse d'indépendance est présentée dans le 
tableau 1.12. La structure dérivée de l'hypothèse de dépendance 
maximum dans le tableau 1.13. 

Niveau Status lOCI.' rdatir du fil. par nIPpon 
d'instruction lU ptrc 

relalir 
du fil. SUperieur ~ Infmeur To"" 

SUperieur 582 Ill9 421 2341 
~ 1570 3614 1136 6320 
In_ ll3 765 240 Illi 

Toul 2415 5718 1797 )0000 

Tableau 1.12. - Tableau construit à partir des distributions margina­
les du tableau 1.11 (hypothèse d'indépendance). 
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- bus IOCÎII relllti( du fUs 1* f'IPPOf1. 
d"instruc:tion lU pere 

,.loIif 
du fils Supmeur ~ Intèrieur TOIII 

Supérieur 2J42 0 0 2142 
~ 14l 5711 459 6120 
Infmeur 0 0 Ill8 iJlI 

Total 2485 5718 1797 10000 

Tableau 1.13. - Tableau construit à partir des distributions margina­
les du tableau 1.11 (hypothèse d'influence maximum du niveau d'ins­
truction). 

Les tableaux 1.14 et 1.15 donnent enfin les différences entre 
le tableau déduit du modèle (tableau 1.11) et les tableaux 1.12 
et 1.13. Le résultat est analogue à celui qui a été obtenu par 
Anderson: les différences entre le tableau 1.12 et 1.15 sont 
beaucoup plus faibles que les différences entre le tableau 1.12 et 
le tableau 1.16. En d'autres termes, le tableau dérivé du modèle 
conduit à une situation où la dépendance du statut social relatif 
par rapport au niveau d'instruction relatif est beaucoup plus 
voisine de l'indépendance entre les deux variables que de la 
dépendance maximum de la première par rapport à la seconde. 

115 
41 

- 156 

- 157 
271 

- III 

4l 
- JI2 

270 

Tableau 1.14. - Différences en­
tre les données engendrées par 
le modèle et les données corres­
pondant à l'hypothèse d'indé­
pendance. 

- 1647 
1471 

. 176 

118l 
- 1814 

651 

464 
lU 

-827 

Tableau 1.15. - Différences en­
tre les données engendrées par 
le modèle et les données corres­
pondant à l'hypothèse d'une 
influence maximum du niveau 
d'instruction. 

Ce résultat est d'une grande importance. On se souvient en 
effet des axiomes du modèle dont le tableau 1.11 est la 
conséquence. Un de ces axiomes (AF 1) affirme l'existence 
d'une forte inégalité des chances devant l'enseignement; un 
second axiome (AF 2) pose le principe d'une forte influence du 
niveau d'instruction sur le statut social. Malgré cela, le statut 
social relatif est faiblement dépendant du niveau d'instruction 
relatif. 

On peut énoncer ce résultat de manière générale: 
Lorsqu'il n'y a pas adéquation exacte entre structures sociales 

et structures éducationnelles, une forte influence du niveau 
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d'instruction sur le statut social n'est pas incompatible avec une 
faible liaison entre le statut social relatif et le niveau d'instruc­
tion relatif. En dépit de la forte dépendance du statut social par 
rapport au niveau d'instruction, un niveau d'instruction relatif 
supérieur a, dans ces conditions, de fortes chances de conduire à 
un statut social égal ou inférieur, de même qu'un niveau 
d'instruction inférieur a de fortes chances de conduire à un 
statut social égal ou supérieur. 

Réciproquement, pour que la dépendance du statut social par 
rapport au niveau d'instruction conduise à une dépendance 
accusée du statut social relatif par rapport au niveau d'instruc­
tion relatif, une adéquation étroite entre structures sociales et 
structures éducationnelles est nécessaire. 

Il est inutile d'insister sur l'intérêt sociologique de ce résultat: 
il signifie que, sous des conditions extrêmement générales, 
l'influence de l'instruction sur le statut social ne peut empêcher 
que l'individu ait l'impression d'une sorte de loterie: un individu 
qui a un niveau d'instruction supérieur à celui de son pêre et un 
statut social inférieur aura de fortes chances d'avoir un voisin 
qui aura un statut supérieur à celui de son père bien qu'ayant un 
niveau d'instruction inférieur. Nous reviendrons sur ce point 
ultérieurement. 

Pour l'instant, nous nous contenterons de deux remarques. 
Tout d'abord, la démonstration précédente a été faite, on s'en 
souvient, en l:.tiiisant non seulement trois axiomes fondamentaux 
(affirmant respectivement l'inégalité des chances devant l'ensei­
gnement, l'importance de l'instruction pour le classement social 
et l'existence d'une certaine inadéquation entre structures 
scolaires et structures sociales), mais également un ensemble 
d'axiomes opératoires. Naturellement le tableau 1.11 dérive non 
seulement des axiomes fondamentaux, dont il est incontestable 
qu'ils décrivent de façon réaliste des caractéristiques essentielles 
des sociétés industrielles, mais également de ces axiomes opé­
ratoires dont il est bien difficile de dire s'ils ont jamais, dans leur 
ensemble, caractérisé aUC\lne société existante à aucun moment. 

Il importe toutefois de voir que la structure d'Anderson­
Centers qui caractérise le tableau 1.11 (faible dépendance du 
statut social relatif par rapport au niveau d'instruction relatif) 
aurait également été obtenue si on avait donné aux axiomes 
auxiliaires un contenu numérique différent, mais respectant les 
propriétés énoncées au niveau des axiomes fondamentaux. En 
effet, il est clair que le paradoxe apparent qui caractérise le 
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tableau 1.11 comme le tableau d'Anderson résulte de l'inadé­
quation entre les structures éducationnelles et les structures 
sociales. L'analyse montre donc, de façon générale, qu'une 
inadéquation même limitée (comme c'est le cas dans l'exemple 
numérique qui précède) entre ces structures conduit, même 
lorsque le statut social est fortement dépendant du niveau 
d'instruction, à une structure de Centeri-Anderson. 

Deuxième remarque: il est très important de noter que des 
phénomènes perçus par l'individu en situation comme dus au 
hasard résultent de la combinaison d'effets structurels. Ainsi, le 
tableau d'Anderson donne l'impression du hasard ou de la loterie. 
Le fait que le statut social relatif apparaisse comme déterminé 
de façon indépendante ou presque indépendante du niveau 
d'instruction relatif ne résulte cependant pas d'une absence de 
déterminisme. En fait l'apparence d'indétermination est elle­
même déterminée par la combinaison des effets structurels. 

4. Deuxième application du modèle précédent 

Nous répondons maintenant à la deuxième des questions 
posées au début de la section précédente. Nous la rappelons: 
peut-on déduire que, dans une société caractérisée par une forte 
inégalité des chances devant l'enseignement, une forte dépen­
dance du statut social par rapport au niveau d'instruction et une 
certaine inadéquation entre structures scolaires et structures 
sociales, le niveau social relatif d'un individu par rapport à son 
père soit pourtant faiblement lié à son niveau d'instruction 
absolu? 

Pour répondre à cette question, nous utiliserons le modèle de 
la section précédente. C'est-à-dire qu'à côté des axiomes fonda­
mentaux, nous introduirons les axiomes auxiliaires Aa 1 à Aa 6. 
Ces axiomes conduisent aux données de la figure 1.3 qu'on peut 
reprendre pour répondre à la question posée. 

Dans ce cas, on fait abstraction du niveau d'instruction du 
père et on réunit les configurations correspondant à chacune des 
branches de l'arbre de la figure 1.3. en familles homogènes par 
rapport au niveau d'instruction absolu du fils (S., S2' S3) et au 
statut social relatif du fils par rapport au père (supérieur, égal, 
inférieur). 
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En additionnant les effectifs correspondant à chacune des 
neuf familles formées par la combinaison des deux critères on 
obtient le tableau 1.16. 

Niveau Stltus sociaJ relalif du fils par r.ppon 
d'instrucdon lU .,... 

du 
fils Supmeur ~I InRrieur TOlal 

lie .. (S,) JOO J86 JI4 1000 
Moyen (S,) 499 1759 742 JOOO 
Bos (S,) 1685 J572 742 6000 

TOIOI 2485 5717 1798 10000 

Tableau 1.16. - Structure de Boalt-Anderson engendrée par le modèle 
de la section 3. 

On aboutit à ce que nous avons appelé plus haut une structure 
de Boalt-Anderson, caractérisée par une faible dépendance du 
statut social relatif par rapport au niveau d'instruction absolu. 

En effet, les individus ayant atteint le niveau d'instruction 
supérieur (SI) ont 314 fois sur 1000, c'est-à-dire un peu moins 
d'une fois sur trois, un statut social inférieur à celui de leur père 
et une fois sur trois un statut social supérieur. Les individus ayant 
un niveau d'instruction moyen ont 499 chances sur 3 000, soit 17 
chances sur 100, d'avoir un statut social supérieur à celui de leur 
père. Quant aux individus ayant un niveau d'instruction inférieur 
(S3), ils ont 1 685 chances sur 6 000, soit 28 chances sur 100, 
d'avoir un statut social supérieur à celui de leur père. 

Le tableau 1.16 ne correspond pas tout à fait à une situation 
d'égalité des chances de mobilité en fonction du niveau d'ins­
truction. En effet, les individus dotés d'un niveau d'instruction 
supérieur (SI) ont, en moyenne, un peu plus de chances de perdre 
leur statut d'origine que d'accéder à un statut supérieur. Mais ils 
ont aussi, paradoxalement, beaucoup plus de chances de 
connaître une mobilité descendante que ceux qui ont un niveau 
d'instruction moyen. Les premiers ont un peu moins d'une chance 
sur trois de connaître une mobilité sociale descendante, tandis 
que ce risque est pour les seconds de un contre quatre. 

Ce résultat fait apparaître la complexité des phénomènes de 
mobilité, dont le modèle utilisé ici ne rend pourtant compte 
qu'au prix de simplifications multiples: par une sorte de 
processus dialectique, les individus à qui le modèle accorde le 
privilège de l'accès au niveau d'enseignement le plus élevé 
apparaissent aussi comme les plus menacés par la mobilité 
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descendante. Notons que ce phénomène peut être observé dans 
la réalité, comme le montre l'enquête de Boalt. En effet, en se 
reportant au tableau 1.6, on voit que, dans l'échantillon consi­
déré, les individus ayant atteint un niveau d'instruction élevé ont 
connu la mobilité descendante III fois sur 751, soit environ 15 
fois sur 100, tandis que pour ceux dont le niveau d'instruction 
est bas, elle apparaît 12 fois sur 100. 

Ce phénomène ne résulte pas d'un effet de plafond-plancher 
(ceux qui sont au plafond ne peuvent monter; ceux qui sont au 
plancher ne peuvent descendre), car il disparaît avec la suppres­
sion de l'axiome AF 3 (inadéquation relative des structures 
scolaires et des structures sociales), alors que l'effet plafond­
plancher s'applique évidemment dans tous les cas. 

Quant à l'apparence dialectique de ces résulrats, elle est due 
à ce que nous sommes incapables d'embrasser intuitivement les 
conséquences complexes qui résultent d'un modèle pourtant 
relativement simple et, en tout cas, simplifié par rapport à la 
réalité. 

5. Conclusion 

Ce premier chapitre a surtout une valeur introductive et une 
portée méthodologique. 

1. Il montre qu'il est difficile de raisonner sur les phénomènes 
de mobilité sociale en utilisant la syntaxe syllogistique. Il est 
difficile de proposer une définition précise de ce type de syntaxe 
pour la simple raison qu'elle est fondamentalement imprécise. 
On peut cependant en donner des exemples d'application. Ainsi, 
on raisonne selon la syntaxe syllogistique lorsqu'on conclut 
qu'une faible relation entre statut social relatif (du fils par 
rapport au père) et niveau d'instruction (absolu ou relatif) 
indique une faible influence du niveau d'instruction sur le statut 
social. On raisonne selon le même type de syntaxe lorsque, de la 
combinaison de deux facteurs d'inégalité (inégalité des chances 
devant l'enseignement et influence du niveau d'instruction sur le 
statut social) on conclut à l'immobilité sociale. Les deux 
arguments introduisent en effet une restriction qu'il impolte 
d'expliciter: ils sont vrais l'un et l'autre à condition seulement 
de supposer une adéquation parfaite entre structures scolaires et 
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structures sociales. Or on accordera qu'il y a peu de chances 
pour que cette adéquation parfaite soit réalisée. Il y a donc peu 
de chances pour que ces arguments soient applicables à aucune 
société. De fait, les tableaux tirés par Anderson des travaux de 
Boalt et de Centers montrent bien que cette condition n'est pas 
satisfaite. En réalité, on ne peut avoir à l'égard de ces résultats 
que l'une ou l'autre des trois attitudes: ou bien rejeter leur 
validité, ou bien admettre qu'ils dérivent de ce que l'instruction 
a une faible influence sur le statut social, ou bien admettre qu'ils 
dérivent de ce que les structures scolaires et structures sociales 
ne sont pas exactement superposables. 

La première attitude serait évidemment arbitraire, d'autant 
que l'analyse d'Anderson décèle des structures identiques dans 
plusieurs enquêtes indépendantes dont il n'y a aucune raison de 
mettre la validité en cause. 

La seconde attitude contredit l'observation. Reste donc la 
troisième, qui a l'avantage d'être non seulement conforme au 
bon sens mais d'être confirmée par les faits. On le voit par 
exemple en comparant les marges du tableau 1.1 tiré par 
Anderson des travaux de Centers. Cette comparaison fait en 
effet apparaître une différence de rapidité dans l'évolution 
intergénérationnelle de la structure scolaire et de la structure 
sociale. D'autres confirmations seront apportées ultérieurement 
sur ce point. 

2. Il serait utile de dénoncer les faiblesses de la syntaxe 
syllogistique (ou corrélationnelle) si aucun langage de substitu­
tion ne pouvait être proposé. Dans ce chapitre, nous avons 
préféré illustrer l'efficacité de ce substitut qu'est la méthode 
quasi expérimentale des modèles, plutôt que d'en décrire la 
syntaxe de manière abstraite. 

On voit pourquoi on peut qualifier cette méthode de quasi 
expérimentale. Le modèle de la section 3 constitue une repré­
sentation simplifiée de la réalité, représentation sur laquelle il 
est possible de conduire des quasi-expériences qu'on ne peut 
mener sur la réalité elle-même. On voit aussi pourquoi elle 
relève de l'analyse de systèmes ou, comme on dit encore, de 
l'analyse systémique: seul le recours à un modèle permet de 
déduire les conséquences résultant de la combinaison d'un 
ensemble complexe de facteurs dont les actions ne peuvent être 
conçues isolément, mais constituent une totalité. 

3. Sur le plan sociologique, les analyses de ce chapitre 
montrent qu'il est important de distinguer entre plusieurs points 
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de vue qu'on ne prend pas toujours la peine de distinguer et qui 
ne coïncident pas nécessairement. Ainsi, la société X, dont le 
modèle des sections précédentes résume le fonctionnement, est 
caractérisée par une forte inégalité des chances devant l'ensei­
gnement et par une importance décisive de l'instruction dans la 
détermination du statut. Cependant, la probabilité pour que 
ceux qui ont atteint les niveaux supérieurs de l'enseignement 
maintiennent leur statut d'origine apparaît comme relativement 
faible et la probabilité pour que ceux qui n'ont pas dépassé le 
niveau inférieur de l'enseignement s'élèvent, comme non négli­
geable. 

4. Soulignons finalement que le modèle utilisé dans les 
sections précédentes, si simplifié qu'il soit, d'une part est la 
traduction de propositions dont il est difficile de nier qu'elles 
s'appliquent aux sociétés industrielles modernes, d'autre part et 
complémentairement, conduit à des conséquences qui - sur le 
plan structurel- sont conformes à l'observation. 

Il faut incidemment distinguer sur ce point deux types 
d'utilisation des modèles: dans les utilisations qu'on peut 
qualifier de numériques. il s'agit de vérifier que les conséquen­
ces déduites du modèle sont quantitativement proches de 
données observées. En sociologie, ce type d'utilisation est 
probablement - et curieusement - le plus fréquent. Mais il 
existe aussi un autre type d'utilisation des modèles, celui qui est 
illustré ici et qu'on peut qualifier de structurel. en ce qu'il 
cherche à rendre compte de la structure des données plutôt que 
de leur contenu numérique. L'attitude sous-jacente à ce type 
d'utilisation consiste à considérer comme équivalents des ensem­
bles très différents de données, pourvu qu'ils aient une même 
structure. Elle est probablement particulièrement fondée dans 
une discipline comme la sociologie, où les catégories qu'on est 
amené à utiliser sont le plus souvent grossières, de par la nature 
même des choses. Ainsi, autant il est évident qu'il existe dans 
toute société des phénomènes de stratification, autant il est vain 
de chercher à donner une définition précise (c'est-à-dire 
comportant un taux réduit d'erreurs de classification) des 
catégories, strates ou classes sociales qu'on distingue. Ainsi, 
lorsque dans le tableau 1.1, 134 personnes sont classées comme 
ayant à la fois un statut social et un niveau d'instruction relatif 
supérieur, ce chiffre en tant que tel n'a pas grande signification. 
Ce qui importe, c'est la structure de quasi-indépendance statis­
tique qui caractérise la distribution. 





DEUXIÈME PARTIE 

L'INÉGALITÉ DES CHANCES 
DEY ANT L'ENSEIGNEMENT 





Il 

Les mécanismes générateurs 

Nous aborderons dans ce chapitre le problème de l'inégalité 
des chances devant l'enseignement. 

Dans le chapitre précédent, la discussion du paradoxe d~n­
derson nous a conduit à utiliser un modèle construit à partir 
d'un ensemble de deux filtres: le premier de ces filtres simulait, 
on s'en souvient, les mécanismes inégalitaires liant le niveau 
d'instruction aux origines sociales; le second simulait le proces­
sus d'attribution du statut social en fonction du niveau d'ins­
truction. 

Il est clair que ce modèle, suffisant pour l'objectif que nous 
nous étions fixé dans le précédent chapitre, est inadéquat 
lorsqu'il s'agit de décrire les mécanismes générateurs des 
inégalités devant l'enseignement. Nous avons supposé en parti­
culier, dans ce modèle, que la distribution des individus en 
fonction du niveau d'instruction était connue d'avance. Cela 
revient à admettre qu'il existe à chaque niveau d'instruction 
un nombre fixe et prédéterminé de places entre lesquelles les 
individus sont ensuite répartis selon un processus inégalitaire. 

Cette manière de voir peut être sans difficulté appliquée dans 
le cas du second filtre. On peut accepter l'idée que les individus 
munis d'un certain niveau d'instruction viennent remplir des 
places dont le nombre et la distribution sont fixés par la 
structure sociale. Dans la plupart des cas, un individu qui se 
tourne .vers le marché de l'emploi vient occuper une place 
vacante. Il est rare qu'une position soit créée par le simple fait 
que se présente un individu muni de compétences particulières. 
La structure sociale peut donc être considérée comme condi­
tionnant l'insertion socio-professionnelle des individus. 

Il est difficile, en revanche, d'admettre qu'une distribution 
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fixe des niveaux d'instruction préexiste aux comportements des 
individus. Alors qu'un individu est en général incapable de créer 
une position nouvelle dans la société par le seul fait qu'il est 
désireux de l'occuper, il peut par exemple créer une place de 
plus dans l'enseignement supérieur en décidant de poursuivre 
ses études au-delà du secondaire (dans les systèmes scolaires de 
type libéral du moins). 

La formalisation utilisée dans le chapitre précédent ne 
présente aucun inconvénient tant qu'on ne raisonne pas en 
termes dynamiques. Un tableau donnant la distribution des 
niveaux d'instruction en fonction des origines sociales n'est pas 
modifié par le fait qu'on considère les données marginales 
correspondant aux niveaux d'instruction comme déterminantes 
ou au contraire comme déterminées. En revanche, lorsqu'il 
s'agit d'analyser l'évolution dans le temps de la distribution dr:s 
niveaux d'instruction en fonction des origines sociales, il est 
nécessaire de considérer la distribution marginale des niveaux 
d'instruction comme déterminée par les comportements des 
individus. 

Le chapitre présent et le suivant seront consacrés à un bilan 
qui nous préparera à présenter une schématisation réaliste de 
ces comportements et de leur évolution dans le temps. 

Ce bilan portera sur trois points essentiels: les mécanismes 
générateurs des inégalités devant l'enseignement; l'évolution des 
inégalités devant l'enseignement dans les sociétés industrielles 
occidentales, et l'évolution des taux de scolarisation aux diffé­
rents niveaux du cursus scolaire. 

Ce bilan nous permettra, dans une étape ultérieure, de tenter 
de con~truire un modèle synthétisant les informations disponi­
bles sur ces trois points. Un tel modèle aura d'abord pour 
fonction de fournir une théorie permettant d'interpréter ces 
informations, qui seront considérées à un niveau très général, 
dans un cadre commun. Il pourra, en second lieu, être utilisé à 
des fins d'extrapolation et de prédiction conditionnelle. Enfin, il 
représente une pièce essentielle du schéma plus général que 
nous tenterons de construire ultérieurement à propos du phéno­
mène de la mobilité sociale envisagé dans son ensemble. 

Dans le présent chapitre, nous examinerons parti"culièrement 
le problème des mécanismes générateurs des inégalités devant 
l'enseignement. 
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1. Les théories macrosociologiques 

La littérature sociologique consacrée au problème de l'inéga­
lité des chances devant l'enseignement est devenue, en quelques 
années, immense et il n'est pas dans notre propos de la présenter 
de manière exhaustive. Nous nous bornerons à dessiner les 
principales tendances de la recherche relative à ce problème et à 
recenser les résultats qui nous seront les plus utiles pour la 
suite. 

La plupart des enquêtes traitant de l'inégalité des chances 
devant l'enseignement appartiennent, de par leur nature même, 
à l'ordre de la microsociologie. Elles visent en d'autres termes à 
expliquer le niveau scolaire atteint, la réussite scolaire, ou, selon 
le cas, le type d'orientation scolaire à partir de variables 
caractérisant soit les individus (par exemple, origine sociale, 
statut socio-économique du père, âge, etc.), soit les contextes 
sociaux immédiats dans lesquels ils sont situés (par exemple, la 
famille, l'établissement scolaire, etc.). Ainsi, il existe de nom­
breuses enquêtes visant à analyser l'influence des structures 
familiales sur les ambitions ou sur la réussite scolaire. Plusieurs 
études américaines montrent, pour prendre un autre exemple, 
l'influence de la composition sociale caractéristique du milieu 
scolaire sur la réussite des individus .. 

Par définition même, les enquêtes «empiriques,. se situent 
lorsqu'on les considère isolément, au niveau microsociologique. 
Pour passer au niveau macrosociologique, des systèmes d'obser­
vation beaucoup plus coûteux devraient être utilisés (par exem­
ple, observations répétées dans le temps permettant de saisir les 
effets de changements affectant le système scolaire dans son 
ensemble). 

Cette situation explique le très inégal degré de développement 
de nos connaissances en matière d'inégalité des chances devant 
l'enseignement, selon qu'on s'intéresse au niveau microsociolo­
gique ou au niveau macrosociologique. 

Dans cette première section, nous examinerons très rapide­
ment les tentatives de quelques sociologues pour rendre compte 
du phénomène de l'inégalité des chances devant l'enseignement 
à un niveau macrosociologique. On ne peut proprement parler 
de théorie à propos de ces travaux. Mais ils ont une vertu 
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heuristique non négligeable: celle de souligner le caractère 
incomplet des recherches et théories microsociologiques. 

Parmi les efforts de réflexion macrosociologique, on trouve 
surtout des théories d'inspirationfonctionnaUste. On en a vu un 
exemple dans l'introduction avec la théorie de Sorokin (l927). 
Nous nous contenterons donc de la rappeler d'un mot. 

Pour Sorokin, toute société a tendance à se reproduire et 
comporte par conséquent nécessairement des mécanismes de 
sélection et de reproduction dont l'effet est de maintenir les 
structures sociales par-delà le flux continuel des individus. Cette 
perspective fonctionnaliste est appliquée par Sorokin, non seu­
lement au système social dans son ensemble, mais aux sous­
systèmes sociaux. C'est pourquoi le premier mécanisme de 
contrôle de la mobilité s'exerce au niveau de cette instance 
d'orientation (selection agency) qu'est la famille: pour assurer 
sa continuité dans le temps, la famille a tendance à freiner la 
mobilité des individus, vers le haut comme vers ie bas, 
puisqu'une mobilité excessive dans l'une ou l'autre direction 
tend à affaiblir la continuité familiale. C'est pourquoi la famille 
tend à imposer à l'enfant un niveau d'ambition scolaire déter­
miné par son propre statut. 

L'intensité du contrôle familial dépend du système social. 
Dans les sociétés traditionnelles, caractérisées par un fort degré 
de recoupement entre rôles familiaux et rôles économiques, ce 
contrôle est maximum. Dans les sociétés modernes, il est 
atténué. Cette atténuation est d'autant plus marquée que la 
famille tend davantage vers le modèle nucléaire. 

L'école est l'autre instance d'orientation majeure dans les 
sociétés industrielles. Sa fonction de reproduction étant, selon 
Sorokin, aussi essentielle que sa fonction de formation, elle 
sélectionne les individus en fonction de la grille des valeurs 
caractérisant le système social dans son- ensemble. 

Selon les sociétés, ou les moments de l'évolution des sociétés, 
les rôles de sélection respectifs de la famille et de l'école sont 
plus ou moins importants. D'après Sorokin, le rôle de l'école 
tend à croître lorsque celui de la famille diminue. Lorsque 
l'ensemble des deux instances cesse d'assumer, de manière 
adéquate, cette fonction d'orientation des individus vers les 
structures sociales, on voit apparaître des mouvements révolu­
tionnaires visant à la transformation de ces structures. 

La principale difficulté de la théorie de Sorokin, lorsqu'on la 
juge à l'aide de critères scientifiques, réside dans son finalisme. 
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Les structures sociales sont décrites comme ayant la maîtrise du 
jeu. Les instances d'orientation filtrent les individus de manière 
à reproduire les structures sociales. Certes, Sorokin reconnaît 
que cette reproduction peut être, dans certaines situations 
historiques, mal assurée et conduire ainsi à des situations 
provisoires de désordre social. Mais Sorokin ne résout pas la 
question sociologique fondamentale de la nature des mécanis­
mes qui assurent la reproduction et donne ainsi à l'observateur 
l'impression que les sous-systèmes (famille, école, etc.) obéissent 
à des fins dont les acteurs situés au niveau de ces sous-systèmes 
n'ont pas conscience. Comme dans beaucoup de théories de type 
fonctionnaliste, la démarche scolastique de l'explication par les 
causes finales n'est pas complètement éliminée. 

Nous dirons maintenant un mot rapide des réflexions consa­
crées par Parsons (1940, 1953, 1970) au problème de l'inégalité 
des chances devant l'enseignement. 

Pour Parsons, comme pour Sorokin, le sous-système familial 
joue un rôle essentiel dans le processus de génération des 
inégalités. La famille constitue un système de solidarité. Chaque 
membre d'une famille partage un statut social qui est le même 
pour tous et qui caractérise la famille en tant que telle. La 
famille ne peut donc pas ne pas avoir une influence régulatrice 
sur les ambitions scolaires des enfants. 

Toutefois, la tendance caractéristique des sociétés indus­
trielles à la réduction de la famille au type nucléaire limite 
l'influence de ce système de solidarité sur les ambitions des 
individus. 

En ce qui concerne l'école, l'implantation des établissements 
et l'organisation du système scolaire ont été, dans une première 
phase du développement des sociétés industrielles, largement 
solidaires du système de stratification sociale. Le système 
scolaire était plus dense en ville qu'à la campagne: il était 
également plus dense dans les quartiers favorisés des villes que 
dans les autres. Les études étaient largement conçues en 
fonction des élites. Bien que les traces de cette histoire ne soient 
pas totalement effacées dans le système présent (Parsons ayant 
surtout en vue le système américain), on tend cependant vers 
une situation où la liaison entre I;école et le système de 
stratification sociale doit devenir de plus en plus faible. Aussi, 
les mécanismes générateurs des inégalités devant l'enseignement 
sont-ils de moins en moins situés au niveau du système social 
dans son ensemble et de plus en plus au niveau de l'environne-
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ment immédiat de l'individu. C'est pourquoi la tâche du 
sociologue consiste essentiellement .à analyser l'influence de cet 
environnement immédiat sur les motivations individuelles. 

La conclusion de ParsOns est importante du point de vue de 
l'histoire des recherches sociologiques en matière d'inégalités 
devant l'enseignement dans la dernière décennie, notamment 
aux États-Unis. Elle explicite les arrière-pensées théoriques de 
ces recherches, qui se présentent effectivement le plus souvent 
dans la perspective d'une analyse de la détermination des 
motivations individuelles à la réussite, à l'ascension scolaire et 
sociale, etc., par l'environnement social immédiat. 

L'analyse macrosociologique de Parsons conduit, en résumé, 
à la proposition selon laquelle les mécanismes générateurs des 
inégalités sociales devant l'enseignement sont essentiellement 
situés à un niveau microsociologique. 

L'ample mouvement de recherche empirique qui s'est déve­
loppé aux États-Unis dans le sillage de l'analyse de Parsons 
(sans qu'on puisse affirmer que cette dernière ait effectivement 
eu une influence à cet égard), devait provoquer, dans les 
dernières années, un mouvement de réaction dans la direction 
macrosociologique. On trouve un exemple de cette réaction dans 
les travaux de Bourdieu et Passeron (1964, 1970). Mais.la 
théorie présentée par ces auteurs dans La Reproduction appar­
tient incontestablement à la tradition et relève du mode de 
raisonnement fonctionnaliste: l'école assume une fonction de 
sélection des individus; cette sélection est opérée sur la base de 
valeurs dont la fonction latente est de garantir la reproduction 
des structures sociales et particulièrement la hiérarchie des 
classes ou, plus exactement, l'opposition entre groupe dominant 
et groupe dominé. Reste évidemment à savoir, comme dans le 
cas de Sorokin, comment l'agrégation de comportements élé­
mentaires compose un système doté d'une apparence de finalité. 
Pourquoi, en d'autres termes, les individus se comportent-ils de 
manière à réaliser ce qu'on (le système social ou son représen­
tant, le groupe dominant) attend d'eux. 

Pour répondre à cette question, Bourdieu et Passeron intro­
duisent l'hypothèse d'un mécanisme de répétition: objective­
ment, c'est-à-dire d'après les statistiques, les chances pour un 
fils d'ouvrier d'entrer à l'Université sont très faibles. Cette 

. donnée est indirectement perçue, sur un plan subjectif, par 
l'adolescent issu par exemple d'une famille ouvrière: parmi ses 
camarades un peu plus âgés que lui et appartenant au même 
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milieu, aucun ou presque n'a atteint le niveau universitaire. 
L'adolescent se comportera donc de manière à réaliser ce qu'il 
perçoit comme une donnée de fait: quand on appartient à U'l 

milieu défavorisé, on ne peut entrer à l'Université. Cètte 
hypothèse une. fois posée on en déduit que les statistiques 
relatives à l'inégalité des chances devant l'enseignement ne 
peuvent se modifier dans le temps, puisque les individus se 
comportent en définitive de manière que les statistiques précé­
dentes restent vraies. 

Bourdieu et Passeron ont le mérite d'avoir posé un problème 
que Sorokin n'avait guère abordé. Mais l'explication donnée est 
plus commode que convaincante. L'hypothèse de répétition 
permet de rendre compte de ce qu'on observe effectivement à 
certains niveaux du système d'enseignement et sur des périodes 
relativement courtes: la stabilité de la structure des chances. 
Mais une théorie convenable des mécanismes générateurs de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement devrait pouvoir 
expliquer en même temps ce qu'on observe à d'autres niveaux 
du système d'enseignement et sur des périodes de longueur 
variable. Un rapport anglais, dû à Westergaard et Little (1967), 
montre par exemple que, en quelques décennies, 1..: taux de 
scolarisation des catégories sociales inférieures au niveau des 
grammar schools a été multiplié par 10, le coefficient d'accrois­
sement correspondant étant de 1,2 pour les catégories supérieu­
res. Sans que ce résultat soit incompatible avec l'hypothèse de 
répétition, elle ne l'explique pas. De façon générale, cette 
théorie ne peut expliquer ni les variations des inégalités ievant 
l'enseignement dans le temps ni leurs différences dans l'espace, 
qui sont les unes et les autres incontestables. Nous reviendrons 
sur ce point ultérieurement. 

La réflexion macrosociologique relative au phénomène de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement a principalement, 
nous l'avons dit, une vertu heuristique. Elle permet de mesurer 
le caractère partiel des analyses conduites à un niveau microso­
ciologique. Par la force des choses, ces recherches sont centrées 
sur le problème de la détermination des comportements scolai­
res par l'environnement social immédiat. Elles ne peuvent donc, 
en tant que telles, rendre compte des phénomènes qui; comme la 
structure et l'évolution de l'inégalité des chances aux différents 
niveaux de l'enseignement, sont définis au niveau du système 
social dans son ensemble. 

Mais, d'un autre côté, des théories comme celle de Sorokin ou 
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les théories néofonctionnalistes récentes laissent en suspens le 
problème de savoir comment l'agrégation de comportements 
individuels aboutit à un système doté d'une capacité d'auto­
reproduction. De plus, elles sont statiques, voire fixistes, dans la 
mesure où elles sont incapables de rendre compte du change­
ment 1. 

2. Les théories microsociologiques 

Un problème mal résolu, tant au niveau des recherches 
microsociologiques qu'au niveau des réflexions macrosociologi­
ques, est donc celui de rendre compte des régularités statistiques 
qu'on observe à propos de l'inégalité des chances devant 
l'enseignement sans recourir à une théorie plus ou moins 
discrètement finaliste, supposant que les comportements indivi­
duels sont déterminés par la fonction de reproduction du 
système social. 

Dans la présente section, nous tenterons d'esquisser un bilan 
des principaux résultats qui nous sont apportés par les enquêtes 
empiriques à propos des mécanismes générateurs de l'inégalité 
des chances devant l'enseignement, ainsi que des principaux 
types de théories qui ont été proposés à ce niveau. 

L'explication par les différences entre systèmes de valeurs 
selon les classes sociales 

Certains auteurs, comme Kahl (1953, 1957) ou Hyman 
(1953) soutiennent la thèse que les inégalités qu'on observe à 
l'égard de la réussite ou du niveau scolaire, etc., sont dues pour 
une grande part à ce que les attitudes à l'égard de la réussite, la 
valeur accordée à l'enseignement, etc. varient selon les classes 
sociales. L'hypothèse est en résumé que le système de valeurs 
auquel souscrit un individu dépend de la classe sociale à laquelle 
il appartient, et que, en descendant la hiérarchie sociale, on 

1. Cette dernière proposition s'applique surtout aux théories néo­
fonctionnalistes récentes. Comme on l'a vu dans l'introduction, le 
fonctionnalisme de Sorokin est moins extrême. Il laisse en effet une 
place au changement social. 
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rencontre des systèmes de valeurs précisément associés à des 
probabilités décroissantes de survie et de réussite dans le 
système scolaire. 

Pour vérifier cette hypothèse, Hyman (1953) a utilisé un 
ensemble de sondages qu'il a soumis à une analyse secondaire. 
Cette réanalyse montre effectivement que, à mesure qu'on 
s'adresse à des personnes dont le statut socio-professionnel est 
plus bas, la liaison entre réussite et niveau d'instruction est 
moins nettement affirmée; l'instruction est, en d'autres termes, 
perçue à un moindre degré comme un moyen efficace d'ascen­
sion. En outre, la réussite est davantage perçue en termes de 
sécurité matérielle, d'amélioration du confort et non, comme 
dans les classes supérieures, en termes d'épanouissement et de 
réalisation personnelle. Enfin, la réussite est davantage perçue 
comme l'effet de facteurs échappant au contrôle du moi 
(chance, hasard, destin, relations, etc.) et non comme le produit 
d'un plan d'action conçu et maîtrisé par le sujet. 

Les résultats obtenus par Kahl (1953, 1957) vont dans le 
même sens. Ils montrent que, selon qu'on s'adresse à des 
adolescents ou adultes appartenant aux classes «moyennes» 
(middle class) ou aux classes inférieures, on observe bien les 
deux syndromes décrits par Hyman: volontarisme et rationa­
lisme d'une part, passivité et fatalisme d'autre part. 

Une question qu'on peut évidemment se poser à propos de ces 
résultats est celle de savoir dans quelle mesure les différences 
qu'on observe dans les systèmes de valeurs des individus en 
fonction de leur position sociale doivent être tenues pour des 
effets ou, au contraire, comme des causes. Dans une célèbre 
étude sur les ouvriers de l'industrie automobile, Chinoy (1952) 
avait constaté que des ouvriers qui n'avaient à peu près aucune 
chance de promotion dans l'entreprise, ni aucune chance d'amé­
liorer leur position en quittant l'entreprise, gardaient le senti­
ment que la réussite sociale leur était accessible. En les 
interrogeant sur la conception qu'ils se faisaient de la réussite, 
Chinoy a toutefois constaté qu'ils accordaient à la notion de 
réussite une signification qui paraissait exactement taillée à la 
mesure des possibilités objectives d'amélioration que leur offrait 
leur situation (gagner quelques cents de plus, changer de 
voiture, améliorer l'équipement domestique). Il en a conclu que 
cette conception de la réussite en termes de confort et de 
sécurité devait être considérée comme le produit d'un processus 
de rationalisation permettant de faire coïncider la valeur, 
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sacro-sainte dans la société américaine, de la réussite avec les 
données objectives de la iituation. 

Les arguments utilisés par Hyman pour démontrer que les 
systèmes de valeurs caractérisant les classes sociales sont 
déterminants et non déterminés, ne sont pas totalement convain­
cants. Si les valeurs étaient le produit d'un processus de 
rationalisation, argumente-t-il, on devrait observer des différen­
ces en fonction des catégories sociales plus faibles chez les 
adolescents que chez les adultes. En effet, les premiers n'ont pas 
encore rencontré les barrières que la société oppose à la volonté 
des individus. Or, ce qu'on observe en dépouillant les sondages 
est l'inverse: les différenciations dans les systèmes de valeurs en 
fonction des origines sociales sont plus marquées encore chez les 
adolescents de 13-14 ans que chez les adultes. D'où Hyman 
conclut que l'hypothèse de l'existence d'un processus de ratio­
nalisation est moins plausible que l'hypothèse inverse, qui fait 
des systèmes de valeurs attachés à chaque classe le déterminant 
des attitudes à l'égard de l'école, des comportements scolaires 
et, plus généralement, des comportements de mobilité. 

On doit reconnaître que cette réfutation de l'hypothèse de 
rationalisation n'est cependant pas satisfaisante. Nous savons 
aujourd'hui, par toutes les enquêtes de sociologie de l'éducation, 
qu'à l'âge de 13 ou 14 ans, les inégalités et les obstacles scolaires 
ont déjà amplement eu le temps d'exercer leur action au 
détriment des classes inférieures. 

Plus sérieuse est la démonstration de Kahl. Alors que Hyman 
s'est contenté de comparer les distributions globales caractéri­
sant de deux sous-populations (adultes, adolescents), Kahl s'est 
efforcé de comparer les attitudes et valeurs relatives à l'école, à 
la réussite, à la mobilité, etc. d'un échantillon de couples 
père-fils. Il a observé en général un degré élevé de coïncidence : 
dans les classes inférieures, le père et le fils manifestent 
généralement le syndrome passivité-fatalisme; dans les classes 
supérieures, ils manifestent le syndrome contraire. Mais, et là 
réside le pivot de la démonstration, Kahl a aussi observé un 
nombre non négligeable, quoique très minoritaire, de cas où le 
syndrome caractéristique des classes supérieures apparaît 
dans des familles de niveau social inférieur. Or, lorsque ce 
syndrome apparaît chez le père, il apparaît aussi, le plus sou­
vent, chez le fils. Cette observation tend à prouver que les 
attitudes des adolescents qu'il a observés résultent plutôt 
d'une influence familiale que d'un processus de rationalisation. 
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Admettons que les valeurs puissent être considérées comme 
des déterminants du comportement. Il reste à expliquer pour­
quoi ces valeurs diffèrent en fonction de la position sociale. La 
réponse donnée par Hyman comme par Kahl à cette question est 
inspirée par la notion, développée par Merton (1957), de groupe 
de référence 1. Pour cet auteur, les individus définissent leurs 
ambitions, adoptent leurs attitudes, non dans l'absolu, mais à 
partir du milieu social qui les entoure et par référence aux 
groupes auxquels ils appartiennent ou dont ils se sentent 
suffisamment proches. Ainsi, pour reprendre l'exemple de 
Chinoy, il n'est nullement nécessaire d'introduire une hypothèse 
de rationalisation pour interpréter la conception que les ouvriers 
observés se font de la réussite. En réalité, dirait Merton, Chinoy 
introduit la notion de rationalisation parce que la conception 
qu'il se fait lui-même de la réussite est modelée sur la 
conception que les groupes sociaux auxquels, lui, Chinoy, se sent 
appartenir ont en général de la réussite. Mais pour des individus 
qui appartiennent à d'autres groupes, la même notion sera 
mesurée avec une autre aune. 

Cette interprétation a sans doute quelque apparence de vérité. 
Comme le raisonnement mentionné plus haut selon lequel les 
statistiques relatives à l'inégalité des chances ne sauraient 
changer puisque les individus se comportent toujours de manière 
à les vérifier, elle a cependant rail ure du cercle vicieux: chacun 
des moi se comporte comme chacun des autres parce que 
chacun des autres se comporte comme chacun des moi. 

Retenons seulement le cœur de l'argumentation de Kahl et 
Hyman, sans préjuger pour le moment de sa validité: les inéga­
lités sociales devant l'enseignement s'expliquent essentiellement 
parce que, selon les classes sociales, on observe des systèmes 
de valeurs différents qui engendrent des attitudes et compor­
tements différents par rapport à la réussite scolaire et sociale. 

L'explication par la position sociale 

Keller et Zavalloni (1962, 1964) ont adressé à Hyman et 
Kahl, mais aussi à Parsons (1953) une remarque qui relève du 
bon sens et introduit une notion importante: celle de position 
sociale. . 

1. Voir aussi Merton et Kitt (\953). 
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Pour ces auteurs, la mobilité, la réussite ne peuvent être 
conçues en termes absolus, mais doivent être rapportées à la 
position des individus dans la hiérarchie sociale. Considérons la 
proposition avancée par Hyman selon laquelle les individus des 
cla.sses inférieures accorderaient en moyenne moins d'impor­
tance à l'instruction comme instrument de la réussite. Elle est 
déduite du fait que le pourcentage de ceux qui voient dans les 
diplômes d'enseignement supérieur une condition de la réussite 
varie avec la classe sociale. Peut-on cependant en déduire que la 
conception de la réussite, le désir de réussite, la conception des 
moyens de la réussite diffèrent réellement selon les classes 
sociales? Pour Keller et Zavalloni la réponse est négative et 
l'affirmation selon laquelle les valeurs varieraient en fonction 
des classes sociales, oiseuse. 

En réalité, on doit tenir compte du fait que la réussite, la 
mobilité, etc. n'ont de signification pour un individu que. 
rapportées à la position sociale qu'il occupe, hic et nunc. Si on 
accepte cette remarque de bon sens, il est difficile de considérer 
qu'un individu occupant une position de niveau e, désirant 
accéder à une position de niveau c et se donner les moyens 
appropriés pour y arriver, a un système de valeurs différent de 
celui d'un individu de niveau c, qui désire accéder au niveau a et 
se donner les moyens d'y parvenir '. Difficile et sans doute 
impossible d'affirmer que le premier accorde moins de valeur 
aux diplômes scolaires que le second, ou qu'il a une conception 
" différente ", plus ou moins exigeante de la réussite. 

Retenons de cette critique une proposition à la fois banale et 
essentielle: la signification accordée par un individu à un niveau 
scolaire donné varie en fonction de la position sociale de cet 
individu. 

L'explication par l'héritage culturel 

L'explication des inégalités devant l'enseignement à partir des 
différences dans la valeur du capital culturel transmis à l'enfant 
par sa famille est un thème aujourd'hui familier sur lequel il est 
inutile d'insister longuement. 

L'importance de ce facteur est attestée par de nombreuses 
études. Voici, à titre d'exemple, un tableau emprunté à Girard 

1. Supposant a, h, ... , e ordonnés dans le sens descendant. 
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et Clerc (1964). Ce tableau est tiré d'une enquête conduite 
auprès d'un échantillon de près de 21 000 enfants français 
ayant, en juin 1962, atteint la fin de la dernière année de 
l'enseignement primaire (cours moyen, seconde année). On y 
voit que la valeur scolaire des enfants, telle qu'elle est appréciée 
par l'instituteur est, en moyenne, d'autant plus élevée que la 
famille et par conséquent l'enfant appartiennent à un degré plus 
élevé de la hiérarchie sociale (tableau 2.1). 

La même étude montre par ailleurs que, surtout au jeune âge, 
la réussite scolaire varie, à niveau de revenu égal, avec le niveau 
culturel des parents, mesuré par le diplôme le plus élevé détenu 
par l'un ou l'autre des parents. Ce résultat indique clairement 
l'influence de l'héritage culturel sur la réussite scolaire de 
l'enfant. Plus exactement, il montre que le niveau culturel de la 
famille doit être considéré comme une dimension essentielle du 
statut social de la famille lorsqu'il s'agit d'expliquer la relation 
(au jeune âge) entre réussite scolaire de l'enfant et statut social 
de la famille. 

Ouvriers qriooIes .................................................... . 
Alriculleun .....••.............•......•.................................. 
CluYrien ................................................................... . 
CommerçonlS • Anisons ........................................ .. 
Employés ••..••..•••••.•••••••••••••••••••••..•..••.••••••........•.•...•.. 
Cod ... moyens •••.•..••.••••••••••••.•........•.•....•••...•..•..•••••. 
Industriels· Professions libérales ............................. . 
Cod... supérieun .................................................... . 

En ..... bIc 

ExccUerlle 
ou bonne 

% 

33 
43 
35 
44 
45 
64 
56 
62 
41 

l'.,slre 
Moyenne Médiocre 

ou mauvaise 
% % 
37 
37 
3S 
34 
34 
25 
33 
28 
33 

30 
24 
30 
22 
21 
Il 
Il 
10 

26 

Total 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

Tableau 2.1. - Réussite scolaire enfin d'enseignement primaire (d'après 
Girard). 

Il importe toutefois de noter que, à mesure qu'on considère 
des enfants ou adolescents d'âge plus élevé, on constate, selon 
Girard et Clerc, une inversion de cette relation: ainsi dans le cas 
des adolescents parvenus aux dernières années de l'enseigne­
ment secondaire, la relation entre revenu des parents et réussite 
scolaire des enfants, à niveau de diplôme des parents égal 
apparaît comme importante. En revanche, la relation entre 
diplôme des parents et réussite scolaire des enfants, à revenu 
égal des parents est faible. Nous verrons ultérieurement 
comment on peut interpréter ce résultat. 
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Il est inutile de préciser que le résultat précédent s'observe 
dans tous les contextes. Soulignons seulement que les effets de 
l'héritage culturel paraissent se manifester dès le très jeune âge. 
Bernstein (1961) a recensé un grand nombre d'études montrant 
que, dès l'apparition du langage, la structure de ce dernier 
apparaît comme affectée par le milieu familial. Certaines de ces 
études montrent que les enfants élevés en dehors de leur famille 
manifestent un retard, au niveau du vocabulaire et de la 
syntaxe, comme à celui du maniement de l'abstraction. Berns­
tein cite notamment une étude de Sampson (1956) portant sur 
des enfants de 18 et 30 mois, qui conclut à l'influence de 
l'environnement social sur le développement linguistique (lon­
gueur des remarques verbalisées, degré de complexité de la 
verbalisation, etc.). Une autre étude, due à Mitchell (1956), 
montre que l'organisation des aptitudes, telle qu'elle se déduit 
de l'analyse factorielle, est dépendante de la classe sociale et 
apparaît comme beaucoup moins différenciée chez les enfants 
des classes inférieures. Bernstein lui-même a comparé un groupe 
d'élèves de classe sociale inférieure à des élèves des public 
schools et observé chez les premiers une corrélation forte entre 
la réussite à des tests verbaux et la réussite à des tests non 
verbaux. Cette corrélation est beaucoup plus faible chez les 
seconds. 

Ces différentes observations conduisent Bernstein à proposer 
une théorie séduisante des mécanismes liant la position de classe 
à la valeur du capital culturel transmis par la famille. On peut la 
résumer par les propositions suivantes: 

1. Le développement linguistique est influencé par le milieu 
social. 

2. Le développement verbal joue U'l rôle moteur dans le 
développement des performances intellectuelles et en particulier 
dans le développement de l'aptitude à manipuler l'abstrac­
tion. 

3. La structure des relations familiales varie selon le milieu 
social; ces relations sont plus simples, plus directes, plus 
autoritaires dans les classes sociales inférieures. 

4. La syntaxe des relations familiales exerce une influence 
sur la syntaxe linguistique de l'enfant. 

La théorie de Bernstein doit être considérée comme une 
hypothèse brillante, dont il est difficile, à l'heure présente, de 
dire si elle est confirmée ou non. 

De la littérature, aujourd'hui impressionnante, sur la relation 
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entre héritage culturel et inégalités sociales devant l'enseigne­
ment, on se contentera en définitive de retenir deux propositions 
essentielles, clairement établies par les travaux de Girard et de 
ses collaborateurs en France: la première est que l'héritage 
culturel joue un rôle important dans la génération des inégalités 
sociales devant l'enseignement; la seconde que cette influence 
est particulièrement sensible au jeune âge. 

Autres facteurs 

On a pu mettre en évidence de nombreux autres « facteurs .. 
liés au phénomène de l'inégalité des chances devant l'enseigne­
ment. Nous en mentionnerons quelques-uns seulement. Pour 
éviter la dispersion, nous nous concentrerons sur des facteurs 
lils à la structure familiale. On verra qu'ils constituent soit des 
variables intermédiaires qui s'inscrivent dans la relation entre 
les origines sociales des parents et les attitudes et comporte­
ments scolaires, soit des variables explicitant la notion de statut 
social familial au niveau de la conscience et des attentes des 
individus. 

l. Girard (1962) a montré que, toutes choses égales d'ail­
leurs, la probabilité pour. un enfant d'atteindre un point du 
système d'enseignement plus désirable qu'un autre baisse avec 
le nombre d'enfants dans lafamille. Ce résultat a été établi au 
cours de l'enquête mentionnée plus haut sur l'entrée en sixième. 
On voit par exemple que la proportion de fils d'ouvriers qui 
entrent au lycée passe de l'ordre de 20 % à l'ordre de 10 % selon 
qu'ils appartiennent à des familles peu nombreuses (un à trois 
enfants) ou nombreuses. La baisse des pourcentages en fontion 
du nombre d'enfants est régulière. Le même phénomène s'ob­
serve à propos des différentes càtégories sociales, mais son 
intensité est plus limitée au niveau des catégories sociales 
supérieures. En ce qui concerne les professions libérales, par 
exemple, les pourcentages varient entre 71 % (enfant unique) et 
63 % (famille nombreuse). D'autre part, la baisse des pourcen­
tages concernant l'entrée au lycée est, dans ce cas, compensée 
par une hausse des pourcentages d'entrée au C.E.G., tandis que, 
chez les catégories inférieures, une baisse est également obser­
vée à ce niveau. 

Ces résultats montrent qu'une théorie complète des inégalités 
devant l'enseignement devrait tenir compte des variations de la 
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fécondité en fonction des classes sociales et de leur incidence sur 
les comportements et attentes scolaires. 

2. Dans un article qui soulève plus de questions qu'il n'en 
résout, Eider (1965) montre que la structure des relations 
familiales paraît, toutes choses égales d'ailleurs, avoir une 
incidence sur les comportements scolaires. Il s'agit d'une étude 
rétrospective et internationale portant sur de faibles échantillons 
d'adultes observés dans cinq pays. A l'aide de questions simples, 
l'auteur a tenté de reconstituer le climat familial (autoritaire/li­
bérai) dans lequel les adultes interrogés ont été élevés. Il a 
observé que le niveau scolaire (mesuré simplement par le fait 
d'avoir ou non atteint le niveau de l'enseignement secondaire) 
varie avec le type de climat familial tel qu'il a pu être 
reconstitué: quel que soit l'âge, le sexe, le contexte (urbain/ 
rural), le niveau socio-professionnel, un climat libéral est associé 
dans la quasi-totalité des cas à un niveau scolaire en moyenne 
plus élevé. Le même résultat est observé avec netteté en 
Angleterre, en Allemagne et aux États-Unis et de manière 
beaucoup plus confuse dans les deux autres pays considérés 
(Mexique, Italie). 

Retenons simplement de cette étude qu'elle suggère l'exis­
tence d'un mécanisme important mais peu exploré dans la 
génération des inégalités sociales devant l'enseignement. 

3. Krauss (1959) a montré, à partir d'un échantillon d'environ 
700 élèves de l'enseignement secondaire, que le niveau d'aspira­
tion scolaire (désir d'entrer à l'Université, dans l'enseignement 
technique, d'arrêter ses études) est, comme on l'a maintes fois 
observé, variable avec le statut social de la famille, le niveau 
d'aspiration étant plus bas lorsque ce statut est plus bas. Mais il 
aboutit aussi à des résultats qui, pour le premier d'entre eux 
surtout, apparaissent moins fréquemment dans la littérature 1. 

a) A statut égal de la famille, le niveau d'aspiration varie 
avec l'histoire de la famille. Ainsi, le fait qu'un des grands-pères 
ait exercé une profession non manuelle est lié à un niveau 
d'aspiration scolaire en moyenne plus élevé chez les adolescents 
d'origine ouvrière. 

b) Toutes choses égales d'ailleurs, le fait qu'un des membres 
de la famille possède un niveau scolaire plus ou moins élevé est 
lié avec le niveau d'aspiration scolaire moyen. 

1. Voir pour une mise au point générale sur ces problèmes, Girard 
(1961, 1967). 
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Ces différents résultats suggèrent que le niveau d'aspiration 
scolaire de l'enfant dépend de l'image sociale que la famille a 
d'elle-même. Cette image est le produit complexe, non seule­
ment du statut socio-professionnel du père, mais également de 
l'histoire de la famille et de l'histoire scolaire des membres de la 
famille nucléaire. 

Ce rapide tour d'horizon de ce qu'il faut bien appeler les 
«autres facteurs » conduit à une conclusion essentiellement 
négative; nous ne disposons pas actuellement, relativement au 
rôle de la famille dans la génération des inégalités sociales 
devant l'enseignement, d'un ensemble de propositions suffisam­
ment organisées pour mériter le nom de théorie. C'est pourquoi 
la présentation des résultats obtenus par la recherche empirique 
sur ce problème prend à peu près inévitablement la forme d'une 
énumération de propositions dont chacune consiste à mettre en 
évidence un facteur particulier. Ces facteurs sont évidemment 
liés entre eux. Mais nous ne sommes pas en mesure à l'heure 
présente de déduire leur influence d'une théorie suffisamment 
articulée. 

Il apparaît cependant qu'en développant le concept de posi­
tion sociale issu de la critique adressée par Keller et Zavalloni 
aux thèses de Hyman, Kahl et Parsons, d'une part, ainsi que 
deux autres concepts fondamentaux, celui du coût et du 
bénéfice attachés à une position anticipée, on peut rendre 
compte simultanément d'un nombre non négligeable de résultats 
récurrents, à savoir de résultats dont des enquêtes. conduites 
dans des conditions et contextes différents ont régulièrement véri­
fié la véracité; et aussi, esquisser une théorie capable d'expliquer 
non seulement les résultats statistiques obtenus au niveau des 
enquêtes sociologiques, mais également, comme nous le verrons 
dans les chapitres suivants, les données dynamiques observables 
au niveau de la comptabilité scolaire (statistiques scolaires). 

3. L'inadéquation des théories unifactorielles 

Il faut reconnaître que les théories dominantes en matière 
d'inégalités des chances devant l'enseignement sont générale­
ment unifactorielles, cherchant à ramener l'explication du 
phénomène à un facteur unique, qu'il s'agisse de l'héritage 
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culturel ou de la différenciation des systèmes de valeurs selon 
les classes. L'avantage principal des théories unifactorielles est 
évidemment la simplicité. Et l'avantage principal de la simpli­
cité, celui de pouvoir prétendre à une large audience. 

Cela explique peut-être qu'on trouve dans des textes qui 
cherchent à défendre telle ou telle théorie uni factorielle, des 
résultats qui, sans être véritablement contradictoires avec la 
théorie, en sont difficilement justiciables. C'est le cas particu­
lièrement des travaux de Kahl (1953, 1957). Comme on s'en 
souvient, la thèse principale de Kahl est que, si le «common 
man boy " a de plus faibles chances de réussite et de survie dans 
le système scolaire, la cause principale doit en être cherchée 
dans le système de valeurs caractéristiques des classes infé­
rieures. 

Cette théorie peut cependant difficilement rendre compte du 
résultat qui apparaît dans le tableau suivant, emprunté à Kahl 
lui-même (tableau 2.2). Ce tableau est d'une très grande 
importance, car la structure relativement complexe qu'il met en 
évidence peut être observée, comme on verra, dans des contextes 
très différents, suggérant l'existence d'un mécanisme fondamen­
tal peu compatible avec la thèse des sous-cultures de classes. 

Quotien. intelleduel (Q. 1.1 
Pro ..... ion 1 3 S Ensemble 
du père (bas) (houll 

Non manuelle. 
niveau tievt .......................................... S6 72 79 Il 19 10 

Non m_PeUe. 
niveau 010,.. ....................................... 21 36 47 S3 76 S2 

Non manuelle. 
nivelu inrérieur .................................... 12 20 22 29 SS 26 

Manuelle. qualifiée 
<1 5C'rviœ qualirié ................................. IS 19 22 40 19 

"'Muetle non qualifiée 
<1 servie< non qualifië ......................... 10 14 29 12 

Ensemble 11 17 24 30 S2 27 

Tableau 2.2. - Pourcentages d'élèves de l'enseignement secondaire 
(N = 3348) ayant l'intention de poursuivre les études jusqu'au niveau 
universitaire, en fonction de la profession du père et du quotient 
intellectuel (d'après Kahl, États-Unis, 1950). 

Le tableau 2.2 a été établi à partir d'une enquête auprès de 
3348 élèves de l'enseignement secondaire (États-Unis), Il s'agit 
d'un tableau tridimensionnel, donnant le pourcentage d'élèves 
qui manifestent le désir de poursuivre leur scolarité jusqu'au 
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niveau universitaire, en fonction de la profession du père d'une 
part, d'une mesure classique de performance (quotient intellec­
tuel) d'autre part. 

Un simple coup d'œil jeté sur ce tableau en fait apparaître la 
structure: à une exception près, les pourcentages croissent 
régulièrement de la gauche vers la droite et du bas vers le haut. 
A niveau de performance égal, le·niveau d'aspiration croît avec 
le statut social de la famille. A statut social de la famille égal, le 
niveau d'aspiration croît avec la performance. Mais on remar­
que aussi un phénomène d'interaction important: la sensibilité 
du niveau d'aspiration par rapport au niveau de performance est 
relativement faible lorsque le statut social de la famille est 
élevé: elle a tendance à croître à mesure que ce statut est plus 
bas. 

Pour s'eh tenir à un indice grossier, on constate en effet que, 
dans le groupe socio-professionnelle plus élevé, les pourcentages 
s'échelonnent entre 56 % et 89 % en fonction du niveau de 
performance. Dans le cas du groupe 2, ils s'échelonnent entre 
28 % et 76 %. Dans le cas du groupe 4 (ouvriers), entre 4 et 
40%. 

Il est clair qu'une telle structure est difficilement explicable à 
partir de la conception selon laquelle les sous-cultures de classes 
seraient le déterminant principal des aspirations et comporte­
ments scolaires. En réalité, cette théorie est seulement capable 
de rendre compte de la dernière colonne du tableau 2.2 (celle 
qui fait apparaître une relation entre position sociale et niveau 
d'aspiration moyen), mais non des autres données. Ce qui 
revient à dire que, si l'on tient à cette conception, il est 
nécessaire d'ajouter d'autres" facteurs ,. pour rendre compte de 
la structure du tableau. 

Avant de développer un schéma théorique plus satisfaisant, 
nous présenterons trois tableaux destinés à confirmer le carac­
tère très général de la structure mise en évidence par le tableau 
de Kahl. Ces tableaux concernent des contextes nationaux 
différents. Les trois variables sont, d'autre part, définies de 
manières différentes. Le tableau 2.3, emprunté à Jencks et 
Riesman (1968), concerne les États-Unis. La définition des 
variables est proche de celle de Kahl, mais la variable de 
performance est construite à partir de données relatives à la 
réussite scolaire et non, comme dans le cas précédent, du 
quotient intellectuel. La variable dépendante concerne de son 
côté, non l'intention d'entrer à l'Université, mais l'inscription 
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effective dans l'enseignement supérieur, après l'obtention du 
diplôme de fin d'études secondaires. 

Rl:ussÏ1c scolaire 
SIlIus socio·profasionnd 1 2 3 4 5 Ensemble 

du pt .. (basse) (i ..... ) 

1 (bu) 10 14 30 44 69 
2 13 23 35 51 7J 
3 15 30 46 59 81 
4 25 35 54 69 86 
5 (ilevi) 40 57 67 Il 91 

Ensemble 14 27 46 63 85 

Tableau 2.3. - Pourcentages de diplômés du secondaire inscrits à 
l'université (. college ») pour l'année suivante en fonction du statut 
social de la famille ,et du niveau de performance scolaire (d'après 
Jencks et Riesman, Etats-Unis). 

On n'a aucune peine à retrouver dans ce tableau une structure 
identique à celle du tableau de Kahl. En particulier, on observe 
bien une sensibilité décroissante par rapport à la performance à 
mesure que le statut social de la famille est plus élevé. 

Le tableau 2.4 est emprunté à une enquête française menée 
par Boudon et Bourricaud (1968), en 1967, auprès d'un échan­
tillon d'élèves de troisième de la région bordelaise 1. La variable 
dépendante mesurant le niveau d'aspiration a été, dans ce cas, 
construite à partir des réponses à une question sur la profession 
que les élèves envisageaient d'exercer, les professions citées 
ayant été classées en trois groupes ordonnés de prestige. Les 
deux variables indépendantes correspondent, la première à une 
mesure de niveau culturel des parents (évidemment en étroite 
corrélation avec le statut social de la famille), la seconde, à un 
indice de réussite scolaire des adolescents. 

24· 
40 
53 
65 
81 

49 

On constate d'abord (dernière ligne du tableau) qu'au niveau 
scolaire considéré, la sélection ayant exercé ses effets, la. 
distribution des élèves par rapport à la réussite scolaire ne 
diffère guère en fonction du niveau culturel des parents. 

Pour le reste, on observe une structure strictement identique à 
celle des deux tableaux qu'on vient d'analyser. A réussite 
scolaire égale, le prestige de la profession choisie croît, en 
moyenne, avec le niveau culturel des parents. A niveau culturel 
des parents égal, le prestige de la profession choisie croît en 
moyenne avec la réussite scolaire. Quant à l'effet d'interaction 

1. Voir aussi Boudon (I969). 
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entre les deux variables indépendantes, il est très fortement 
marqué: lorsque le niveau culturel des parents est élevé, les 
aspirations professionnelles sont faiblement affectées par le 
niveau de réussite scolaire; lorsqu'il est moyen, l'influence de la 
réussite scolaire est beaucoup plus marquée; et elle est encore 
plus sensible lorsque le niveau culturel des parents est bas. 

Nivau .u1 ..... da _II 

tlev~ 
...... iac 

Mo,... .... 
de ,. R~ussitc scolaire Riuuile 1COJ.ire R_,. IODlai .. 

profession 
choisie tlev'" Moyenne - tlev" M..,.,. .. - tlev" Mo,...ne ...... 
t~ 71.5 59 74 66.5 44 li 64 31.5 27.5 

Moyen 20 30.5 15 24.5 47.5 47.5 21 52.5 45 .... 1.5 10.5 Il 9 1.5 lU 1 16 27.5 
Talai 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

(35) (44) (27) (45) (391) (55) (25) (212) (40) 
17 !IS 70 !IS 13!1S 9!1S 79.5 !IS Il!IS 9!1S 76.5 !IS 14.5 !IS 

Tableau 2.4. - Pourcentages d'élèves choisissant une profession de 
niveau de prestige élevé, moyen et bas en fonction du niveau culturel 
des parents et de la réussite scolaire; distribution par rapport à la 
réussite scolaire en fonction du niveau culturel des parents (d'après 
Boudon et Bourricaud, France). 

Malgré la faiblesse des effectifs due au fractionnement de 
l'échantillon (N = 974) en 27 catégories, on voit donc apparaître 
la structure observée dans les tableaux précédents. Mais ce 
tableau a aussi l'avantage de montrer que, dans le contexte 
considéré, les effets de l'héritage culturel sur la réussite scolaire 
sont, en conséquence du processus de sélection différentielle, 
largement dissipés à ce stade du processus scolaire (classe de 
troisième). 

Le dernier de cette série de tableaux concerne le Danemark 
(tableau 2.5). Il est emprunté à 0rum (1971). La variable 
dépendante est le pourcentage d'entrée dans l'enseignement 
secondaire de type théorique (sections «réelles ", realafdelin­
gen) en fonction du statut social de la famille et de la réussite à 
un test de performance verbale. Les chiffres entre parenthèses 
signalent les pourcentages calculés sur des effectifs trop faibles 
pour être pris en considération. De nouveau, on voit apparaître 
la structure significative des tableaux précédents et, en particu­
lier, l'interaction entre les variables indépendantes: au niveau 
social élevé, les niveaux de performances 4 et 6 sont associés à 
une faible différence dans les pourcentages d'entrée dans les 
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sections secondaires théoriques (respectivement 74 % et 97 %). 
Cette différence croît à mesure que le statut social de la famille 
est plus bas: respectivement 61 % et 95 % pour le groupe social 
4, 46 % et 93 % pour le groupe social 3, 36 % et 93 % pour le 
groupe social 2. 

ltéuaiIC IU .... _ 

SI.oIIII lDdoI 1 2 3 4 5 6 7 En ..... bIt 
de la ramille (bille) (tlme) 

1 (bos) (0) 2 9 21 59 (69) 25 
2 (0) 5 10 36 72 93 (100) 39 
3 (0) 2 17 46 68 93 (100) 49 
4 (0) (0) (22) 61 82 95 (100) 70 
5(_) - (0) (8) 74 96 97 - 81 

En_ 0 3 1) 41 75 92 (100) 44 

Tableau 2.5. - Pourcentages d'entrée dans les sections théoriques de 
l'enseignement secondaire en fonction du statut social de la famille et 
des performances à un test verbal (d'après 0rum. Danemark). 

4. Essai de synthèse 

Quelle interprétation donner à ces résultats? 
Admettons d'abord, comme le suggèrent Keller et Zavalloni 

(1962, 1964), qu'il est essentiel, pour comprendre les aspirations 
des individus, de tenir compte de la position occupée par eux, 
hic et nunc, dans le système de stratification sociale. Si l'on 
admet ce point de vue, il en résulte d'abord que le fait, pour un 
individu, d'atteindre le point c', peut représenter une promotion 
ou, si l'on nous permet ce néologisme d'origine franglaise, une 
démotion, selon qu'il est situé au point e' ou au point a' du 
système de stratification sociale. De la même façon, viser le 
point c' représente pour l'adolescent une promotion ou une 
démotion intergénérationnelle éventuelle selon que le père est 
situé au point e' ou au point a'. 

Supposons maintenant que deux individus visent pour un 
adolescent le point b dans le système des niveaux scolaires et 
que les deux individus soient respectivement situés aux points 
d'et e' du système de stratification (les points a, b, c, d, e 
représentant des positions ordonnées de la plus élevée à la 
moins élevée dans le système des niveaux scolaires; les points 
a', b', c', d', e' des positions ordonnées de la plus élevée à la 
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moins élevée dans le système de stratification sociale). On 
peut alors dire que le premier anticipe un bénéfice inférieur 
au second. Ce bénéfice est mesuré ordinalement en termes de 
mobilité intergénérationnelle. On suppose naturellement que la 
hiérarchie des niveaux scolaires est, en tout état de cause, 
perçue comme liée, de manière ordinale, à -la hiérarchie des 
positions socialc;s. _ 

Il peut aussi se faire qu'un individu situé à un point du 
système de stratification anticipe pour son fils un niveau scolaire 
tel qu'une démotion intergénérationnelle soit probable. On 
parlera dans ce cas de perte anticipée. 

D'un autre côté, on peut dire, ,des deux individus situés 
rèspectivement en d'et e', et visant pour leur enfant le niveau 
scolaire c, qu'ils exposent des coûts différents. Ces coûts sont 
d'abord d'ordre économique. Il est clair que, plus la famille est 
si~uée à une position inférieure de l'échelle sociale, plus le coût 

, exposé pour qu'un enfant atteigne un niveau scolaire donné, par 
exemple c, est élevé. Ces différences dans les coûts économiques 
peuvent naturellement être atténuées par un système de bourse 
approprié. Mais il est très invraisemblable qu'elles - soient 
effectivement éliminées -dans aucune des sociétés industrielles, 
même les plus avancées. 

Il entre par ailleurs dans ces coûts, à côté de la dimension 
proprement économique, une dimension microsociologique. 
Comme le montre Parsons (I953), la famille nucléaire est un 
système de solidarité. Or il est clair que, plus la différence de 
niveau culturel entre parents et enfants croît, plus le système de 
solidarité est menacé. Une étude comme celle de Hollingshead 
(I949) le montre bien. Dans la monographie d'orientation 
ethnologique qu'il a consacrée aux comportements et attitudes 
scolaires dans une petite ville américaine, cet auteur montre 
comment les parents interviennent pour modifier les ambitions 
scolaires des enfants, afin de les rendre conformes aux normes 
imposées par les groupes de référence: ainsi, une mère inter­
vient de façon brutale pour ramener sa fille vers des ambitions 
de type professionnel (vocational) , cette dernière s'étant liée 
avec une jeune fille d'origine sociale plus élevée et ayant 
manifesté comme elle le désir d'entrer dans les sections d'ensei­
gnement «général ». Les objections de la mère: «Que va-t-on 
penser de nous'! JO (nous = solidarité familiale, on = groupe de 
référence); «Après tous les efforts qu'on a faits pour toi JO 

(thème du sacrifice = coût économique). 
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En dehors des concepts de position sociale, de coût et de 
bénéfice, il nous reste à introduire un dernier concept qui. 
comme les trois autres. ne peut être défini que de manière 
ordinale: celui de risque. 

Imaginons deux individus situés tous les deux au même point. 
par exemple c·. du système de stratification et envisageant. 
disons le point b du système des niveaux scolaires pour leurs fils. 
Les coûts et profits anticipés seront par définition les mêmes. 
Mais le risque sera différent si la réussite scolaire des deux 
adolescents est. hic et nunc. différente. ou si l'âge diffère au 
moment de leur passage au même niveau scolaire. 

Il reste alors à formuler .un petit nombre de propositions qui 
ne font d'ailleurs que retraduire quelques notions de bon sens. 
pour obtenir un schéma théorique d'où il est possible de déduire 
l'ensemble des résultats présentés ci-dessus et quelques autres 
que nous presenterons ensuite. 

Schéma théorique du processus de décision scolaire en fonction 
de la position sociale 

1. Dans tout système scolaire. l'individu et/ou sa famille sont 
appelés à prendre des décisions de survie/non-survie à un 
certain nombre de points du cursus. soit e. d •...• a. Tout système 
scolaire définit donc les alternatives «s'arrêter à e ou non JO. 

c s'arrêter à d ou non,. •...• c s'arrêter à b ou non JO. 

2. A chaque terme d'une alternative (brièvement: à chaque 
alternative) sont associés. pour chaque position sociale. un coût 
et un bénéfice anticipés. 

3. En outre. à chaque alternative. pour chaque position 
sociale. est associé un risque dont le degré varie avec les 
individus. 

4. On peut distinguer des degrés ordonnés de risque. de coût. 
de bénéfice anticipés. 

5. L'utilité d'une alternative est une fonction des degrés de 
risque. de coût. de bénéfice qui lui sont attachés. 

6. Pour chaque position sociale. les combinaisons de risque. 
de coût. de bénéfice attachés aux alternatives permettent 
d'ordonner les utilités de ces combinaisons. 

7. Le bénéfice anticipé correspondant à deux degrés consé­
cutifs du système des niveaux scolaires. par exemple b et c (ou. 
de façon équivalente. aux deux termes de l'alternative « s'arrêter 
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à c ou non "), est d'autant plus élevé qu'un individu est plus 
proche, par sa position sociale, des niveaux les plus élevés du 
système de stratification sociale et d'autant plus faible qu'il est 
plus proche des degrés inférieurs. 

8. Le coût anticipé correspondant à deux degrés consécutifs 
du système de niveaux scolaires, par exemple b et c, est d'autant 
plus élevé que la position d'un individu dans le système de 
stratification est plus basse. 

9. Dans l'appréciation du risque interviennent des éléments 
tels que l'âge (avance, retard scolaire) ou la réussite scolaire. 

10. Chaque combinaison d'un degré de risque, de coût et de 
bénéfice correspondant à un point (degré) du système scolaire 
pour un individu appartenant à un point (degré) du système de 
stratification détermine un degré d'utilité de la combinaison 
pour l'individu. 

11. Toutes choses égales d'ailleurs, l'utilité décroît lorsque le 
risque croît, ou lorsque le coût croît, ou lorsque le bénéfice 
décroît. 

12. La décision en faveur d'une alternative est d'autant plus 
probable que son utilité est plus grande. 

13. Il existe un degré maximum d'utilité correspondant à la 
combinaison telle que, à risque donné, l'augmentation du béné­
fice n'est pas encore rattrapée par l'augmentation du coût. 

La proposition 1 affirme seulement qu'on peut atteindre des 
niveaux d'instruction distincts et hiérarchisés. La difficulté est 
que la plupart des systèmes scolaires introduisent des bifurca­
tions conduisant à des voies plus ou moins nobles (enseignement 
général et enseignement technique par exemple), de sorte qu'il 
n'est pas toujours facile d'établir une hiérarchie relative, par 
exemple entre un niveau d'instruction élevé dans une voie moins 
noble et un niveau d'instruction plus bas (correspondant à un 
nombre d'années d'études inférieur) dans une voie plus noble. 
Cette difficulté n'est cependant guère gênante du point de vue 
qui nous occupe, car la hiérarchisation est parfaite à chaque 
point de bifurcation. Ainsi,. dans le cas de l'enquête de 
l'I.N.E.D., les trois éventualités (lycée, C.E.G., vie active) sont 
hiérarchisées sans ambiguïté. Pour la clarté, on peut interpréter 
l'expression « s'arrêter à e ,., « à d ,., etc., comme signifiant: " ne 
pas poursuivre au-delà de e, de d, etc., sur la voie qui conduit à 
l'enseignement supérieur ,.. c 

La proposition 2 introduit l'évidence selon laquelle un coût et 
un bénéfice anticipés sont associés à chaque niveau scolaire. 
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Elle affirme d'autre part que le coût et le bénéfice anticipés 
diffèrent selon la position sociale, de sorte que l'utilité d'une 
alternative varie selon la position sociale et selon le risque 
encouru par le fait que la réussite scolaire de l'enfant est plus ou 
moins grande (propositions 3, 5, 9). 

Les propositions 4 et 6 affirment seulement qu'on peut 
ordonner des degrés de risque, de bénéfice, etc., mais non 
mesurer ces variables. 

Les propositions 7 et 8 sont cruciales. Elles correspondent à 
des évidences sociologiques: pour un fils de cadre supérieur, 
atteindre le niveau du baccalauréat plutôt que celui de la fin du 
premier cycle du secondaire est plus «utile" que pour un fils 
d'ouvrier. Dans le premier cas, le risque de démotion est élevé. 
Dans le second cas, la promotion peut être assurée même avec 
un niveau d'instruction plus bas. De même, il est évident qu'il 
est plus coûteux pour le second individu que pour le premier 
d'atteindre le niveau le plus élevé plutôt que le plus bas. 

Les propositions 10, Il et 12 n'appellent pas de commentaires 
particuliers. 

La proposition 13 suppose que, dans certains cas (risque 
élevé, position sociale basse), le bénéfice obtenu en visant par 
exemple le niveau a plutôt que le niveau b n'est pas compensé 
par l'augmentation correspondante du coût. 

Il serait possible de donner à cette théorie une expression 
plus soigneusement formalisée. La présentation précédente est 
toutefois suffisante, étant donné l'utilisati~n que nous comp­
tons en faire. Elle a d'autre part l'avantage de permettre de 
comprendre intuitivement la signification et l'orientation du 
schéma proposé. 

On voit que cette théorie est une sorte d'adaptation qualita­
tive d'un modèle d'inspiration économique. Elle peut être dite 
qualitative (et non quantitative) au sens où elle suppose qu'on 
peut ordonner les points (degrés) du système scolaire et du 
système de stratification, et qu'on peut de même concevoir des 
degrés de bénéfice, de coût, de risque, d'utilité, mais non 
associer à ces variables des mesures quantitatives. 

Une formalisation plus attentive de la théorie permettrait 
de déduire un système de propositions plus riches que celles 
que nous pouvons tirer de la présentation relâchée que nous 
en avons faite. Mais cette présentation suffit à montrer qu'on 
déduit bien les propositions fondamentales recensées dans la 
littérature. 
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On déduit, par exemple, le résultat de Hyman selon lequel la 
valorisation de l'enseignement supérieur décroît à mesure qu'on 
s'adresse à des individus dont la position sociale est plus basse. 
En effet, plus on descend dans l'échelle des positions sociales, 
plus le coût d'un niveau scolaire élevé croît (par la proposi­
tion 8); moins le bénéfice correspondant à l'obtention de ce 
niveau plutôt que du niveau inférieur est élevé (par la proposi­
tion 7). De 7, 8 et 13, on conclut que le point (degré) du système 
des niveaux d'enseignement correspondant à l'utilité maximum 
est plus bas (ou au plus identique) si la position sociale est plus 
basse. 

On déduit de même que, toutes choses égales d'ailleurs, 
lorsque la réussite scolaire est meilleure, le degré maximum 
d'utilité coïncide avec un point plus élevé (ou au moins 
identique) du système des niveaux scolaires. 

On déduit aussi la corrélation observée dans les tableaux 
précédents entre statut social de la famille et niveau d'aspira­
tion, toutes choses égales d'ailleurs. 

On déduit enfin le phénomène d'interaction régulièrement 
observé dans tous les tableaux précédents. En effet, pour un 
individu de position sociale supérieure, le coût encouru décroît 
en visant un point du système scolaire plutôt que le point 
supérieur, mais la perte à laquelle il est exposé croît; or cette 
perte est plus forte que celle qui serait éprouvée par un individu 
de position sociale plus basse. Pour ce dernier l'utilité attachée 
au fait d'atteindre un point donné peut être plus faible que celle 
du point inférieur, en vertu de la compensation possible entre 
coût et bénéfice. 

Pour réduire ce schéma théorique à une formulation encore 
plus élémentaire, disons que: 

1. l'intérêt subjectif qui s'attache pour un individu à attein­
dre une position sociale de niveau donné (s'il s'agit d'un 
adolescent) ou à désirer pour l'adolescent une position sociale de 
niveau donné (s'il s'agit par exemple de son père) dépend du 
statut social de la famille; 

2. la même proposition est valable en ce qui concerne les 
niveaux scolaires, étant entendu qu'on ne peut manquer de 
supposer que les individus établissent une corrélation entre 
niveau scolaire et statut social; 

3. la position sociale donne une signification différente au 
bénéfice, au risque et au coût correspondant à l'acquisition d'un 
niveau d'études donné. 
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Dans cette formulation, le schéma ne permet pas à propre­
ment parler de déduire les caractéristiques structurelles des 
tableaux reproduits plus haut. C'est pourquoi nous avons 
présenté à titre purement indicatif une ébauche de formalisation 
plus poussée. 

Cette formalisation approximative est suffisante pour mon­
trer qu'il est parfaitement inutile, pour rendre compte des 
données observées au niveau des enquêtes, d'introduire, par 
exemple, la notion obscure et difficilement acceptable de 
«sous-culture de classe ». Cette notion ne permet en aucune 
manière d'expliquer la structure des tableaux présentés plus 
haut. En effet, si les valeurs caractéristiques de la sous-culture 
de la classe inférieure conduisent à la dévalorisation de l'ensei­
gnement comme moyen de mobilité, on ne comprend pas 
pourquoi cette «dévalorisation» est plus ou moins intense en 
fonction de certains facteurs (âge, réussite, etc.). Il est beau­
coup plus simple de supposer que les individus obéissent à un 
processus de décision rationnel dont les paramètres sont des 
fonctions de la position sociale. 

On peut se demander pourquoi cette notion simple a été 
esquivée par la littérature théorique, au profit de systèmes 
d'explication obscurs comme celui qui s'appuie sur la notion de 
sous-culture de classe. Peut-être doit-on voir ici, une fois encore, 
un effet du modèle factoriel si fréquemment caractéristique des 
théories sociologiques. Le schéma théorique qui vient d'être 
esquissé ne peut en effet, malgré sa simplicité, être réduit à un 
énoncé ou à un ensemble d'énoncés de type factoriel (les 
facteurs x, y, Z, .•• ont une influence sur l'inégalité des chances 
devant l'enseignement). 

Quant au « facteur» héritage culturel, il ne peut, en aucune 
façon, être évoqué pour expliquer la structure des tableaux 2.2, 
2.3, 2.4, 2.5 (et 2.6, cf. ci-dessous). Ces tableaux montrent que, 
lorsque la réussite scolaire ou les performances sont contrôlées, 
la position sociale a une influence importante, directe et 
interactionnelle, sur la variable dépendante (niveau d'aspiration 
professionnel, scolaire, etc.). Si les effets de la position sociale 
pouvaient être réduits, même à titre d'approximation, aux effets 
de l'héritage culturel, la structure de ces tableaux serait toute 
différente. 

D'un autre côté, le tableau 2.4 montre que, par l'effet du 
processus de sélection différentiel dont la nature est illustrée par 
l'ensemble des tableaux précédents, la distribution des élèves en 
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fonction de la réussite cesse d'être liée au niveau culturel de la 
famille au-delà d'une certaine étape du cursus. Cette proposition 
est a fortiori vérifiée lorsqu'on s'adresse à des niveaux plus 
avancés du cursus scolaire, comme cela a été montré par 
Bisseret (1968) à propos de l'enseignement supérieur. 

Si cette analyse est correcte, il en résulte une proposition 
importante sur le plan pratique, c'est que, à partir d'un certain 
niveau scolaire, l'effet sur les inégalités sociales devant l'ensei­
gnement de changements pédagogiques, y compris de ceux qui 
reposent sur le souci de dégager l'enseignement de ce qu'on 
appelle parfois la culture de la classe dominante, doit être 
normalement négligeable. La version positive de cette proposi­
tion est que les changements pédagogiques ont d'autant plus de 
chances d'avoir un effet sur les inégalités qu'ils apparaissent à 
des niveaux plus précoces de la scolarité. 

On peut donc dire en résumé que, si l'héritage culturel n'est 
pas sans effet sur les inégalités sociales devant l'enseignement, 
cet effet doit être logiquement isolé et ne peut être confondu 
avec celui de la position sociale. 

Le processus générateur des inégalités sociales devant l'ensei­
gnement peut finalement être dé.crit diachroniquement par le 
schéma suivant: l'héritage culturel a pour effet que, à une 
certaine étape du cursus scolaire, la valeur scolaire tend en 
moyenne à décroître avec le statut social de la famille; de même 
le retard tend à être plus fréquent à mesure que le statut social 
de la famille est plus bas. Ensuite, la position sociale affecte les 
paramètres du processus de décision et contribue à accentuer les 
inégalités. 

On verra, au chapitre IV, que cette deuxième phase du 
processus étant répétitive, alors que la première ne l'est pas, 
l'héritage culturel joue finalement un rôle mineur dans l'expli­
cation de l'inégalité des chances, particulièrement au niveau de 
l'enseignement supérieur. 

Afin de concrétiser cette analyse, nous reproduisons partiel­
lement deux tableaux dus à Girard et Clerc (1964) qui illustrent 
respectivement l'influence de l'héritage culturel (premier 
moment du processus), et l'influence de la position sociale sur le 
processus de décision (deuxième moment du processus). Ces 
tableaux sont tirés de l'admirable enquête de l'I.N.E.D. que 
nous avons déjà eu l'occasion d'évoquer. Le premier tableau 
donne la distribution des enfants appartenant à trois groupes 
sociaux (ouvriers, employés, cadres supérieurs) par rapport 
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simultanément à la réussite scolaire et à l'âge à la fin de la 
deuxième année de cours moyen (tableau 2.6 a). Ce tableau 
montre l'incidence de l'héritage culturel. Le second (ta­
bleau 2.6 b) montre les effets, indépendants de l'héritage cultu­
rel, de la position sociale: il donne les pourcentages d'entrée en 
sixième en fonction de l'âge de la classe précédente, de la 
réussite scolaire et du statut familial (ici encore nous nous 
contentons de reproduire les données correspondant aux trois 
catégories sociales mentionnées) . 

• _.IU JI_I96I 
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14 IIIS TOIII --. ""...,. 11 ans el plus 

00wIIn 
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Moyens 0.5 Il.7 16.7 5.7 0.6 J5.2 
Mêcliocres el 
mauvais 0.1 4.6 14.7 8.5 1.7 29.6 

TOIIII 1.0 J2.7 45.J 16.6 2.4 100.0 .....,.. 
Excellents el 
bons 6.1 24.2 12.7 2.1 0.1 45.2 

- Moyens 1.6 12.5 I6.J J.J. 0.5 J4.2 
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mauvais 0.3 J.7 10.2 5.1 1.3 20.6 
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Moyens S.O Il.3 '.1 1.6 0.3 21.J 
Mêcliocm el 
mau"ais 0.7 4.1 J.4 1.3 0.4 9.9 

TOIIII 25.9 SO.I 19.4 J.9 0.7 100.00 

Tableau 2.6 a. - Distribution d'un échantillon d'élèves par rapport à la 
valeur scolaire et à l'âge. en fonction de la catégorie sociale (d'après 
Girard et Clerc, reproduction partielle, France). 

Le premier de ces deux tableaux montre que l'âge moyen 
baisse à mesure que le statut social croît, tandis que la valeur 
scolaire moyenne croît. Le second fait apparaître la structure 
familière des tableaux précédents: on remarque que dans le cas 
du groupe supérieur, le taux d'entrée en sixième ne descend 
au-dessous du plafond que lorsque la médiocrité et le retard 
scolaire apparaissent simultanément. Il suffit, en revanche, dans 
le cas du groupe inférieur, que l'élève soit ou moyen ou 
·relativement âgé pour que le taux d'entrée en sixième tombe 
brutalement au-dessous du plafond. 
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Tableau 2.6 b. - Pourcentages d'entrée en sixième enfonction de l'âge, 
de la réussite et de la catégorie sociale (d'après Girard et Clerc. 
reproduction partielle, France). 

Le tableau 2.6 b, bien que comparable aux tableaux précé­
dents (2.2 à 2.5) est cependant plus complexe. Il s'agit d'une 
table quadridimensionnelle : la variable dépendante est étudiée 
en fonction de trois variables indépendantes. L'avantage de 
cette complication est qu'elle fait apparaître des courbes com­
parables aux courbes d'indifférence, familières dans l'analyse 
des phénomènes de décision: pour une position sociale donnée, 
on peut tracer dans l'espace cartésien réussite x âge des courbes 
telles que la probabilité d'entrée en sixième soit la même, une 
situation plus défavorable du point de vue de la réussite étant 
compensée par une situation plus favorable du point de vue de 
l'âge et vice versa. . 

On peut, de manière très schématique, représenter la struc­
ture des tableaux 2.6 a et 2.6 b par les graphiques suivants 
(figure 2.1 a et 2.1 b). Le premier de ces graphiques représente 
les distributions typiques qu'on obtient à un niveau peu avancé 
du cursus scolaire: plus l'origine sociale est élevée, plus les 
individus sont fréquemment placés en position favorable du 
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r6ussite 

Position sociale basse 

.. 
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Position sociale moyenne Position sociale éleva: 

Figure 2.1 a. - Représentation de distributions typiques de l'âge et de la 
réussite en fonction de la position sociale (d un niveau peu avancé du 
cursus). 
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point de vue de l'âge (retard/avance) et de la réussite; les 
différences entre ces distributions matérialisent les effets de 
l'héritage culturel. 

avance 

retard 

! 
mauvai .. excellente 

réussite 

Poeition sociale basse 

réussite 

Position sociale moyenne Position socillle ~leYée 

Figure 2.1 b. - Représentation schématique du système de courbes 
d'indifférence entre l'âge et la réussite pour chaque position sociale. 

Le second graphique (figure 2.1 b) représente de façon 
schématique un système de « courbes d'indifférence JO grossière­
ment analogue à celui qui caractérise les résultats de Girard et 
Clerc. Chacune de ces courbes correspond à l'ensemble des 
combinaisons de l'âge (retard/avance) et de la réussite telles 
que la probabilité d'entrée en sixième ait une valeur donnée: 
0,20, ... , 0,95. Ces courbes d'indifférence caractérisent les trois 
positions sociales, mais les probabilités qui leur sont attachées 
varient selon les positions sociales. 

Le fait qu'on puisse introduire, pour rendre compte des 
résultats observés par Girard et Clerc, la notion de courbes 
d'indifférence, suggère, à lui seul, une interprétation de ces 
résultats en termes de processus décisionnel. La figure 2.1 b 
peut être interprétée comme une représentation de l'espace de 
décision attaché à chaque position sociale. 

La génération des inégalités scolaires résulte de la combinai­
son du phénomène représenté par la figure 2.1 a (distribution 
différente selon les classes sociales des caractéristiques corres­
pondant aux dimensions de l'espace de décision), et du phéno­
mène représenté par la figure 2.1 b (structure de l'espace de 
décision variable selon la position sociale). 
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5. Conclusion 

Il est donc possible de suggérer un schéma théorique qui 
permette d'interpréter les résultats qui apparaissent de 
manière récurrente dans la littérature issue des enquêtes socio­
logiques. Ces enquêtes sont, soulignons-le encore, toujours 
statiques par rapport au système social. Elles observent tou­
jours le système scolaire et le système social à un instant 
particulier, même dans le cas où l'observation est temporelle 
par rapport aux individus. 

Nous nous demanderons, dans les deux chapitres suivants, si 
le schéma théorique présenté ci-dessus peut être étendu dl'< 
manière à rendre compte des données diachroniques qu'on peut 
recueillir, non plus au niveau des enquêtes sociologiques, mais à 
celui de la comptabilité scolaire. 

La première proposition de cette théorie statique est que la 
situation de classe conduit, par le jeu de mécanismes intermé­
diaires (groupes de référence, héritage culturel, etc.), à des 
distributions différentes selon les classes de la réussite et de 
l'âge relatif (avance/retard). 

La seconde est que la survie d'un individu dans le système 
scOlaire lui-même ou dans une filière particulière du système 
scolaire, dépend d'un processus de décision dont les paramètres 
sont des fonctions de la position sociale ou position de classe. De 
par leur position, les individus ou les familles ont une estimation 
différente des coûts, risques et bénéfices anticipés qui s'atta­
chent à une décision. 

Cette manière de voir a d'abord l'intérêt de rendre compte de 
l'ensemble des résultats fournis par les enquêtes sociologiques. 
Elle élimine, en second lieu, les difficultés qui découlent des 
théories factorielles. Pour nous en tenir à cet exemple, on peut 
mesurer l'impasse où conduit la théorie des valeurs à partir 
d'une remarque de Parsons (1953). Frappé par le phénomène 
des inégalités devant l'enseignement à un moment où les 
i>remières enquêtes commencent à fleurir sur le sujet aux 
États-Unis, Parsons déclare: «Les classes inférieures tendent 
curieusement à dévier du modèle des classes moyennes. " Ainsi: 
les gens se comportent différemment parce qu'ils obéissent à des 
valeurs différentes. Mais ou bien on ne peut expliquer cette 
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différence « curieuse ", ou bien on aboutit, comme on l'a vu, à 
des explications tautologiques. 

La théorie précédente a en outre l'avantage de ne pas 
recourir, fût-ce de façon discrète, à l'explication par les causes 
finales. Elle formalise la proposition de Sorokin selon laquelle la 
famille, en tant qu'instance d'orientation, contribue au filtrage 
des individus; mais elle évite l'hypothèse selon laquelle ce 
filtrage serait déterminé par la tendance des structures sociales 
à la reproduction. 

Elle n'introduit pas non plus l'hypothèse selon laquelle les 
individus percevraient, au niveau de leur environnement social 
immédiat, une sorte de projection des statistiques relatives aux 
inégalités scolaires, «intérioriseraient" ces statistiques et agi­
raient de manière que les statistiques restent vraies. 

La seule proposition de type final retenue est que les individus 
se comportent de manière à choisir la combinaison coût-
risque-bénéfice la plus « utile ". . 

Nous verrons aux chapitres suivants que cétte théorie permet 
enfin de rendre compte non seulement de l'existence de régula­
rités statistiques en matière d'inégalité des chances devant 
l'enseignement, mais aussi des caractéristiques structurelles de 
ces régularités statistiques, telles qu'elles nous sont livrées par la 
comptabilité scolaire. 



III 

Données sur l'éfolution 
des systèmes d'enseignement 

Le chapitre précédent nous a conduit à un modèle schémati­
sant la nature des mécanismes générateurs des inégalités devant 
l'enseignement, d'un point de vue statique. Considérant un 
système scolaire et social à un instant donné, ce modèle montre 
comment un élève par l'action de l'environnement culturel, a 
une probabilité variable en fonction du niveau social de sa 
famille d'avoir un degré de réussite scolaire donné et un âge 
supérieur égal ou inférieur à la moyenne; et comment, à réussite 
égale, à âge égal, etc., il a une probabilité variable en fonction 
de la position sociale de sa famille, de s'engager dans une voie 
donnée parmi celles que le système scolaire lui offre (par 
exemple, pour reprendre le cas analysé par Girard et Clcrc 
(1964), entrée en sixième au lycée, en sixième au C.E.G., entrée 
dans la vie active). 

Le modèle introduit le concept d'espace de décision dans la 
formalisation de ce second mécanisme. Cet espace de décision 
a pour coordonnées un certain nombre de variables, telles que 
l'âge et la réussite scolaire. A partir de cet espace de décision, 
on définit une fonction de décision dont les paramètres varient 
avec la position sociale et qui dépend par conséquent elle­
même de la position sociale. En résumé, le second mécanisme 
revient à définir une fonction f (x, y, ... ; s) = w où x et y 
représentent des variables qui, comme l'âge ou la réussite 
scolaire, interviennent dans le processus de décision et où s 
représente la position sociale, w étant, par exemple, II!- proba­
bilité d'emprunter la voie noble à un point de bifurcation du 
système scolaire. 

On sait à propos de f, d'après les enquêtes que: 
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1. si x représente la réussite scolaire, f est une fonction 
croissante de x; 

2. si y représente la « qualité ,. au point de vue de l'âge 
(avance plutôt que retard), f est une fonction croissante de y; 

3. si s désigne la hiérarchie ascendante des niveaux sociaux, 
f est une fonction croissante de s; 

4. pour une valeur donnée de s, on peut tracer dans l'espace 
des courbes relativement régulières correspondant à des valeurs 
identiques de f. Ce sont les courbes d'indifférence représentée 
au chapitre précédent (figure 2.1 b) dans le cas où on considère 
exclusivement les deux critères x et y; 

5. lorsque s a une valeur élevée, les valeurs de f attachées aux 
courbes d'indifférence varient faiblement lorsqu'on se déplace, 
dans l'espace x x y, dans une direction perpendiculaire à ces 
courbes. Cette variation est d'autant plus sensible que la valeur 
de s est plus basse, c'est-à-dire que la position sociale est plus 
basse. 

Il est clair que f doit varier également avec le temps. 
Concrètement, cela signifie que si l'enquête de Girard et Clerc 
avait été conduite quelques années plus tôt ou quelques années 
plus tard, les valeurs observées de f (x, y, ... , s) auraient été 
différentes (probablement légèrement différentes) : un fils d'ou­
vrier aurait eu une probabilité différente, pour un niveau de 
réussite donné, pour une position donnée dans l'échelle avance­
retard, etc., d'emprunter par exemple la voie noble (entrée en 
sixième au lycée); il en aurait été de même pour le fils de cadre 
moyen, d'employé ou de cadre supérieur. 

Pourquoi est-il raisonnable de supposer une variation de f 
avec le temps? 

Tout d'abord parce que les sociétés industrielles sont carac­
térisées par une augmentation progressive du niveau de vie qui, 
toutes choses égales d'ailleurs, doit entraîner une baisse du coût 
anticipé attaché à l'acquisition d'un niveau scolaire donné. 

Ensuite, parce que l'évolution industrielle va dans le sens 
d'une technologie toujours plus complexe et requérant par 
conséquent un temps d'apprentissage accru. 

Enfin, parce que l'augmentation générale dans les taux de 
scolarisation a pour effet, comme on le verra par la suite, 
d'entraîner, d'une période à la suivante, une dévalorisation, en 
termes d'espérance de statut, des niveaux scolal'res bas et 
moyens. Il est donc plausible de supposer que cette dévalorisa­
tion entraîne une élévation de la demande scolaire. 
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Nous examinerons ultérieurement le problème de savoir dans 
quelle mesure ces propositions. qui paraissent plausibles. peu­
vent être considérées comme confirmées par les données dont 
nous disposons. 

Malheureusement. comme nous avons déjà eu l'occasion de le 
dire. il n'existe aucun ensemble d·observations. dans aucun pays. 
qui permette de connaître directement les variations des fonc­
tions f dans le temps. Pour la raison évidente qu'une telle 
connaissance suppose des plans d'observation extrêmement 
coûteux. 

Reprenons l'exemple de Girard et Clerc (1964). Pour déter­
miner les variations des probabilités f (x. y •... ; s) en fonction 
du temps. il aurait été nécessaire de répéter l'enquête effec­
tuée par ces auteurs non une fois. mais plusieurs fois, à des 
intervalles de temps réguliers. par exemple tous les deux ans 
ou tous les cinq ans. Cela aurait représenté un coût énorme. A 
cette difficulté s'en ajoute une autre, à savoir que les institu­
tions scolaires sont fréquemment modifiées (par exemple. 
extension de la scolarité obligatoire, extinction des C.E.G. en 
France). Il en résulte que. d'une année t à une année posté­
rieure, par exemple t + 5 : 

1. l'ensemble des paramètres qui déterminent les valeurs de f 
pour chaque valeur de x. y, ...• s varie sans aucun doute avec le 
temps, en conséquence. les valeurs de f apparaîtraient certaine­
ment comme plus ou moins régulièrement variables en fonction 
du temps, en l'absence de modification du système institutionnel 
entre t et t + 5; 

2. les modifications du système institutionnel qui ont toutes 
chances d'intervenir entre t et t + 5 ont pour effet de modifier 
le système de décision, c'est-à-dire la séquence des décisions 
qui détermine le niveau scolaire final d'un individu: ainsi. il 
est clair que l'installation progressive d'un tronc commun au 
cours du premier cycle de l'enseignement secondaire a, à la 
limite, l'effet de supprimer une bifurcation dans le système de 
décision, celle qui, dans la situation observée par Girard et 
Clerc en France en 1962, conduisait au «choix,. entre C.E.G .• 
lycée et vie active. 

Venons-en à la question que nous chercherons à résoudre dans 
ce chapitre et dans le chapitre IV. 

Les enquêtes sociologiques nous permettent de connaître avec 
une relative précision les mécanismes généraux qui conduisent 
aux inégalités devant l'enseignement; elles nous donnent. dans 
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des situations bien déterminées dans l'espace et uniques dans le 
temps (la France, èn 1962, par exemple), une idée précise des 
fonctions de décision attachées à chaque position sociale; mais, 
étant statiques par rapport au système scolaire et social, elles ne 
permettent pas d'apprécier le changement de ces fonctions dans 
le temps. 

Par ailleurs, la comptabilité scolaire nous permet de connaître 
l'évolution dans le temps de certaines variables globales, carac­
térisant les systèmes scolaires nationaux dans leur ensemble. 
Ainsi, elle nous donne l'évolution des effectifs aux différents 
niveaux scolaires: éventuellement la comparaison des données de 
la comptabilité scolaire avec celle de la comptabilité sociale 
(données de recensement par exemple) permet d'établir sans trop 
de difficulté l'évolution globale des taux de scolarisation sur une 
période donnée ou, plus malaisément, l'évolution des taux de 
scolarisation aux différents niveaux de l'enseignement en fonc­
tion de la position sociale de la famille. 

Naturellement, la comptabilité scolaire ne donne en aucun 
cas l'évolution des paramètres caractéristiques du processus de 
décision individuel dont l'agrégation produit les tendances qu'on 
observe au niveau global. 

La question est alors de savoir s'il est possible d'introduire 
des hypothèses simples et raisonnables à propos de l'évolution 
de ces paramètres dans le temps, de manière à expliquer les 
données évolutives qui nous sont fournies par la comptabilité 
scolaire. 

En d'autres termes, nous connaissons bien les mécanismes 
générateurs des inégalités sociales devant l'enseignement, mais 
nous ignorons les changements qui caractérisent ces mécanis­
mes. D'un autre côté, nous connaissons les effets globaux de ces 
changements. Le problème est alors de rechercher des hypothè­
ses simples relatives au changement de ces mécanismes, telles 
que les conséquences de ces hypothèses au niveau global 
coïncident avec les effets globaux qui nous sont signalés par la 
comptabilité scolaire. 

Naturellement, il ne peut s'agir d'imaginer des hypothèses 
assez précises pour reproduire les données numériques qui nous 
sont fournies par la comptabilité scolaire. Un tel objectif serait 
vain: il serait évidemment impossible, même si la comptabilité 
scolaire était beaucoup plus riche et précise qu'elle ne l'est 
généralement, de déterminer complètement les systèmes de 
facteurs qui font qu'on observe, par exemple, nI étudiants de 
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première année au temps t et n2 ëtudiants de première année au 
temps t + 5 dans un pays donné. 

En revanche, il n'est pas déraisonnable de rechercher des 
hypothèses qui rendent compte des tendances générales qui 
caractérisent l'ensemble des variations globales dont on peut 
observer l'évolution à partir de la comptabilité scolaire. 

Pour être tout à fait explicite sur cette distinction, imaginons 
que la comptabilité scolaire d'un pays donné nous donne des 
informations, année par année, entre t et, par exemple, t + 5, sur 
des variables telles que: 

1. l'évolution des effectifs au niveau primaire; 
2. l'évolution des effectifs au niveau secondaire; 
3. l'évolution des effectifs au niveau supérieur; 
4. par combinaison avec des données de recensement, les taux 

de scolarisation à chaque niveau; 
5. l'évolution des taux de survie entre le primaire et le 

secondaire (information qui ne recoupe évidemment pas 1. et 2., 
puisque les deux premières informations concernent des popu­
lations qui, d'une période d'observation à l'autre, sont différen­
tes, tandis que la notion de taux de survie implique l'observation 
dans le temps d'une population unique); 

6. l'évolution des taux de survie entre le secondaire et le 
supérieur (information qui ne recoupe évidemment pas 2. et 3); 

7. l'évolution de la distribution des étudiants selon l'origine 
sociale. 

Il serait probablement vain de rechercher des hypothèses 
capables de reproduire l'ensemble des valeurs numériques 
observées. Vain, car impossible: on ne peut avoir l'ambition de 
maîtriser l'ensemble des mécanismes responsables de ces 
valeurs. 

Il serait également vain de rechercher des hypothèses capa­
bles de reproduire les valeurs numériques correspondant à l'une 
ou l'autre de ces séries. Vain cette fois, car sans grand intérêt du 
point de vue de l'explication. Ainsi, il ne serait sans doute pas 
très difficile de construire un modèle permettant de reproduire 
avec un degré d'approximation convenable les valeurs numéri­
ques correspondant à l'une ou l'autre des séries, par exemple 
l'évolution des effectifs au niveau de l'enseignement primaire ou 
au niveau de l'enseignement secondaire, etc. Mais cela serait 
sans grand intérêt, car on n'obtiendrait pas, par cette voie, un 
modèle unique capable d'expliquer à la fois toutes les séries 
observées. 
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La troisième voie évite l'objectif impossible qui consisterait à 
reproduire numériquement l'ensemble des séries observées et 
l'objectif, peu intéressant du point de vue de l'explication, qui 
consisterait à reproduire numériquement telle ou telle série 
particulière. Elle consiste à rechercher des hypothèses permet­

. tant de retrouver ce qu'on peut appeler les caractéristiques 
structurelles de l'ensemble des séries, en considérant cet ensem­
ble comme une totalité. Cela signifie que l'ensemble des faits 
qu'on cherchera à expliquer par ces hypothèses aura la forme 
d'un ensemble de propositions qualitatives. Par propositions 
qualitatives, nous entendons des propositions comme les sui­
vantes : 

1. telle variable Xi (par exemple les effectifs au niveau du 
secondaire) est une fonction croissante du temps; 

2. telle autre variable Xj est une fonction décroissante du 
temps; 

3. telle autre variable Xk est une fonction croissante du temps, 
mais cette croissance est décélérée dans le temps; 

4. la croissance de Xi est plus rapide que celle de Xk; 

5. telle variable xm est une fonction croissante du temps si la 
valeur de telle variable Xn est faible, décroissante si elle est 
forte, etc. 

Ces propositions peuvent être dites qualitatives dans la 
mesure où elles introduisent des notions ordinales (plus rapide, 
moins rapide, croissant, décroissant), ou des notions quanti­
tatives non accompagnées de précision numérique (faible, 
fort). 

Dans le présent chapitre, nous présenterons une sorte d'inven­
taire des informations qui nous sont données par la comptabilité 
scolaire (et par la comptabilité sociale), en nous situant dans la 
perspective qualitative qui vient d'être définie. 

De même que dans les chapitres précédents, nous nous 
efforcerons d'expliquer les tendances caractéristiques, non de 
telle ou telle société particulière, mais des sociétés industrielles 
occidentales dans leur ensemble. Notre objet sera, en d'autres 
termes, non pas telle société particulière, mais le type idéal 
"société industrielle,., chaque société étant conçue comme 
située à un point particulier, mais difficilement localisable avec 
précision, de l'évolution générale qui caractérise ce type 
idéal. 

Parmi les informations que nous donne la comptabilité nous 
nous intéresserons notamment: 
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1. aux données concernant la' croissance du système d'ensei­
gnement, aux différents niveaux; 

2. aux différences internationales dans les disparités en 
matière d'éducation en fonction des groupes sociaux; 

3. aux données concernant la croissance ou la décroissance 
des inégalités devant l'enseignement, aux différents niveaux; 

4. à l'évolution dans le temps des taux de survie. 

Le chapitre IV sera consacré à la construction d'une version 
dynamique du modèle esquissé au chapitre précédent. On 
vérifiera qde ce modèle conduit bien aux propositions qualitati­
ves qu'on peut établir à partir de la comptabilité scolaire. 

L'inventaire qui va être esquissé maintenant s'appuie dans 
une très large mesure sur les nombreux travaux entrepris par 
l'O.C.D.E. à partir des données recueillies au niveau des 
systèmes de comptabilité nationaux. Dans un ensemble de 
monographies dont nous donnerons les références au fur et à 
mesure, l'O.C.D.E. s'est efforcée de construire des variables 
caractéristiques de l'évolution d.es systèmes scolaires, de 
manière à rendre les comparaisons internationales possibles. Il 
faut cependant reconnaître que ces comparaisons sont toujours 
extrêmement délicates, dans la mesure où il est difficile 
d'obtenir des catégories sociales ou scolaires parfaitement 
homogènes. Les systèmes de comptabilité sociale utilisent par 
exemple des définitions variables d'un pays à l'autre des 
catégories socio-professionnelles élémentaires, de sorte que les 
regroupements de ces catégories en sous-groupes plus larges ne 
peuvent aboutir, dans le meilleur des cas, qu'à des regroupe­
ments très grossièrement homogènes. Il en va de même en ce 
qui concerne les catégories scolaires. Les systèmes scolaires 
varient très largement d'un pays à l'autre; aussi des regroupe­
ments même très larges, comme celui qui correspond par 
exemple aux trois grands niveaux d'enseignement, primaire, 
secondaire et supérieur, sont souvent contestables du point de 
vue de l'homogénéité. On sait bien par exemple que les 
community colleges, américai~s qui relèvent institutionnelle­
ment de l'enseignement supérieur dans la comptabilité améri­
caine, sont sociologiquement plutôt comparables aux années 
terminales du secondaire dans les systèmes européens. 

Ces remarques n'indiquent pas que toute comparaison inter­
nationale soit impossible; elles montrent seulement que la plus 
extrême prudence s'impose à cet égard. 
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Comme on le verra dans la suite, le point de vue comparatiste 
sera en rait faiblement utilisé dans ce chapitre. Nous l'introdui­
rons seulement lorsqu'il permettra d'aboutir à des propositions 
incontestables, compte tenu de l'irréductible hétérogénéité des 
catégories. 

1. L'augmentation des taux de scolarisation 

Le trait le plus caractéristique et le plus souvent noté de 
l'évolution des systèmes scolaires des sociétés industrielles est la 
croissance considérable des effectifs scolarisés, notamment au 
niveau de l'enseignement secondaire et de l'enseignement supé­
rieur, au cours des dernières décennies. 

Afin de fixer les idées à cet égard, nous reproduisons 
partiellement un tableau emprunté à l'O.C.D.E. (1970 b). Ce 
tableau donne, pour un certain nombre de pays, les taux de 
scolarisation en pourcentage des groupes d'âge, en 1950 et en 
1965, au niveau de l'enseignement primaire et de l'enseignement 
secondaire réunis, au niveau du secondaire seul et au niveau du 
supérieur (tableau 3.1). 

Les taux ont été calculés en rapportant les effectifs scolaires à 
chtlque niveau d'enseignement à l'effectif des individus appar­
tenant aux catégories d'âge correspondant à ce niveau. 

En ce qui concerne le premier et le second degré, le taux 
correspondant à ces deux niveaux réunis a été calculé en 
rapportant les effectifs scolarisés à l'un ou l'autre de ces niveaux 
à l'effectif de la population âgée de 5 à 19 ans. 

En ce qui concerne le second degré, les limites retenues sont 
10 . et 19 ans. Le taux de scolarisation à ce niveau est donc 
construit en rapportant l'effectif global scolarisé à la population 
âgée de 10 à 19 ans. 

En ce qui concerne le niveau "enseignement supérieur,. 
le taux de scolarisation à ce niveau a été obtenu en rappor­
tant la population des étudiants à la population âgée de 20 à 
24 ans. 

Comme on voit, il s'agit là de calculs très approximatifs. Ils 
donnent une estimation très grossière des probabilités d'attein­
dre un niveau scolaire donné, à un moment donné. En outre, les 
auteurs de ce tableau se sont trouvés confrontés à divers 
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problèmes techniques. Certaines statistiques ne donnent pas les 
effectifs scolaires chaque année. Ces effectifs ont été recompo­
sés selon le cas, soit à partir d'une estimation des taux de survie, 
soit à partir de détours plus complexes. 

A propos de ce tableau comme des suivants, il nous est 
impossible de décrire, de façon détaillée, les difficultés rencon­
trées dans l'établissement des données. Nous nous contenterons 
donc, une fois pour toutes, de renvoyer le lecteur aux sources, 
nous bornant à mentionner les renseignements indispensables à 
l'interprétation des tableaux. 

Les résultats les plus importants qu'on peut dégager de ce 
tableau sont les suivants : 

1. La croissance des taux de scolarisation au niveau de 
l'enseignement secondaire apparaît comme en moyenne d'autant 
plus forte que le taux de scolarisation à ce niveau à la première 
des années considérées (1950) est plus bas. On observe une 
corrélation négative élevée entre le taux de scolarisation en 1950 
et la croissance de la scolarisation entre 1950 et 1965. 

2. Dans la quasi-totalité des pays considérés, la croissance des 
taux de scolarisation entre 1950 et 1965 est plus élevée au 
niveau de l'enseignement supérieur qu'au niveau de l'enseigne­
ment secondaire. Les quelques pays (Turquie, Italie, Portugal) 
où la croissance est, soit très voisine aux deux niveaux, soit plus 
élevée au niveau du secondaire, sont caractérisés par un taux de 
scolarisation faible au niveau de l'enseignement secondaire au 
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Tableau 3.1. - Taux de scolarisation estimés à différents niveaux en 
1950 et 1965. dans un ensemble de pays (d'après un rapport de 
rO.C.D.E.). 
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début de la période. Il ne s'agit là cependant que d'une tendance 
floue (l'Espagne et la Yougoslavie, qui présentent des taux de 
scolarisation faibles au niveau du secondaire, en 1950, ont un 
taux de croissance plus fort au niveau du supérieur qu'au niveau 
du secondaire). 

3. Dans aucun cas le taux de scolarisation au niveau de 
l'enseignement secondaire n'atteint la moitié du groupe 
d'âge 1. 

Il est probablement difficile d'aller au-delà de ces quelques 
propositions. Sans doute peut-on observer dans le tableau 3.1 
d'autres résultats, notamment au niveau des différences inter­
nationales. Mais ces différences dérivent à la fois des àpproxi­
mations utilisées dans le calcul des taux de scolarisation et des 
différences institutionnelles entre les systèmes éducatifs. 
. Retenons donc essentiellement que, quel que soit le système 
institutionnel (en particulier, qu'on ait affaire ou non à un 
système sélectif ou non sélectif en ce qui concerne l'accès à 
l'enseignement supérieur), la croissance des taux de scolarisa­
tion est plus élevée au niveau du supérieur ,qu'au niveau du 
secondaire, ce résultat paraissant d'autant plus net que le taux 
de scolarisation au niveau du secondaire est plus élevé. 

Pourquoi en est-il ainsi? C'est une des questions auxquelles 
nous chercherons à répondre plus bas. 

2. Existe-t-il des différences internationales 
en matière d'inégalité des chances devant l'enseignement? 

Commençons par vérifier un point dont, à vrai dire, personne 
ne doute aujourd'hui, celui de l'intensité des inégalités devant 
l'enseignement. Nous envisagerons l'exemple de la France et le 
cas de l'enseignement supérieur. 

l. Rappelons toutefois que les chiffres présentés sont de pseudcrtaux 
de scolarisation qu'il faut utiliser avec prudence. Ainsi Trow (1966), 
utilisant une autre base de calcul (14 à 17 ans pour le secondaire, 
18-21 ans pour le supérieur) aboutit natprellement à des «taux de 
scolarisation» beaucoup plus élevés aux Etats-Unis. On ne doit donc 
s'intéresser qu'aux différences de ces taux dans le temps et dans 
l'espace, une fois la base de calcul fixée, chacun de ces taux n'ayant en 
lui-même de signification que par rapport à la base de calcul. 
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Le tableau 3.2, tiré de la revue publiée par le ministère 
français de l'Éducation nationale, Informations Statistiques, et 
des résultats des recensements de 1954 et de 1962, donne un 
certain nombre d'informations qui permettent de se rendre 
compte de l'intensité de l'inégalité des chances devant l'ensei­
gnement supérieur et, en même temps, d'avoir une impression 
extrêmement sommaire de l'évolution de ces inégalités sur une 
courte période. La colonne 1 donne la répartition des étudiants 
en fonction de leurs origines sociales. La colonne 2 donne la 
répartition dans les diverses catégories socio-professionnelles des 
individus actifs âgés de 45 à 54 ans en 1962. L'O.C.D.E., qui a 
établi ces données, a choisi cette dernière population en faisant 
l'hypothèse que sa distribution correspond à peu près à la 
distribution des pères ayant des enfants de même âge que les 
étudiants. Si on admet cette hypothèse, on peut tirer des 
données une estimation grossière des différences dans les 
probabilités d'avoir un fils étudiant ou une fille étudiante en 
fonction des différences de statut socio-professionnel. En d'au­
tres termes, les colonnes 1 et 2 du tableau 3.2 sont un substitut 
ou une approximation grossière du tableau que nous ne possé­
dons pas et qui nous donnerait la distribution par niveau scolaire 
des enfants issus des pères âgés de 45 à 54 ans en 1962 et 
appartenant à chacun des groupes socio-professionnels. 

Calél;ories ~ludiants Populalion I:tudiants Population PapulOIIon 
socio·professionnclles 0959.1960) masculine 0964·1965) masculi'IC masculine 

ac:live de Ktive lCIivc 
45 â 54 an. en 1959 en 1964 

en 1962 
2 

Alriculteurs ................................. 5.0 14.6 5.5 16.2 13.7 

Industriels.. anisanl 
commerçants .......•....................... 18.1 13.2 15.2 10.7 9.8 

Proression. libérales 
et enseitncment sec:ondaire 
et supèrieur ................................ 17.1 1.6 14.3 2.2 2.6 

Cadra supérieurs . ...................... 12.7 4.9 15.9 2.3 2.8 

Cadra ..".... 
+ inSlituteun ............................ 18.4 7.0 17.7 6.8 7.5 

Alllres employa ........................ , Il.5 10.2 9.4 9.6 9.8 

Ouvrien IIricoles . ...................... 0.6 5.5 0.7 6.6 5.3 

OUvriers . ..................................... 3.4 39.4 8.3 42.3 44.8 

Au .... ......................................... 13.2 3.6 13.0 3.3 3.7 

TOIOI 100 100 100 100 100 

Tableau 3.2. - Les in/galités devant l'enseignement supérieur, France 
(d'après O.C.D.E.). 
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On voit immédiatement que la distribution des étudiants 
représente une image très déformée de la distribution que, pour 
des raisons de brièveté, nous appellerons la distribution des 
pères. Parmi les étudiants de 1959-1960, 17,1 % ont un père 
appartenant au groupe « professions libérales ,., alors que parmi 
les« pères .. , 1,6 % appartiennent à ce groupe. Par contre, 3,4 % 
des étudiants sont d'origine ouvrière, alors que 39,4 % des 
« pères ,. sont ouvriers. Cela indique que les « pères .. âgés de 45 
à 54 ans en 1962 ont donné naissance à des enfants dont les 
chances de devenir étudiants étaient très différentes selon leur 
statut social. 

Pour concrétiser ces différences, on peut utiliser un mode de 
calcul très approximatif." Admettons que les étudiants des 
colonnes 1 et 3 dans le tableau 3.2 sont effectivement tous issus 
d'individus comptabilisés à la colonne 2. Dans ces conditions, 
si: 

N est l'effectif de la population des «pères,., 
fi le nombre moyen d'enfants engendrés par les pères de 

catégorie sociale i, 
0,146 x N x fI sera par exemple le nombre d'enfants dont le 

père est propriétaire agricole (groupe 1), 
0,132 x N x f2 le nombre d'enfants dont le père appartient au 

groupe 2 (industriels, etc.). 
On suppose que tous ces enfants appartiennent en 1959-1960 

et en 1964-1965 aux groupes d'âge auxquels appartiennent les 
étudiants. 

Supposons, par ailleurs, que M soit le nombre total des 
étudiants. Dans ces conditions, 0,050 x M est le nombre d'étu­
diants de 1959-1960 dont le père appartient au groupe l, 
0,181 x M le nombre d'étudiants dont le père appartient au 
groupe 2, etc. 

On peut alors calculer des quantités de forme ~ 
Nombre d'étudiants dont le père appartient au groupe i 
Nombre d'enfants dont le père appartient au groupe i 

Cette quantité est encore la proportion des enfants dont le père 
appartient au groupe i qui sont devenus étudiants, ou, dans un 
autre langage, la probabilité de devenir étudiant pour un enfant 
dont le père appartient au groupe i. Symboliquement, cette 
quantité est égale à : 
M x proportion des étudiants dont le père appartient au groupe i 

N X fi x proportion des « pères ,. appartenant au groupe i 
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Le tableau I.l ne nous donne ni M ni N (qu'il serait facile de 
retrouver), ni fi' les taux de fécondité, qui sont plus difficiles à 
déterminer. 

Mais supposons que nous nous intéressions à la question de 
savoir dans quelle mesure la probabilité pour avoir un enfant 
étudiant est plus grande pour les individus d'un groupe que pour 
ceux d'un autre. Considérons, par exemple, le groupe 3 (profes-

'sions Iibér!lles) et le groupe 8 (ouvriers). Pour obtenir cette 
quantité, on Calcule le rapport des deux quantités suivantes : 

M x proportion des étudiants dont le père est 3 
N x f3 proportion des « pères ,. du groupe 3 

M x proportion des étudiants dont le père est 8 
N x fax proportion des « pères ,. du groupe 8 

En simplifiant la fraction obtenue, M et N disparaissc.:nt. Si 
on introduit, de plus, l'hypothèse selon laquelle la fécondité est à 
peu près semblable dans tous les groupes sociaux; si on pose en 
d'autres t~es f3 = fa, ces dernières quantités disparaissent 
également par simplification. 

En d'autres termes, le rapport des deux quantités 

proportion des étudiants dont le père est 3 
proportion des «pères,. du groupe 3 

proportion des étudiants dont le père est 8 
proportion des «pères ,. du groupe 8 

nous dit, de manière très approximative, et sous la réserve 
d'hypothèses qui sont toutes des simplifications grossières, 
combien de fois un enfant dont le père est 3 (professions 
libérales) a plus de chances de devenir étudiant qu'un enfant 
dont le père est 8 (ouvriers). En calculant cette quantité à partir 
des deux premières colonnes du tableau 1.1, on voit qu'elle est 
égale à 

17,1 / 3,4 = 124 1• 

1,6 39,4 

1. A. Darbcl a "mis au point une méthode plus raffinée que celle qui 
est litilisée ici pour déterminer les probabilités d'accéder à l'enseigne­
ment supérieur en fonction du statut socio-professionnel du père. Cf. 
Bourdieu et Passeron (1964). Nous ne l'utilisons pas, d'une part parce 
qu'elle introduit aussi de nombreuses approximations ~ui ne permettent 
pas d'interpréter exactement les résultats obtenus, d autre part parce 
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Encore une fois, il s'agit là d'une approximation très grossière et 
il importe de ne donner aucune signification à la valeur 
numérique obtenue. Tout ce qu'on peut en conclure c'est que la 
probabilité pour un enfant issu du groupe 3 de devenir étudiant 
est beaucoup plus grande que celle d'un enfant du groupe 8. 

De manière à avoir une idée très rudimentaire des distances 
entre les différents groupes du point de vue de l'inégalité devant 
l'enseignement supérieur, nous avons calculé le même indice à 
propos de chaque couple de catégories sociales. Le résultat est 
présenté au tableau 3.3. Plus la quantité située à l'intersection 
d'une ligne et d'une colonne du tableau est élevée, plus la 
catégorie correspondant à la ligne est avantagée par rapport à la 
catégorie correspondant à la colonne. Lorsque ces quantités sont 
supérieures à l, il s'agit évidemment d'un·avantage. Lorsqu'elle 
est inférieure à l, il s'agit d'un désavantage 1. 

1 2 3 4 5 6 7 
1 1.00 0.25 0.03 0.13 0.13 0.30 3.14 

8 

3.97 
2 4.00 1.00 0.13 0.53 0.52 1.22 12.57 15.89 
3 31.21 7.79 1.00 4.12 4.06 9.48 97.97 123.85 
4 7.57 1.89 0.24 1.00 0.99 2.30 2J.75 30.03 
5 7.68 1.92 0.25 1.01 1.00 2.33 24.10 30.46 
6 3.29 0.82 0.11 0.43 0.43 1.00 10.33 13.06 
7 0.32 0.08 0.01 0.04 0.04 0.10 1.00 
8 0.25 0.06 . 0.01 O.Ol 0.03 0.08 0.79 

Tableau 3.3. - Indices d'avantages/désavantages des groupes sociaux 
du tableau 1.1. les uns par rapport aux autres. 

La structure qui se dégage de ce tableau est très parlante: 
l'avantage du groupe professionnel 3 (professions libérales) sur 
tous les autres groupes apparaît clairement. Il est surtout 
marqué par rapport aux groupes 7 (ouvriers agricoles) et 8 
(ouvriers). Réciproquement, ces deux groupes sont de loin ceux 
qui apparaissent comme les plus désavantagés. Les groupes 4 
(employés, niveau élevé) et 5 (employés, niveau moyen) occu­
pent une position intermédiaire, mais beaucoup plus proche du 
groupe 3 que des groupes 7 et 8. Le groupe l, qui comprend une 
grande majorité de petits exploitants agricoles, occupe, lui aussi, 

qu'elle suppose des informations dont nous ne disposons pas en ce qui 
concerne certains des pays que nous examinerons plus bas. 

l. On remarque que le tableau n'est pas symétrique, ce qui exclut, en 
bonne logique, l'interprétation des coefficients en termes de distance. 
Dans le texte, nous nous référons à la moitié du tableau située au-dessus 
de la diagonale principale. 

1.26 
1.00 
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une position intermédiaire, mais est beaucoup plus proche des 
groupes 7 (ouvriers agricoles) et 8 (ouvriers) que du groupe 3 
(professions libérales) et même que des groupes 4 et 5 (em­
ployés). Le groupe 2 est extrêmement mélangé puisqu'il 
comprend aussi bien les industriels que les commerçants et les 
artisans. Il apparaît également comme un groupe intermédiaire, 
dont l'avantage est inférieur à celui des groupes 4 et 5, et le 
désavantage inférieur à celui des groupes 7 et 8. Toutefois, ce 
groupe apparaît comme plus proche des groupes 4 et 5 que des 
groupes 7 et 8. Quant au groupe 6, il occupe une position 
intermédiaire entre le groupe 2 d'une part et le groupe 1 de 
l'autre. 

Cette structure peut être résumée par le schéma de la figure 
3.1. Cette figure indique l'ordre des différents groupes par 
rapport à la probabilité d'accès à l'enseignement supérieur. Elle 
marque aussi, de façon indicative, les distances relatives suggé­
rées par le tableau 3.3. entre les différents groupes. A condition 
de ne pas interpréter de manière trop rigoureuse les données 
numériques de ce tableau, on voit qu'il fournit des résultats qui 
sont compatibles avec la connaissance intuitive que nous pou­
vons avoir de la structure sociale. Les résultats qu'il fournit sont 
très imprécis, mais valables lorsqu'on les interprète à un niveau, 
non pas numérique, mais structurel. 

Professions Employés Artisans, Employés Exploitants Ouvriers 
libérales, etc. commerçants, autres qricoIca agriculture 

industriels et industrie 

Figure 3.1. - Rangement approximatif des groupes soci~professionnels 
du tableau 1.1. sur une échelle d'avantages/désavantages par rapport 
aux chances d'accès à l'enseignement supérieur. 

Dans le tableau 3.2 nous avons indiqué, à la colonne 3, la 
distribution des étudiants par origine en 1964-1965. On pour­
rait, en utilisant la colonne 2 (distribution des «pères» en 
fonction des catégories socio-professionnelles), calculer un 
tableau analogue au tableau 3.3. Nous différons l'examen de ce 
point jusqu'à la section suivante (section 3) relative à l'évolution 
de l'inégalité des chances. 

Que peut-on dire maintenant des différences dans les inéga­
lités devant l'enseignement d'un pays à l'autre? Nous nous en 
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tiendrons de nouveau au cas de l'enseignèment supérieur, 
puisque c'est à ce niveau que les disparités sont les plus élevées, 
et qu'on peut par conséquent espérer saisir les différences 
internationales de la façon la plus nette. 

Comme nous le verrons, il n'est pas très facile de répondre à 
cette question, étant donné les difficultés de comparaison des 
statistiques internationales. Le tableau 3.4, emprunté à un 
rapport de l'O.C.D.B. (1970 cl, repose sur un regroupement 
grossier des catégories socio-professionnelles en cinq groupes 
(catégories sociales supérieures, moyennes, agriculteurs indé­
pendants, autres indépendants, catégories sociales inférieures). 
Il donne les taux de scolarisation de chacun de ces groupes au 
niveau de l'enseignement supérieur. Ces taux ont été calculés à 
partir de données de recensement en utilisant comme base de 
calcul soit la population active masculine totale, soit la popula­
tion active masculine âgée de 45 à 54 ans. La dernière colonne 
du tableau est un indice d'inégalité correspondant simplement 
au rapport du taux de scolarisation estimé des classes supérieu­
res au taux de scolarisation estimé des classes inférieures. 

CATtOORIES SOCIO-PltOFE5SK)NNElJ.ES - ...... ..-.... - .- -'" - - iRAricwn .... 
d .... ~ 

Al .. m ..... 1964·65 50,2 23.0 21.7 1.4 14.1 35.86 
Aulriche 1965·66 85.9 53.2 U 43.7 1.7 19.6 50.53 
Belaique • 1962·6) 18.9 4.6 2.0 4.1 1.2 3.2 9.08 
~ 1962·6) 34.4 16.2 1.8 - 0.6 6.6 57.33 
~. 1962·6) 151.0 109.0 Il.0 - 3.9 40.0 38.72 
F ..... 1964·65 152.2 40.8 9.5 38.2 4.6 25.4 33.08 
France- 1964·65 629.0 191.2 50.7 155.0 27.1 134.8 23.21 
llalie 1960·61 23.1 12.4 3.6 0.6 3.1 38.50 
IlaIte- 1960·61 103.7 57.3 Il.0 3.9 16.0 26.59 ... ,. ... 1961·62 91.2 24.6 10.3 19.9 1.6 12.4 57.00 ...,. .... 1961·62 359.0 111.0 40.0 61.0 10.6 66.0 33.87 
lIIoMIC • 1964·65 14.3 5.4 2.2 - 1.9 4.4 7.53 
1IIoMIC' • 1964·65 6).9 27.2 10.3 - 9.6 25.4 6.66 
Pan .... 1963·64 103.0 28.5 29.8 - 0.8 9.0 128.75 

Pan .... • 1963·64 440.0 168.0 119.0 - 5.3 56.0 83.02 
Suèd. 1962·6) 77.0 52.6 10.1 34.4 5.5 21.4 
ÉlalS-Unis' 1957·58 76.0 39.0 52.1 - 22.3 41.4 

• Effectif des étudiants rapJlOl16 li la population active masculine âgée de 4S à 
54 ana. 
o NjlUYCaulJ. entrants . 
•• Etudiants obtenant la licence (bachll/or'" dllgree) rapportés li la population 
active masculine de 45 li 50 ans. 
sana sp6cification: Effectif total des étudiants rapporté li la population active 
masculine totale. 

Tableau 3.4. - Taux de scolarisation estimés ail niveau de l'ensei~ 
ment supérieur, pour 1 ()()() hommes actifs appartenant à cinq catégcr 
ries sociales et indices d'inégalité pour un ensemble de pays (d'après un 
rapport de f'O.C.D.E.). 

14.00 
3.41 
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Nous avons éliminé de ce tableau certains pays comme la 
Grèce, dont les statistiques conduisent à des résultats difficile­
ment interprétables en raison du caractère particulier de la 
classification adoptée par rapport aux catégories socio-profes­
sionnelles (le pourcentage des actifs classés dans la catégorie 
inférieure est très faible par rapport aux autres pays, indiquant 
une définition particulière de cette catégorie). Le Luxembourg a 
également été éliminé, les statistiques portant sur les étudiants 
de première année. 

Que peut-on tirer de ce tableau? 
1. D'abord que les inégalités sont partout fortes. 
2. Qu'elles paraissent être du même ordre de grandeur dans 

la plupart des pays de l'Europe continentale, le Portugal 
excepté, où elles semblent plus fortes, et la Belgique, où elles 
semblent plus faibles. En ce qui concerne la Belgique, il faut 
toutefois noter que les taux sont calculés à partir de l'effectif des 
nouveaux entrants, c'est-à-dire d'une population socialement 
moins sélectionnée que la population totale des étudiants. Cette 
circonstance a probablement pour effet d'atténuer la valeur de 
l'indice d'inégalité, comme on le voit aussi en comparant la 
Suède et la Norvège. 

3. Que les deux pays scandinaves retenus et les États-Unis 
sont caractérisés par des inégalités plus faibles. En ce qui 
concerne les États-Unis, il faut toutefois noter que le regroupe­
ment des catégories socio-professionnelles élémentaires conduit 
à ranger 22,9 % de la population active masculine dans la 
catégorie sociale « supérieure ,., alors que le pourcentage est de 
10,4 % pour la Norvège, 9,7 % pour la Suède, 9,2 % pour 
l'Allemagne, 5,4 % pour la France, etc. Ces différences tradui­
sent sans aucun doute des différences réelles dans les structures 
sociales, mais probablement aussi des artefacts dus aux diffé­
rences de classification. Plus la définition de la catégorie 
supérieure est large, plus bas est le taux moyen de scolarisation 
au niveau supérieur qui lui correspond et plus bas l'indice 
d'inégalité. Cette circonstance introduit un facteur de sous­
estimation dans le calcul de l'indice d'inégalité caractérisant les 
États-Unis. 

Mais, d'un autre côté, la variable dépendante utilisée dans le 
cas des États-Unis (nombre d'étudiants obtenant le bache/or's 
degree, c'est-à-dire, à peu près, la licence) est certainement plus 
rigoureuse que celle qui est utilisée dans le cas de la Belgique ou 
de la Norvège (nouveaux entrants) et probablement plus rigou-
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reuse que celle qui est utilisée dans le cas des autres pays 
(totalité des étudiants). Cette circonstance introduit une sures­
timation de l'indice d'inégalité caractérisant les États-Unis. Il 
est donc raisonnable de considérer que le niveau des inégalités 
est sensiblement plus faible aux Étas-Unis que dans les pays de 
l'Europe continentale de l'Ouest, exactement comme il est 
plausible de considérer qu'il est plus élevé au Portugal]. 

Il est difficile de pousser au-delà l'interprétation du tableau. 
On peut émettre l'hypothèse que l'attachement des démocraties 
socialistes de l'Europe du Nord à l'égalité sociale est peut-être 
une des causes de la modération des inégalités devant l'ensei­
$nement supérieur qu'on y observe. D'un autre côté, le cas des 
Etats-Unis suggère qu'une augmentation considérable des taux 
de scolarisation comme celle qu'on observe dans ce pays peut 
entraîner une atténuation des inégalités. 

Mais il ne s'agit là que d'hypothèses. Il est impossible de 
distinguer clairement ce qui, dans les chiffres observés, doit être 
mis sur le compte des structures sociales et des structures sco­
laires et ce qui relève de l'hétérogénéité des classifications. 

En ce qui concerne les États-Unis, nous avons un moyen de 
franchir un pas dans la direction d'une plus grande certitude: 
nO'IS verrons ultérieurement qu'on peut construire un modèle en 
accord avec les résultats de la comptabilité scolaire dont une 
proposition est que l'augmentation des taux de scolarisation doit 
S.lccompagner d'une diminution des inégalités. 

On peut, en attendant cette démonstration, citer un tableau 
qui donne une vision plus nette de l'ordre de grandeur des 
disparités des chances devant l'enseignement supérieur aux 
États-Unis (tableau 3.5). Ce tableau, cité par l'O.C.D.E. 
(1970 c), donne les rapports entre la proportion des étudiants 
dont le père a un niveau d'instruction x et un revenu de 
catégorie y et la proportion de l'ensemble des jeunes gens âgés 
de 16 à 24 ans dont le père a également le niveau d'instruction x 
et un revenu de catégorie y. Ces rapports fournissent des 
approximations de l'inégalité des probabilités pour un jeune de 
16 à 24 ans d'être étudiant en fonction du niveau d'instruction et 
de la catégorie de revenu de son père. L'observation porte sur 
l'année 1960. 

1. En ce qui concerne l'Angleterre, on consultera par exemple Parkin 
(1971), qui montre que la proportion des étudiants d'origine ouvrière en 
Grande-Bretagne est proche de celle de la Norvège; suggérant un niveau. 
d'inégalité de même ordre de grandeur. Voir aussi Poignant (1965). 
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R_u du '*" 
Nivaud'in_ Moin. De 5000 De 7500 Plus de En .... bIc du,*" de 5000 S • 7499 S • 9999 $ 10000 S 

.... de dipl6me de n. d·tludes -. •• 
doi ... ............................... 0.40 0.76 0.10 0.93 0.59 
~ de ftn d·tludes _lOI. 1.07 1.20 1.69 1.26 1.25 
Au moins une an. d'enJeianement ...,..., .......................................... 1.23 2.14 2.53 2.46 2.26 

En .... bIc 0.51 1.02 1.42 1.65 1.00 

Tableau 3.5. - Disparités dans les probabilités d'atteindre l'enseigne­
ment supérieur aux États-Unis en 1960 (d'après un rapport de 
l'O.C.D.E.). Voir le texte pour l'interprétation exacte du tableau. 

Voici comment on peut interpréter ce tableau. Soit, d'une 
part, ndN la proportion (non donnée par le tableau 3.5) des 
jeunes de 16 à 24 ans dont le père en 1960 a moins de 5 000 $ de 
revenu et n./N la proportion de ceux dont le père a plus de 
10000$ de revenu. Soit, d'autre part, sdS la proportion des 
étudiants dont le père a moins de 5 000 $ de revenu et s./S la 
proportion des étudiants dont le père a plus de 10 000 $ de 
revenu (ces deux proportions n'étant pas non plus données par le 
tableau). La quantité 0,51 qui apparaît en bas de la première 
colonne du tableau est égale à (sdN) / (ndN), soit encore à 
(sI/ni) / (S/N). Elle représente donc la proportion des étudiants 
dans la population des jeunes gens de 16 à 24 ans dont le père a 
moins de 5 000 $ de revenu, rapportée à la proportion des 
étudiants dans l'ensemble du groupe d'âge. Ce chiffre n'est pas 
directement interprétable, puisqu'il est impossible d'isoler sI/ni 
de SIN. Mais considérons la quantité 1,65 qui apparaît au bas 
de la quatrième colonne: elle est égale à (S4/S) / (n./N) ou 
encore à (s./n.) / (S/N). C'est la proportion des étudiants dans 
la population des jeunes gens de 16 à 24 ans dont le père a plus 
de 10 000 $ de revenu rapportée à la proportion des étudiants 
dans l'ensemble du groupe d'âge. En divisant cette seconde 
quantité par la première, on a : 

S4/n4 / SIN = S4/n4 = 1,65 = 3 24 
sdnl SIN sdnl 0,51 ' 

Cette quantité est donc une approximation du rapport: 
probabilité d'être étudiant pour un jeune dont le père 

appartient à la catégorie de revenu la plus élevée 
probabilité d'être étudiant pour un jeune dont le père 

appartient à la' catégorie de revenu la plus basse 
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Le coefficient de disparité est beaucoup plus faible que les 
coefficients équivalents calculés à propos des pays d'Europe 
occidentale (tableau 3.4.). 

Le rapport de 2,26 à 0,59 indique de même le rapport entre la 
possibilité d'être étudiant pour un individu dont le père a 
dépassé le niveau de l'enseignement secondaire et la même 
probabilité dans le cas où le père n'a pas obtenu le diplôme de 
fin d'études secondaires. Ce rapport est de l'ordre de 4. 

On peut se livrer à des calculs analogues en utilisant les 
données qui apparaissent à l'intérieur du tableau. Ainsi, le 
rapport de 2,46 à 0,40, qui est égal à 6,15, est une approxima­
tion du rapport entre la probabilité pour qu'un individu atteigne 
le niveau universitaire lorsque son père appartient à la catégorie 
la plus élevée à la fois du point de vue de l'instruction et de 
celui du revenu et la même probabilité dans le cas où le père 
appartient à la catégorie la plus basse du point de vue à la fois 
de l'instruction et du revenu. 

Bien que ces rapports constituent, répétons-le, des approxima­
tions, ils suggèrent, de manière indubitable, que les disparités 
des chances d'accéder à l'enseignement supérieur en fonction de 
l'origine sociale sont très sensiblement plus basses aux États­
Unis que dans les pays d'Europe continentale de l'Ouest. 

On objectera peut-être une remarque déjà introduite, à savoir 
que la notion d'enseignement supérieur n'est pas directement 
comparable aux États-Unis et dans les pays européens. En effet, 
sur le plan statistique comme sur le plan institutionnel sont 
considérés comme étudiants, aux États-Unis, non seulement les 
étudiants des universités dont le curriculum s'étend sur six ans 
ou davantage, mais aussi ceux des colleges de quatre ans et 
aussi des community colleges dont la scolarité est de deux ans. 
Mais cette objection, malgré son importance, n'a qu'une inci­
dence limitée étant donné que les inégalités apparaissent comme 
sensiblement plus faibles aux États-Unis, même lorsqu'on 
considère la sous-population des étudiants qui réussissent le 
bachelor's degree, diplôme qui intervient à la fin de la qua­
trième année des études supérieures. 

A titre de comparaison, et bien que nous nous intéressions 
dans ce livre aux mécanismes de la mobilité sociale dans les 
sociétés industrielles de type libéral, il n'est pas inintéressant de 
présenter brièvement quelques résultats relatifs aux pays de 
l'Europe de l'Est. Un tableau emprunté à Markiewicz-Lagneau 
(1969) donne, pour cinq pays, les distributions par origine 
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sociale de la population des étudiants en une année donnée et les 
distributions correspondant à l'ensemble de la population active 
(tableau 3.6). En reprenant le mode de calcul précédemment 
utilisé, on voit par ce tableau que le taux de disparité intelli­
gentsia/ouvriers est, par exemple, de: 
(45,4/17,8) / (30,4/35,7) = 3,00 en Pologne 
(53,8/10,6) / (37,9/70,0) = 9,37 en Tchécoslovaquie 
(47,4/15,0) / (12,0/30,0) = 7,90 en Yougoslavie 
(52,4/20,3) / (35,0/55,0) = 4,06 en République démocratique 

allemande 
(56,2/17,7) / (33,0/56,3) = 5,42 en Hongrie. 

- T_ -- -.... - -(1914' (I96J' 11957' ...... (965) U96JJ ..- - _ .. 
-.. -- ..... - _ ... - - -_ ... 

..... ..... ..... 
Oomien 30.4 35.7 37.9 70.0 12.0 30.0 35.0 55.0 33.0 ,.,..,. 18.8 45.0 1.3 16.9 25.5 50.0 5.9 15.0 10.' 
1 .... 1Ipn1lia 45.4 17.1 53.' 10,6 47.4 15.0 52.4 20.3 56.2 
Au .... 5.4 1.5 - 2.5 15.1 5.0 7.7 9.7 -

TOIoI 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Tableau 3.6. - Disparité devant /"enseignement supérieur dans cinq 
pays de /"Europe de l'Est (d'après Markiewicz-Lagneau). 

De même, les taux de disparité intelligentsia/paysans sont 
respectivement 6,11 pour la Pologne, 10,33 pour la Tchécoslo­
vaquie, 6,20 pour la Yougoslavie, 6,56 pour la République 
démocratique allemande et 7,64 pour la Hongrie. Ici encore on 
voit l'incidence des classifications sur les taux de disparité : plus 
la proportion de la population observée dans la catégorie 
« intelligentsia,. est faible, plus les taux de disparité sont élevés. 
Il n'y a apparemment guère de raison de supposer que la 
proportion de la population appartenant à cette catégorie est 
deux fois plus faible en Tchécoslovaquie qu'en République 
démocratique allemande. En conséquence, la différence entre le 
taux de disparité intelligentsia/ouvriers en Tchécoslovaquie et 
en République démocratique allemande est probablement due 
en partie aux différences dans la définition des catégories. 

Ces taux de disparité sont à l'évidence plus faibles que ceux 
des pays d'Europe occidentale. Il est intéressant de remarquer 
qu'une statistique relative à la Hongrie en 1931 fait apparaître 
un taux de disparité entre les industriels, les personnes exerçant 
des professions libérales et les employés, d'une part, les ouvriers 
de l'autre, égal à (83,3/26,8) / (3,91/21,4) = 17,01 et un taux 
de disparité propriétaires terriens (petits, moyens et grand) / 

.... 
56.3 
26.0 
17.7 
-

100 
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ouvriers, égal à (11,3/16,8) / (3,9/21,4 = 3,68. Ainsi, la compa­
raison entre les données hongroises de 1931 et celles de 1963 
démontrent une baisse importante du taux de disparité classe 
supérieure/ouvriers qui passe de 17,01 à 5,42. 

L'atténuation importante des inégalités en Europe de l'Est à 
la suite du changement de régime qui a suivi la Seconde Guerre 
mondiale a été obtenue, au moins en partie, par des dispositifs 
de régulation directe. Ainsi, un arrêté ministériel polonais de 
1950 impose aux universités une proportion minimale de 60 % 
d'étudiants en provenance de familles ouvrières et paysannes. 
Des mesures semblables ont été prises dans la plupart des 
démocraties populaires comme en U.R.S.S. 

Ces dispositifs de régulation ne sont pourtant probablement 
pas la seule source de la baisse des inégalités devant l'enseigne­
ment en Europe orientale. On verra en erre! par la suite qu'un 
système social autorisant l'intervention de l'Etat sur la demande 
d'éducation peut, toutes choses égales d'ailleurs, provoquer une 
diminution plus rapide de l'inégalité des chances devant l'ensei­
gnement qu'un système où cette demande obéit à la "loi du 
marché lO, même si l'intervention ne se donne pas la correction 
des inégalités devant l'enseignement comme objectif explicite. 

Markiewicz-Lagneau dégage des séries statistiques relatives à 
certains pays de l'Est un résultat sociologiquement très impor­
tant: elle montre, chiffres à l'appui, que le relâchement des 
régulations institutionnelles coïncide avec une ascension modé­
rée des taux d'inégalité. Une impression analogue peut être tirée 
de données recueillies par Le-Than-Koï (1967). 

La comparaison internationale des inégalités sociales devant 
l'enseignement nous conduit en définitive à des propositions 
qu'on doit avancer avec la plus extrême prudence. Il est certain 
que les inégalités devant l'enseignement sont un phénomène 
général. Il est presque certain qu'il existe des différences 
internationales notables: les pays de l'Eurilpe de l'Est, les pays 
scandinaves (ceux du moins à propos desquels l'O.C.D.E. nous 
fournit des données, à savoir la Norvège et la Suède), les 
États-Unis ont un niveau d'inégalités apparemment plus faible 
que les pays de l'Europe continentale de l'Ouest 1. La 

1. Le Danemark parait avoir un taux d'inégalité supérieur à la 
Norvège et à la Suède, mais inférieur aux pays de l'Europe de l'Ouest. 
Voir Pai'lcin (1917). Par c Europe continentale de l'Ouest., nous 
entendons les six pays du Marché Commun avant son extension au 
Danemark, à la Grande-Bretagne et à l'Irlande. 
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comparaison des données relatives à des pays où, comme au 
Portugal, les taux de scolarisation sont faibles, à celles de 
l'Europe continentale de l'Ouest et des États-Unis suggèrent une 
proposition qui doit être avancée comme une hypothèse pruden­
te, à savoir que, dans les sociétés industrielles libérales, l'aug­
mentation des taux de scolarisation s'accompagne, toutes choses 
égales d'ailleurs, d'une diminution des inégalités. 

Mais il est impossible d'analyser les effets combinés qui 
résultent des différences institutionnelles, économiques, sociales 
et historiques entre les sociétés. Ainsi, l~bitur allemand corres­
pond à un âge plus tardif que le baccalauréat français. Si les 
inégalités devant l'enseignement résultent principalement de ce 
que les décisions des individus sont conditionnées par leur 
position sociale, elles doivent être affectées par cette différence 
institutionnelle. D'un autre côté, certains pays, comme la 
Grande-Bretagne ou les États-Unis, utilisent un système de 
sélection à l'entrée de l'Université, que la majorité des pays de 
l'Ouest excluent. Au total, la différence entre les taux d'inéga­
lités observées entre deux pays comme l'Allemagne fédérale et 
les États-Unis est donc due: « pour une part ,. à ce que les taux 
de scolarisation sont moins élevés en Allemagne; «pour une 
part ,. à ce que l'Allemagne n'utilise pas en général la sélection à 
l'entrée de l'enseignement supérieur; « pour une autre part ,. à 
ce que les structures sociales des deux pays ne sont pas 
exactement superposables; «pour une part,. à ce que l~bitur 
est obtenu plus tardivement que le High School Degree, etc. 

Il est impossible sans données ou hypothèses supplémentaires 
de préciser la «part,. de ces «facteurs". Nous verrons au 
chapitre suivant qu'un modèle systémique simple permet toute­
fois de clarifier cette question. 

3. Croissance, stabilité ou décroissance des inégalités? 

Nous sommes sur un terrain plus solide lorsqu'il s'agit de 
déterminer si, dans un pays donné, les inégalités devant l'ensei­
gnement ont eu, au cours d'une période donnée, tendance à 
croître, à se stabiliser ou à décroître. La comparaison est alors 
intranationale et repose sur des catégories beaucoup plus 
homogènes que dans le cas des comparaisons internationales. Il 
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ne faut pas toutefois sous-estimer, d'une part, le fait que les 
organismes de statistiques modifient parfois les systèmes 
de classification qu'ils utilisent, d'autre part, qu'une même 
catégorie socio-professionnelle bien définie peut, sur une 
période relativement courte, voir son statut social modifié. 
C'est le cas, par exemple, des professions caractérisées par 
une forte croissance numérique ou par un taux de féminisa­
tion élevé. 

Ces réserves faites, on peut affirmer· qu'on assiste, dans la 
plupart des sociétés industrielles de type libéral, à une diminu­
tion lente des inégalités sociales devant l'enseignement, tant au 
niveau de l'enseignement secondaire qu'à celui de l'enseigne­
ment supérieur. 

Au niveau de l'enseignement secondaire 

Il est rare de disposer de données concernant de longues 
périodes (plus d'une décennie). La raison en est simple: la 
comptabilité scolaire n'a pris une véritable expansion qu'après la 
Seconde Guerre mondiale. Quant aux sociologues, ils ont 
commencé à s'intéresser aux phénomènes scolaires à partir de la 
même époque et surtout à partir des années 1960, lorsque les 
effets de ce qu'on a appelé l'explosion scolaire commencèrent à 
attirer leur attention. 

Un tableau, tiré d'un rapport de Westergaard et Little (1967), 
permet d'apprécier l'évolution des inégalités devant l'ensei­
gnement secondaire sur une longue période dans le cas 
de la Grande-Bretagne (tableau 3.7.). Il donne les pour­
centages d'accès à l'enseignement secondaire long (grammar 
school) en fonction de la classe sociale et de l'année de nais­
sance 1. 

1. Un livre demeure très utile, à la fois par la richesse de la 
documentation statistique qu'il inclut et comme ouvrage de référence 
pour la description de l'organisation des différents systèmes scolaires des 
sociétés industrielles, c'est le livre de Poignant (1965). L'Enseignement 
dans les pays du marché commun. En dépit de son titre, il donne des 
informations précieuses, non seulement sur les rays du marché commun, 
mais également sur des pays qui, comme la Grande-Bretagne, n'appar­
tpnaient pas à la communauté européenne en 1965, ainsi que sur les 
Etats-Ums et sur l'UR.S.S. 
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c ....... Ms Ivan. Ms ...... na crllre Ms juoqu" _. 
1910 1910 et 1919 1920 et 1929 ..lin .... 

....... neIJa .. _ 1930 

1.-.1-
c ..... sup6rieun 37 47 52 62 

2. A_ pro(eoIionl 
non .......... 7 13 16 20 

3. Oomien 
( ... , .. tIlIM • .w .".tIlIM) 1 4 7 10 

En .... bIe 12 16 Il 23 

Tableau 3.7. - POIITcentages d'admission dans l'enseignement secon­
daire long (<< grammar school») en Angleterre à différentes époques, en 
fonction de la catégorie socio-professionnelle (d'après Westergaard et 
litt/e). 

Il importe de s'arrêter un instant à ce tableau, car sa structure 
caractérise la plupart des tableaux analogues qu'il est possible 
de présenter à propos d'autres sociétés. Cette structure a 
l'avantage d'être particulièrement nette dans la mesure où la 
période considérée est longue. 

Tout d'abord, on observe que le taux de croissance des 
pourcentages d'admission dans l'enseignement secondaire long 
est beaucoup plus élevé dans la classe inférieure que dans ce que 
nous conviendrons d'appeler la classe moyenne et plus élevé 
dans la classe moyenne que dans la classe supérieure. Ces taux 
sont respectivement, si on considère la première et la dernière 
période, de 10/1 = 10 pour la classe inférieure, de 20/7 = 2,9 
pour la classe moyenne et de 62/37 = 1,7 pour la classe 
supérieure. 

D'un autre côté, les différences dans les pourcentages d'ad­
mission dans l'enseignement secondaire long sont plus élevées 
dans le cas de la classe supérieure (62 - 37 = 25) que dans celui 
de la classe moyenne (20 -7 = 13), et plus élevées dans celui de 
la classe moyenne que dans celui de la classe inférieure 
(10-1 = 9). 

On peut résumer les résultats du tableau 3.7 : 
l. La probabilité pour un enfant d'atteindre la grammar 

school a augmenté dans la période de façon beaucoup plus 
sensible pour les classes inférieures que pour les classes supé­
rieures. Il faut remarquer cependant que la probabilité carac­
téristique des classes supérieures à la première période (0,37) ne 
pouvait, de toute façon, être multipliée par un cœfficient 
supérieur à 1/0,37 = 2,7. Il n'en reste pas moins que le tableau 
traduit une incontestable tendance à la réduction de l'inégalité 
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des chances, puisque les enfants des classes supérieures ont 
37 fois plus de chances que les enfants de classe inférieure 
d'accéder à la grammar schoo/ à la première période, contre 6 à 
la dernière période. . 

2. Sur 100 enfants appartenant à la classe supérieure, 25 de 
plus accèdent à l'enseignement secondaire long entre la pre­
mière et la dernière période, contre 9 pour la classe inférieure. 

Les informations qu'on peut recueillir à propos d'autres pays 
sont caractérisées par une structure identique. En ce qui 
concerne la France, on peut utiliser un tableau établi par 
Girard, Bastide et Pourcher (1963). Ce tableau est tiré de deux 
enquêtes (tableau 3.8). Leurs résultats ne sont pas, comme le 
soulignent les auteurs, exactement comparables, dans la mesure 
où la première enquête excluait le département de la Seine 
d'une part, les élèves fréquentant les septièmes des lycées, des 
collèges publics et des collèges privés du second degré d'autre 
part. Ces différences par rapport à l'enquête de 1963 sous­
estiment, toujours selon les auteurs, le taux global de 1953, qui 
est de 35 % et non de 30 %. En ce qui concerne les taux par 
catégorie sociale, il est pratiquement certain que la sous­
estimation est surtout forte au niveau des catégories supérieures 
(dont l'insertion dans le système noble des lycées et collèges dès 
le cycle primaire est plus fréquente) et d'autant plus faible 
qu'on s'adresse à des catégories plus basses. 

Septembre 1962 
ClléJories Octobre 

socio-professionnclles 1953 C.E.G. Lycées Ensemble 
1. Salarin ..,ic:oles Il 21 Il 32 
2. Cultivateurs exploitants 16 24 16 40 
3. Ouvriers 21 29 16 45 
4. Anisans et commerçants 39 34 32 66 
5. Employés 45 34 33 67 
6. Cadres moyens 81 29 55 84 
7. Industriels. aros œmmerçants 68 28 57 85 
8. Professions 1i ..... 1es 87 18 75 93 
9. C.cIres supérieurs 86 19 75 94 

Ensemble 30 28 27 55 

Tableau 3.8. - Taux d'entrée en sixième en 1953 et en 1963 selon le 
milieu social d'origine. France (d'après Girard et coll.). 

On remarque que ce tableau a la même structure que le 
tableau précédent, quoique de façon moins nette. Cela n'est pas 
surprenant étant donné la différence dans la longueur des 
périodes respectivement considérées. L'accroissement des pro­
babilités d'accès à la classe de sixième est d'autant plus élevé 



L'inégalité des chances devant l'enseignement 145 

que l'origine sociale est plus basse. Ce phénomène est sans doute 
encore plus marqué qu'il n'apparaît à la comparaison de la 
première et de la quatrième colonnes du tableau, puisque la 
sous-estimation des taux d'entrée en sixième en 1953 est 
d'autant plus forte que la catégorie sociale est plus élevée et 
probablement négligeable au niveau des catégories sociales les 
plus basses. Au total, la disparité entre le groupe le plus 
défavorisé (groupe 1) et le groupe le plus favorisé (groupe 9) est 
passée en 10 ans environ de 7 à 3, si l'on s'en tient aux données 
du tableau. Mais l'atténuation de cette disparité a été plus forte 
dans la réalité étant donné les différences des deux enquêtes 
dans le plan d'observation. 

D'un autre côté, on constate, abstraction faite des correc­
tions nécessaires, que, sur 100 enfants issus par exemple de 
familles d'industriels, 17 de plus entrent en sixième entre 
1953 et 1963, cette augmentation étant de 22 pour les 
employés, de 19 pour les salariés agricoles, de 24 pour les 
ouvriers, etc. Comme dans le cas précédent, les différences 
varient beaucoup plus faiblement que les rapports en fonction 
des catégories sociales et ne sont pas clairement à l'avantage 
des catégories sociales basses. 

Les deuJ!: tableaux suivants concernent respectivement les 
Pays-Bas et la Norvège (tableaux 3.9 et 3.10). Ils sont extraits 
d'un rapport de l'O.C.D.E. (1970 c). Nous les présentons sans 
commentaire, car ils n'introduisent pas d'éléments nouveaux 
par rapport aux deux cas précédents, sauf sur un point. Dans 
le cas de la Norvège, la variable dépendante (<< pourcentage" 
des diplôm~s de fin d'études secondaires par catégorie sociale 
estimé par référence à la population âgée de 19 ans) est 
définie à un stade beaucoup plus tardif du cursus que dans les 
trois autres cas (Grande-Bretagne, France et Pays-Bas). 

Admission dans l'enseilnement secondaire (type Ional 
Ca,*ries l!!5!!! !!!!!! 

sociales 1942 1949 1960 1942 1949 1969 

1. Sup«ieure 4S SO 67 36 4S 63 
2. Moyenne 14 IS 2S 7 9 
3. Inftrieure 4 4 7 2 2 

Ensemble 10 Il 17 6 7 

Tableau 3.9. - Taux d'admission en première année de l'enseignement 
secondaire long, à trois périodes, en fonction de la catégorie sociale 
d'origine, Pays-Bas (d'après un rapport de l'O.C.D.E.). 

19 
4 

13 
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TOUl dt dlplOma dtlind',, ___ 

Cotiaorics 
soci .... d'qne 1951 195. 1963 

1. Apieul ...... 4.9 6.1 1.1 
2. T .... I..... incWpcn .... \s Il.2 29.0 37.5 
3. OUvrien 1.6 2.3 3.0 
4. Artisans 6.1 12.' 21.7 
5. Profession. IiWroles. codm .upe,ieun 47.9 49.' 60.0 
6. EmploJis ....... 25.0 21.1 24.9 
7. "U .... 3.5 4,.l 7.6 

En .... bIc 1.1 Il.3 15.6 

Tableau 3.10. - Taux de diplômés de fin d'enseignement secondaire 
calculés par rapport à l'effectif de la population âgée de 29 ans, à trois 
périodes, enfonction de la catégorie sociale d'origine, Norvège (d'après 
un rapport de l'O.C.D.E.). 

Dans les deux cas, on retrouve les phénomènes observés à 
propos de la Grande-Bretagne et de la France: les rapports 
entre les probabilités observées d'une période à l'autre varient 
de façon importante en fonction des catégories socio-profession­
nelles (ils ont tendance à croître à mesure qu'on descend 
l'échelle socio-professionnelle), tandis que les différences varient 
moins et sont d'autant plus grandes que .la catégorie socio­
professionnelle considérée est plus élevée 1. 

Au niveau de l'enseignement supérieur 

On observe, au niveau de l'enseignement supeneur, des 
résultats analogues à ceux qu'on observe au niveau de l'ensei­
gnement secondaire, la différence principale étant que, à une 
étape plus avancée du cursus scolaire, la variance des probabi-

1. Le lecteur aura intérêt, à propos du problème de l'évolution de 
l'inégalité des chances au niveau du secondaire, à consulter l'article de 
Girard (1962) qui conduit à des résultats surprenants: la composition 
sociale des élèves de sixième en France apparaît comme immobile sur 
une longue période. Bien que ce résultat soit inattendu, il n'est pas 
contradictoire avec l'existence d'un processus de démocratisation. En 
effet, l'évolution de la composition sociale à un niveau scolaire est une 
variable complexe, affectée non seulement par l'évolution de l'inégalité 
des chances, mais par la structure sociale, par l'évolution de la structure 
sociale, et par des variables démographiques comme la fécondité 
différentielle. En outre, comme on le verra au chapitre suivant, 
l'augmentation de l'égalité des chances n'est pas incompatible, dans 
certaines circonstances, avec l'immobilité de la composition sociale. Ce 
~ultat paradoxal se déduit du modèle qui sera présenté dans la 
sUIte. 
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lités d'admission en fonction des classes sociales est notablement 
plus élevée: la disparité des chances est plus forte au niveau de 
l'enseignement supérieur qu'au niveau de l'enseignement secon­
daire. En ce qui concerne l'évolution dans les temps des 
disparités, on retrouve les mêmes résultats aux deux niveaux. 

Nous nous contenterons de considérer un petit nombre de cas. 
Celui de la France d'abord. Les données publiées par Informa­
tions statistiques combinées aux données de recensement per­
mettent d'obtenir une estimation des taux de scolarisation par 
catégories sociales d'origine en 1959-1960 et en 1964-1965, 
selon une méthode déjà utilisée plus haut (section 1). Cette 
estimation est due à l'O.C.D.E. (1970 c). Le tableau 3.1I est 
construit à partir des données ayant servi à construire le tableau 
3.2. La première colonne donne les rapports par catégorie, 
multipliés par 1000, entre le nombre d'étudiants en 1959-1960 
et la population active masculine totale en 1962. La seconde 
colonne rapporte les effectifs d'étudiants en 1959-1960 à la 
population active masculine âgée de 45 à 54 ans en 1962. Les 
colonnes 3 et 4 ont une signification analogue, mais sont 
construites à partir des effectifs d'étudiants par catégorie cinq 
ans après, en 1964-1965. 

En comparant les colonnes 1 et 3 ou les colonnes 2 et 4 du 
tableau, on constate que la croissance des « taux" de scolarisa­
tion par catégorie sociale, entre les deux périodes considérées, a 
tendance à être d'autant plus forte que la catégorie sociale est 
plus basse. Considérons les colonnes 2 et 4 dont les informations 
peuvent être assimilées à une estimation des taux de scolarisa­
tion réels par catégorie sociale. On voit que le taux de 
scolarisation correspondant à la catégorie la plus favorisée 
(professions libérales, enseignement secondaire et supérieur) 
passe de 785,6 à 1 207,9 1 entre les deux périodes (coefficient de 
croissance: l,54), tandis que, pour la catégorie des ouvriers, le 
taux de scolarisation passe de 6,3 à 28,5 (coefficient de 
croissance: 4,52). En conséquence, la disparité entre les deux 
groupes, bien que restant considérable, est trois fois plus faible à 
la seconde période. En se reportant au tableau 3.2 on remarque 
que la proportion des étudiants issus de familles du groupe le 
plus élevé (groupe 3) décline, bien que ce groupe soit propor­
tionnellement plus nombreux en 1964 qu'en 1959. 

1. Le fait que ce chiffre soit supérieur à 1 000 n'est pas surprenant, 
chaque père ayant en moyenne plusieurs enfants. 
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Mais si l'on considère les différences et non plus les rapports, 
on voit que 1 000 personnes de la catégorie la plus favorisée 
envoient, entre les deux périodes, 422 adolescents de plus dans 
l'enseignement supérieur, tandis que 1000 personnes de la 
classe ouvrière font admettre 22 étudiants supplémentaires. Les 
différences sont beaucoup plus marquées que dans le cas de 
l'enseignement secondaire. 

ê ....... lI êludilnll ê ...... ls êludbrMJ 
~ 1t5 .... /~ 1'5'-60/ ...... _ 1964.''' ...... ion 1964-65' ...... _ 

tIâkI d .... inc adiw.....ulinc Ktive ...."inc KIM lMICUIine KIM lINICUIinc 
-*'961 4S.j4 .ns en 1961 **1961 45·S4_cn '961 

1 1 l • 
1. AaricufIeun 4.1 25.4 9.S SO.7 

2. lad .... 1rIi ...... "",,_IS 24.7 100.2 31.2 ISS.O 
3. ProtCssion. Ii_ .................... _ 

e. sup&ieur 1700S 71S.6 262.2 1207.9 

4. Cod ... suptrieun 41.0 191.1 IIM 439.1 

5. Cidres mo)ll:lls. inSlituteurs 35.4 193.7 62.S 341.6 

6.Au .... ~ 16.4 69.6 24.7 10406 

7. Ouvrien ....... Ies I.S 1.7 3.0 17.1 

1. Ouvrien 1.1 6.3 4.1 21.S 

9._ - - - -
En .... bIe 13.1 7J.S 2S.4 134.1 

Tableau 3.lI. - Nombre d'étudiants pour 1000 personnes actives et 
pour 1 000 personnes actives de 45 à 54 ans (sexe masculin) par 
catégorie sociale à deux périodes, France (d'après un rapport de 
l'O.C.D.E.). 

Le second tableau concerne les Pays-Bas (tableau 3.12). Il est 
tiré d'un rapport de l'O.C.D.E. (1970 cl. Il donne, à deux 
périodes, la distribution des étudiants et de la population active 
masculine (population totale et population âgée de 45 à 54 ans). 
Cela permet d'établir, non pas de pseudo «taux,. de scolarisa­
tion comme dans le cas précédent, puisque les effectifs absolus 
ne sont pas donnés, mais des quantités représentant ces taux à 
un coefficient constant près (coefficients identiques pour toutes 
les catégories à chacurie des deux périodes). 

Comme dans le cas français, on constate que l'accroissement 
des « taux,. de scolarisation est beaucoup plus fort, en termes de 
rapports, à mesure qu'on passe des catégories supérieures aux 
catégories inférieures et, inversement, beaucoup plus faible en 
termes de différences. 

Sans doute les disparités demeurent-elles considérables. Mais 
alors que le groupe le plus favorisé (professions libérales) avait 
un avantage de 80 contre 1 à peu près en 1954, par rapport 



L'in/galiti des chances devant "enseignement 149 

au groupe des ouvriers, cet avantage tombe à un peu plus de 40 
dix ans après, comme on peut le voir en comparant les colonnes 
5 et 10. 

L'O.C.D.E. (1970 c) présente des tableaux similaires pour 
d'autres pays. Dans la quasi-totalité des cas, on observe bien les 
mêmes tendances 1. 

On peut résumer ces résultats en disant que l'évolution des 
sociétés industrielles est caractérisée par une incontestable 
réduction de l'inégalité des chances devant l'enseignement, 
réduction observable même sur des périodes relativement cour­
tes, tant au niveau de l'enseignement supérieur qu'au niveau de 
l'enseignement secondaire. Cette réduction de l'inégalité des 
chances, même si elle est sensible, ne doit toutefois pas faire 
oublier que les inégalités restent très fortes. 

Enfin le nombre supplémentaire d'étudiants pour x personnes 
appartenant à une catégorie sociale donnée augmente beaucoup 
plus d'une période à l'autre lorsque ces personnes sont de niveau 
social supérieur. Ce type de disparité est beaucoup plus marqué 
au niveau de l'enseignement supérieur qu'à celui de l'enseigne­
ment secondaire. 

4. L'évolution des taux de survie 

Les données considérées précédemment concernent toutes des 
résultats complexes de mécanismes ~lémentaires. 

Certaines études présentent, de manière exceptionnelle, des 
données plus proches de ces mécanismes élémentaires, comme 
les taux de survie d'un point à l'autre du système scolaire. Elles 
permettent ainsi d'entrevoir les mécanismes générateurs des 
distributions que nous avons analysées dans les sections précé­
dentes. 

Nous commencerons par l'analyse d'un tableau d'un type 
malheureusement peu fréquent dans la littérature qui nous 
intéresse. Il donne: 

1. Jencks (1972) aboutit également, dans le cas des États-Unis. à la 
conclusion d'une décroissance lente mais régulière des inégalités devant 
l'enseignement. Cependant cette décroissance paraît plus faible qu'en 
Europe de l'Ouest. 



~tudiants Population Klive ~tudiants I~~~;;I .Etudiants Population Ktive ~tudiantl ~tudiantl 
1954-19SS IfttIscullu /954 1954-19551 1964-1965 ""'''M/IM /964 1964-19651 1964-19651 

ClléIories populltion popuillion popuillion population 
socio·professionndles 

totale: 45·54 an. 
active lClivc Ktivc lCIi\'e de 
totale 45/54 -an. totale 45-54 an. totale 45 • 54 ans 

(1) (2) (J) (4) (SI (6) (7) (8) (9 (10) 

1. Professions libCrales IS.O 1.88 2.38 7.98 6.30 14.0 I.S 2.1 9.33 6.67 
2. Enseianants (second. + sup.) 7.0 0.34 0.47 20.S9 14.89 6.2 O.S 0.6 12.40 10.33 
3. Employés. niveau élevé 2S.0 3.30 4.39 7.S7 S.69 22.2 4.7 6.6 4.72 3.36 
4. Employés. niveau moyen 16.0 10.16 Il.88 1.S7 I.3S 21.8 11.3 13.S 1.93 1.61 
5. Enscianants. primaire 7.0 0.93 1.09 7.S3 6.42 4.7 1.4 1.7 3.36 2.76 
6. Exploilants IlfÎlXlles S.O 7.63 10.14 0.6S 0.49 S.6 6.1 8.9 0.92 0.63 
7. Autres indépendants 18.0 10.84 15.64 1.66 US 14.4 8.0 I3.S 1.80 1.07 
8. Employés niveau bu 3.0 7.SI 4.37 0.40 0.69 2.0 8.S S.O 0.24 0.40 
9. Ouvriers 4.0 S7.20 49.62 0.07 0.08 7.4 S7.7 48.1 0.13 O.IS 

10. Autres - 0.21 - 1.7 0.3 -
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Tableau 3.12. - Distribution des étudiants et de la population active masculine et coefficients de disparité par catégorie à 
deux périodes, Pays-Bas (d'après un rapport de l'O.C.D.E.). 
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1. les taux de survie d'année en année sur une période de huit 
années de cursus scolaire (secondaire), 

2. l'évolution de ces taux de survie dans le temps. 
Ce tableau a été établi par l'observation, année par année, 

d'une série de cohortes. Il a ainsi la caractéristique relativement 
rare d'être diachronique à la fois par rapport aux individus et 
par rapport au système scolaire: les individus sont observés 
dans le temps, puisqu'ils sont suivis pendant huit années; mais le 
système est lui-même observé dans le temps, dans la mesure où 
le passage des individus à travers les différents points du 
système est observé à des moments différents du temps. 

Ce tableau, d'origine allemande l, concerne les élèves du 
secondaire de la province de Hesse (tableau 3.13). Il étudie 
les taux de survie annuels entre la septième année et la 
treizième année d'enseignement, soit, dans la nomenclature 
allemande, entre la c Quarta,. et la c Oberprima,. (respective­
ment la classe d'entrée et la classe terminale du système 
secondaire). 

Les taux de survie sont donnés pour une suite de cohortes 
annuelles. La première cohorte est celle qui entre en c Quarta ,. 
en 1952, la dernière cohorte complètement observée de la 
c Quarta,. à la c Oberprima,. entre en.c Quarta,. en 1958. Les 
cohortes suivantes ont été également observées, mais on ne 
dispose pas de leur cheminement complet, car l'observation 
s'arrête en 1966. 

Ce tableau fait apparaître plusieurs résultats importants: les 
taux de survie (données non encadrées) calculés en ignorant le 
phénomène du redoublement, sont croissants dans le temps, à 
tous les niveaux du cursus scolaire. 

D'un autre côté, on voit s'effacer rapidement dans le temps 
l'intérêt pour les individus de la mittlere Reife: lorsqu'on suit la 
première ligne transversale du tableau, celle qui correspond à la 
cohorte de 1952, on remarque une chute importante du taux de 
survie entre la dixième année (Untersekunda) et la onzième 
(Obersekunda). Cette chute apparaît au point de bifurcation 
constitué parla mittlere Reife, diplôme de fin d'études du 
premier cycle du secondaire à peu près équivalent au B.E.P.C. 
français du point de vue des attentes soci~professionnelles 

1. Vorbericht über die Ergebnisse der Erhebpng an den allegemein­
bildenden Schulen in Hessen, ministère de l'Education, Province de 
Hesse, Wiesbaden, cité par O.C.D.E.· (1969 a). 
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auxquelles il est associé. Mais à la différence du B.E.P.C., il est 
délivré sans examen. 

En 1962 encore, la mitt/eTe Reife était donc perçue comme 
un des points de bifurcation dans le système de décision défini 
par les institutions scolaires. 

Ensuite, on observe une augmentation régulière du taux de 
survie entre la dixième et la onzième année. Dans les cohortes 
les plus jeunes, ce taux de survie ne se distingue plus quantita­
tivement des taux de survie des autres années. 

Enfin, on constate que l'augmentation générale des taux de 
survie annuels a pour effet que la croissance des effectifs 
apparaît comme d'autant plus forte, d'une cohorte à la suivante, 
qu'on s'intéresse à un point plus avancé du cursus. 

Considérons, par exemple, les deux promotions 1953 et 1959. 
En examinant les données encadrées, on voit que l'augmentation 
des taux de survie provoque une augmentation des effectifs 
croissante avec le niveau scolaire, pour cent élèves entrés en 
"Quarta,.: 90,7 - 90,3 = 0,4 % en huitième année, 82,7-
80,2 = 2,5 % en neuvième année, 77,8 -75,7 = 2,3 % en 

dixième année, ... , 58,1 - 44,4 = 13,7 % en treizième année, 
55,7 - 41,8 = 13,9 % en ce qui concerne le certificat de fin 
d'études secondaires. 

Ce résultat n'est pas surprenant. Il se déduit de l'augmen­
tation des taux de survie annuels. Supposons, en effet, que 
X8 l, X9 l, ... , X\3 l, soient des probabilités 1 de survie annuelles 
de la promotion correspondant à l'année t et X8 1 + s, X91 + s, ... , 
X\3 1 + s, les probabilités de survie annuelles de la promotion de 
l'année t + 5. Puisque les taux de survie annuels augmentent, on 
a: 

X8 1 + 5 > X8 l, ~ 1 + 5 > X9 l, ... , X\3 1 + 5 > X\3 1 

L'accroissement des effectifs entre la promotion t et la promo­
tion t + 5 est: 

- pour la huitième année: 100 (X8 1 + 5 - X8 1); 
- pour la neuvième année: 100 (x8 1 + 5 X9 1 + 5 - X8 1 X9 1); 
- pour la dixième année: 100 (X8 1 + 5 X9 1 + 5 XIO 1 + 5 - X8 1 X9 1 

XIO 1); 
- etc. 

1. Taux de survie divisés par 100. Ainsi la probabilité de survie en 
huitième année pour la promotion de 1952, serait, d'après le tableau 
3.13: 0,891. 
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Ces quantités sont croissantes avec le niveau du cursus. En effet, 
on déduit des inégalités précédentes que l'accroissement des 
effectifs d'une promotion à une promotion suivante doit être 
plus grande en neuvième année qu'en huitième, plus grande en 
dixième qu'en neuvième, etc. Ainsi, Xs t + S X9 t + S - Xs t Xg test 
nécessairement plus grand que Xs t + S - Xs t puisque X9 t + S est 
plus grand que Xg t. 

La tendance à l'augmentation annuelle des taux de survie, qui 
caractérise le système secondaire de la province de Hesse, 
peut-elle être considérée comme générale? Un moyen de vérifier 
indirectement cette hypothèse consiste à se demander si on 
observe, entre une période et une autre, une augmentation des 
effectifs scolarisés d'autant plus forte qu'on s'adresse à des 
niveaux plus élevés du cursus, ou à des groupes d'âge plus élevé, 
puisque, comme on vient de le voir, une augmentation des taux 
de survie annuels entraîne une augmentation des effectifs 
croissants d'une année du cursus à la suivante. 

Cftotoo ..... 
Pays Annëes 14 as IS ans 16 an. 17 ans 18 ... 19 anl ....... 1957 69.4 5U 42.2 29.7 20.9 14.6 

1964 84.0 69.7 55.1 42.2 30.7 21.9 _1 de aoissona: 
1,21 1,27 I,JI 1,41 1,47 1". - 1958 68.3 53.0 43.4 28.1 16.4 9.9 

1964 71.9 57.1 50.0 36.7 24.4 16.4 _1 de aoi_ 
1.., !l! !..!.! !.!! ~ lM 

""- 1955 57.5 47.8 43.0 26.7 1S.5 . 
1965 67.0 59.0 53.1 35.8 17.0 

oocfI"ocienI de aoissona: 1.11 1,23 1,14 1,)4 1'" ..,. ... 1953 17.8 57.3 48.2 39.4 29.5 21.5 
1961 8409 66.7 53.1 44.7 34.0 23.6 _1 de aoissona: 

1'" 1.16 I.U 1.13 1,15 1.1' 
AotIK .... et 
..,. .. Gdos 1955 32.6 16.9 8.1 2.7 

1965 62.5 25.7 Il.7 4.1 _1 de aoissona: 
1"2 1,51 1'" 1.11 

.: don'" non diIponibia 

Tableau 3.14. - Taux de scolarisation de 14 à 19 ans dans cinq pays. à 
deux périodes si parles par une durle variant de 6 à 10 ans (tableau 
ltabli d'après des donnles de I·O.CD.E.). 

Ce phénomène a été effectivement observé au niveau global, 
lorsqu'on a comparé la croissance des effectifs au niveau de 
l'enseignement secondaire et au niveau de l'enseignement supé­
rieur. On se souvient que, dans à peu près tous les cas, la 
croissance est plus forte au niveau le plus élevé. Ce résultat 
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dérive nécessairement d'une augmentation générale des taux de 
survie plus ou moins régulièrement répartie sur le cursus selon 
les systèmes scolaires. 

Certaines données suggèrent que des phénomènes de même 
type que ceux qui viennent d'être observés à propos de l'Alle­
magne caractérisent sans doute l'évolution de nombreux systè­
mes scolaires. Le tableau 3.14, construit à partir de données 
fournies par l'O.C.D.E. (1969 a), donne, pour cinq pays, les taux 
de scolarisation par groupes d'âge entre 14 et 19 ans, à deux 
périodes distantes de 6 à 10 ans selon les pays. 

Dans le cas de la Belgique et de la France, dans celui de 
l'Autriche, jusqu'à 17 ans, on observe bien la conséquence 
caractéristique de l'augmentation générale des taux de survie: 
les coefficients de croissance augmentent à mesure qu'on 
considère des groupes plus âgés. 

En ce qui concerne les Pays-Bas et l'Angleterre, on est 
conduit au raisonnement qui suit: 

Lorsque les points de bifurcation sont prégnants, comme la 
mill/ere Reife allemande avant 1950, ils peuvent engendrer une 
baisse des taux de survie. Supposons, en effet, que les taux de 
survie augmentent avant ce point de bifurcation: cela aura pour 
effet d'amener à ce point une population dont les caractéristi­
ques du point de vue de la réussite scolaire, de l'âge, de la 
composition sociale, etc. vont être modifiées. Si les critères 
associés au point de bifurcation demeurent pour leur part 
inchangés, il peut en résulter une baisse du taux de survie à ce 
point. 

Pour prendre un exemple simple, imaginons un système doté 
d'un point de bifurcation en fin de premier cycle du secondaire 
et imaginons que la survie au-delà de ce point soit perçue 
comme associée à des attentes de niveau élevé en matière de 
statut social. L'augmentation des taux de survie annuels en deçà 
du point de bifurcation aura pour effet d'y amener une 
population dont les origines sociales seront en moyenne moins 
élevées. Il en résultera une baisse du taux de survie à ce point. 

Cela explique peut-être la structure cyclique des taux de 
croissance observée aux Pays-Bas ainsi qu'en Angleterre (ta­
bleau 3.14). Admettons que les données de ce tableau puissent 
être assimilées à celles que nous donnerait une véritable 
observation par cohorte, comme celle qui a été utilisée dans le 
cas de l'Allemagne. On constate, dans le cas des Pays-Bas, une 
augmentation mesurée par le coefficient 1,09 des effectifs à 
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14ans et une augmentation de 1,16 à 15ans. Si l'hypothèse 
précédente est correcte, on en déduit que le taux de survie entre 
14 et 15 ans a augmenté. A 16 ans, l'augmentation des effectifs 
est plus faible qu'à 15. On en déduit que le taux de survie entre 
15 et 16 ans a baissé " et, de la même façon, qu'il Il augmenté 
entre 16 et 17 ans et entre 17 et 18 ans et baissé entre 18 et 
19 ans. 

Les cycles qui apparaissent dans le cas de l'Angleterre et des 
Pays-Bas dans la structure des taux de croissance des effectifs 
en fonction de l'âge indiquent en définitive, si l'interprétation 
précédente est correcte, un effet de variables de nature institu­
tionnelle dans les processus de décision qui conduisent à la 
survie ou à l'élimination. 

Plus précisément, ils indiquent probablement la conjonction 
d'une modification de certains paramètres (modification dans le 
temps des paramètres des mécanismes décisionnels entre autres) 
et d'une absence de modification de certains autres paramètres 
(critères de sélection à un point de bifurcation, attentes socio­
professionnelles liées à un point de bifurcation, etc.). On ,voit 
très bien, a contrario, que le caractère non cyclique de la 
croissance des effectifs aux étapes successives du cursus qu'on 
observe dans le cas allemand est associé à une modification du 
système d'attentes correspondant à la mittlere Reife. 

5. Conclusion 

La comptabilité scolaire nous apprend en résumé: 
1. Que les taux de croissance sont, dans la plupart des pays, 

plus élevés au niveau de l'enseignement supérieur qu'à celui de 
l'enseignement secondaire. 

1. Reprenons le raisonnement algébrique précédemment utilisé et 
imaginons que le taux de survie correspondant à une étape du cursus soit 
plus faible que celui qui correspond à une étape anténeure. Pour fixer 
les idées, imaginons comme dans le cas allemand une suite d'années 7, 8, 
9, .... 12. On voit facilement que si l'augmentation des effectifs d'une 
période à l'autre, en neuvième année par exemple, à savoir: 100 (XII + 5 
X, 1 + 5 - Xa 1 X, 1) est plus faible que l'augmentation des effectifs en 
huitième année, à savoir 100 (XII + 5 - XII), cela indique que le taux de 
survie en neuvième a baissé entre la période t et la- période t + 5 (que 

- X, 1 + 5 < X, 1). 
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2. Que cela est d'autant plus vrai qu'on considère des pays où 
Les taux de scolarisation sont en moyenne plus élevés. 

3. Ces résultats indiquent qu'il existe une tendance générale 
à l'augmentation des taux de survie d'un cycle d'enseignement à 
l'autre. 

4. Ces résultats restent vrais dans des cas apparemment 
nombreux lorsqu'on considère, non plus les cycles scolaires, mais 
les années. En Allemagne, les données relatives à la province de 
Hesse indiquent clairement la tendance à l'augmentation des 
taux de survie, d'une année du cursus secondaire à la suivante. 
La même hypothèse est compatible avec l'augmentation de la 
croissance des taux de scolarisation en fonction de l'âge qu'on 
observe par exemple en Belgique, en France, en Autriche ou aux 
États-Unis 1. 

5. Il est probable que la situation observée en Allemagne et 
aux États-Unis et qu'on peut supposer caractéristique de la 
Belgique, de la France, de l'Autriche est appelée à se diffuser 
étant donné l'objectif général des réformes scolaires d'atténuer 
la rigidité des « points de bifurcation ". 

6. La prégnance des points de bifurcation (limites des cycles 
scolaires) explique sans doute le caractère «cyclique" de 
l'augmentation des taux de croissance des effectifs qu'on 
observe par exemple en Grande-Bretagne ou au Pays-Bas. 
Par prégnance des points de bifurcation nous entendons à la 
fois et de façon indistincte la fixité des systèmes d'attentes 
assocIes à ces points, du côté des individus, et la fixité 
des normes et critères institutionnels, du côté du système 
scolaire. 

7. En ce qui concerne les inégalités devant l'enseignement, on 
constate aussi bien au niveau du secondaire que du supérieur 
une tendance certaine à l'atténuation. D'une période t à une 
période t + k, la probabilité d'accéder au secondaire ou au 
supérieur est multipliée par un coefficient beaucoup plus élevé 

1. Cf O.C.D.E. (1969 a), tableau 72, p. 161. On déduit de ce tableau 
qu'aux Ètats-Unis, entre 1950 et 1956, les coefficients de croissance des 
effectifs correspondant respectivement à la cinquième, sixième, septiè­
me,... douzième année, à l'acquisition du diplôme de fin d'études 
secondaires, et à l'entrée au College (Université) sont les suivants: 
1,004 - 1,020 - 1,030 - 1,050 - 1,150 - 1,1 \0 - 1,150 - 1,150 - 1,150. On 
retrouve bien la tendance caractéristique d'une augmentation générale 
de la croissance des effectifs d'une année du cursus à la suivante, ten­
dance indiquant une augmentation des taux de survie à chaque année. 
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dans le cas des classes basses que dans celui des classes 
élevées. 

8. Toutefois, étant donné les différences très grandes entre les 
probabilités caractéristiques des différentes classes sociales, le 
nombre d'élèves ou d'étudiants supplémentaires entre t et t + k 
pour 1 ()()() personnes est plus grand dans le cas des classes 
supérieures que dans celui des classes inférieures. 

9. La différence entre les classes sociales de ce dernier point 
de vue est beaucoup plus marquée au niveau de l'enseignement 
supérieur qu'à celui de l'enseignement secondaire. 

10. De façon générale, l'inégalité des chances est beaucoup 
plus marquée au niveau de l'enseignement supérieur qu'à celui 
de l'enseignement secondaire. 

11. En ce qui concerne les différences internationales en 
matière d'inégalité des chances devant l'enseignement, il est 
plus difficile d'aboutir à des propositions tranchées, cela étant 
dû, notamment, à la quasi-impossibilité de caractériser, à la fois, 
la structure scolaire et la structure sociale par un système de 
catégories parfaitement homogènes. 

12. Il semble toutefois qu'à ce point de vue les pays de 
l'Europe continentale de l'Ouest occupent une place intermé­
diaire entre les pays scandinaves (Norvège, Suède) et les 
États-Unis, où les inégalités apparaissent comme plus faibles, et 
certains des pays moins développés, comme le Portugal. L'Eu­
rope de l'Est est, de son côté, caractérisée par un niveau d'iné­
galité devant l'enseignement plus faible que l'Europe de l'Ouest. 

13. La comparaison entre les États-Unis et les pays de 
l'Europe continentale de l'Ouest suggère l'hypothèse que les 
mécanismes qui provoquent une augmentation des taux de 
scolarisation provoquent aussi une atténuation des inégalités. 

La question qui se pose maintenant est de savoir si ces 
résultats qu'on observe au niveau macrosociologique peuvent 
être logiquement reliés aux résultats observés au niveau micro­
sociologique. Comme on s'en souvient, ces résultats, examinés 
aux chapitres précédents, nous ont conduit, à partir notamment 
des travaux de Girard et de son équipe de l'I.N.E.D., à formuler 
un modèle de décision qui paraît expliquer avec une approxi­
mation raisonnable la structure des résultats observés au niveaù 
microsociologique. 

Nous examinerons au chapitre suivant comment ce modèle 
peut-être complété de manière à rendre compte des résultats 
qu'on observe au niveau macrosociologique. 



IV 

Un modèle explicatif 

Les enquêtes sociologiques relatives à l'inégalité des chances 
devant l'enseignement et la comptabilité scolaire montrent, 
d'après la recension des chapitres précédents: 

1. Que le milieu familial, en fonction de son niveau social, 
engendre des inégalités qu'on peut sommairement qualifier de 
« cu/turelles ,. dont les effets se traduisent dès le premier âge et 
principalement au jeune âge. 

2. Qu'un système scolaire, quel qu'il soit, peut être assimilé à 
une suite de points de bifurcation (éventuellement de trifurca­
tion, etc.). 

3. Qu'à ces points de bifurcation, on peut associer un espace 
de décision: la voie empruntée par un individu à un point de 
bifurcation dépend de sa caractérisation par rapport aux varia­
bles constituant l'espace de décision (retard/avance scolaire, 
réussite, par exemple). 

4. Que, pour chaque type de position sociale, la probabilité 
d'emprunter une voie donnée à un point de bifurcation varie. 
Ces probabilités composent, pour chaque type de position 
sociale, un système de « courbes d'indifférence" auxquelles on 
peut donner le nom de champ de décision. Ce champ est 
caractéristique de la position sociale considérée. 

5. Que la structure des champs de décision peut varier en 
fonction de variables institutionnelles ou de variables que, pour 
employer un qualificatif parsonien, on peut qualifier de diffuses. 
Il est clair, par exemple, que la substitution d'un tronc commun 
à un système de filières différenciées modifie la structure des 
champs de décision. De la même manière, l'exemple allemand 
analysé au chapitre précédent montre que la signification 
accordée à un point de bifurcation institutionnalisé, en l'occur-
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rence la mitt/ere Reife, peut changer au cours du temps. 
Nous savons par ailleurs, par la comptabilité scolaire: 
6. Que les taux de scolarisation augmentent dans les sociétés 

qui nous intéressent ici, à savoir les sociétés industrielles 
avancées de type libéral. 

7. Que cette augmentation est généralement plus forte au 
niveau de l'enseignement supérieur qu'au niveau de l'enseigne­
ment secondaire et qu'elle est plus faible dans le cas où les taux 
de scolarisation sont relativement faibles. 

8. Que les taux de survie à chaque point de bifurcation ont 
tendance à augmenter. . 

9. Que cette proposition générale doit être spécifiée en 
fonction des conditions institutionnelles propres à chaque sys­
tème scolaire particulier. Lorsque la prégnance d'un point de 
bifurcation est importante, l'augmentation des taux de survie 
aux points de bifurcation qui le précèdent peut entraîner une 
baisse des taux de survie à ce point. 

10. Que les inégalités devant l'enseignement ont tendance à 
se réduire à tous les niveaux d'enseignement. Cela signifie 
que, d'une période t à une période ultérieure, t + k, l'augmen­
tation de la probabilité de survie à un point donné du cursus 
mesurée par le rapport de la seconde probabilité à la pre­
mière est sensiblement plus forte pour les classes sociales infé­
rieures. 

Il. Mais que, entre t et t + k, le nombre supplémentaire 
d'élèves atteignant un point donné du cursus pour 1 000 familles 
est d'autant plus faible que ces familles sont de statut social plus 
bas. 

12. Que la proposition précédente s'applique avec plus d'in­
tensité au niveau de l'enseignement supérieur: à ce niveau, le 
nombre supplémentaire d'étudiants pour 1 000 familles est une 
fonction fortement décroissante de la position sociale de ces 
familles. 

Le problème que nous chercherons à résoudre dans ce 
chapitre est de construire un modèle incluant ces différents 
résultats, obtenus au niveau microsociologique ou au niveau 
macrosociologique, soit à titre d'axiomes, soit à titre de consé­
quences. 

Pour cela nous serons amenés à introduire certaines hypothè­
ses. En effet, les données d'enquête, même réunies aux données 
de la comptabilité scolaire, ne permettent pas de répondre à 
certaines questions qui se posent nécessairement lorsqu'il s'agit 
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de passer des mécanismes microsociologiques à leur agrégation 
au niveau macrosociologique. Ainsi, les précieuses statistiques 
allemandes relatives à l'augmentation des taux de survie (cha­
pitre III), ne nous donnent pas les variations de cette augmen­
tation en fonction de la position sociale. De façon générale, les 
enquêtes sociologiques ne nous permettent pas, comme nous 
l'avons remarqué à plusieurs reprises, d'apprécier les change­
ments dans le temps des mécanismes générateurs des inégalités 
sociales devant l'enseignement. Quelquefois diachroniques par 
rapport aux individus, elles sont toujours synchroniques par 
rapport au système. 

L'utilité du modèle très simple qui sera présenté dans les 
sections suivantes est triple: 

a) Il permet de clarifier la théorie de l'inégalité des chances 
devant l'enseignement. 

b) Il permet d'aboutir à une théorie concordante, non seule­
ment avec la proposition générale selon laquelle il existe de 
fortes inégalités devant l'enseignement, mais avec l'ensemble 
des propositions qu'on peut dégager de la comptabilité scolaire 
et des enquêtes sociologiques. 

Une remarque, d'ordre épistémologique, s'impose sur ce 
point. Nombre de théories relatives à l'inégalité des chances 
devant l'enseignement, qu'on peut recueillir dans la littérature 
sociologique récente, se bornent à rendre compte d'une propo­
sition unique: il existe de fortes inégalités des chances devant 
l'enseignement. Cette proposition est parfois ajoutée à une autre 
proposition qui, celle-là, est contredite par les données de la 
comptabilité scolaire: les inégalités sociales devant l'enseigne­
ment ne changent guère et peuvent par conséquent être consi­
dérées comme stables dans le temps. 

Une théorie qui ne permet de déduire qu'une seule proposi­
tion peut entraîner la conviction, pour des raisons rhétoriques, 
voire idéologiques, mais non pour des raisons scientifiques. Une 
proposition unique peut, en effet, être expliquée dans la plupart 
des cas par une multitude de théories, TI' T2, ••• , Tn, entre 
lesquelles il est impossible de choisir, et qui sont éventuellement 
contradictoires entre elles. En revanche, lorsqu'une théorie Tl 
explique, non pas une proposition, mais un ensemble de propo­
sitions, il est plus difficile d'imaginer une théorie distincte T2 

qui explique aussi bien le même ensemble de propositions. 
Corrélativement, la confiance qu'on peut attacher à Tl se trouve 
renforcée. 
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Un autre facteur peut augmenter la crédibilité scientifique 
d'une théorie, c'est celui de la plus ou moins grande spécificité 
des propositions qu'on peut en déduire. Sans chercher à donner 
une définition générale de cette notion, nous l'illustrerons par un 
exemple: il est évident qu'il est, toutes choses égales d'ailleurs, 
plus difficile de trouver deux théories distinctes qui puissent 
toutes deux avoir pour conséquence les propositions 11-12 
ci-dessus (entre t et t + k, le nombre supplémentaire d'élèves 
atteignant un point donné du cursus pour 1 000 familles ... ) que 
de trouver deux. théories distinctes impliquant la proposition: il 
existe de fortes inégalités sociales devant l'enseignement. Pour 
caractériser cette différence, on dira que la proposition formée 
par les énoncés Il et 12 est plus spécifique que cette dernière 
proposition. Toutes choses égales d'ailleurs, une théorie qui 
permet de rendre compte de propositions plus spécifiques est 
plus crédible, dans la mesure où il est plus difficile de lui 
imaginer une alternative. 

c) Le modèle des sections suivantes a enfin une troisième 
fonction. Il constitue un instrument de quasi-expérimentation. 

Dans les sciences sociales, et en sociologie en particulier, 
l'expérimentation est (sauf dans le domaine de la microsociolo­
gie) généralement impossible. Mais lorsqu'un modèle est suffi­
samment crédible, il peut permettre la quasi-expérimentation 
ou, comme on dit quelquefois, la simulation: on peut modifier 
certains éléments du modèle et analyser les conséquences èle ces 
modifications. 

Le modèle suivant sera, du point de vue des variables 
institutionnelles, présenté de manière générale. En d'autres 
termes, nous nous référerons de nouveau, non à tel ou tel 
système scolaire particulier, mais au type idéal caractérisant 
les systèmes scolaires des sociétés industrielles libérales dans 
leur ensemble. On peut aisément imaginer des variations du 
modèle permettant de traduire des caractéristiques propres à 
tel ou tel système (par exemple, existence ou non-existence de 
procédures de sélection à l'entrée de l'enseignement supérieur, 
tronc commun au niveau du premier cycle de l'enseignement 
secondaire, etc.) et s'interroger sur les effets de ces varia­
tions. 
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1. Les axiomes 

Comme dans le modèle du premier chapitre (analyse du 
paradoxe d'Anderson), nous serons amenés à introduire deux 
types d'axiome: des axiomes fondamentaux et des axiomes 
auxiliaires. Les premiers correspondent à des énoncés directe­
ment puisés dans la théorie esquissée au chapitre précédent. Ils 
formalisent des résultats tirés des enquêtes sociologiques. Dans 
le cas où les enquêtes ne nous renseignent pas, ils correspon­
dent à des propositions vraisemblables. Les seconds sont des 
énoncés opératoires, sans influence sur les résultats obtenus 
mais qui permettent d'obtenir un modèle défini, c'est-à-dire un 
modèle dont les conséquences peuvent être déduites par le 
calcul. 

Axiomes fondamentaux 

Les premiers axiomes reprennent les propositions 1 à 4 
énoncées ci-dessus. Nous nous contenterons donc d'un bref 
rappel: 

AF 1 : Au jeune âge, et, pour fixer les idées, à la fin de 
l'enseignement élémentaire, la distribution des individus par 
rapport à certaines variables caractéristiques de l'espace de 
décision dont il est question ensuite, varie en fonction de la 
position sociale de la famille. 

AF 2 : Le système" scolaire peut être décrit par une suite de 
points de bifurcation. 

AF 3: On peut associer à chaque point de bifurcation un 
champ décisionnel caractéristique de chaque position sociale. 
Ce champ décisionnel définit des courbes d'indifférence dans 
l'espace décisionnel construit à partir de variables telles que: la 
réussite scolaire, l'avance/le retard scolaire, etc. 

Les premiers axiomes formalisent et généralisent les résultats 
obtenus notamment par les enquêtes de Girard et de son équipe 
à l'I.N.E.D. 

La question est alors de donner une expression définie à l'effet 
des variables qui modifient le système de décision ou, plus 
exactement, les systèmes de décision attachés à chaque position 
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sociale, d'une période à l'autre. Ces variables incluent les 
modifications des systèmes scolaires du point de vue institution­
nel. Elles incluent aussi des variables exogènes comme l'éléva­
tion du niveau de vie. Elles incluent enfin des variables 
endogènes: ainsi, l'augmentation de la demande d'enseignement 
à un niveau scolaire a pour effet de modifier la valeur des 
niveaux inférieurs en termes d'attentes de statut. 

Malheureusement, ni les enquêtes ni la comptabilité sociale 
ne nous donnent d'informations très précises sur ces questions. 
Il serait possible de construire un modèle incluant les varia­
bles qui viennent d'être mentionnées et en particulier la varia­
ble endogène introduisant un mécanisme de réaction en chaîne 
de l'augmentation de la demande à un niveau scolaire sur les 
autres niveaux. Mais un tel modèle aurait une valeur essentiel­
lement esthétique, dans l'impossibilité où nous sommes, vu 
l'état de notre information, de décrire ces mécanismes avec 
précision. 

Nous nous contenterons donc d'une proposition beaucoup 
plus simple. Nous n'admettrons que l'action des variables 
exogènes et endogènes qui viennent d'être évoquées a l'effet 
suivant: 

AF 4 : d'une période t à une période ultérieure, par exemple 
t + k, la probabilité pour chacun d'emprunter à un point de 
bifurcation une voie relativement plus désirable a tendance à 
augmenter, toutes choses égales d'ailleurs. Toutefois, l'augmen­
tation de cette probabilité entre t et t + k est d'autant plus 
faible qu'elle est plus élevée à la première période, t. 

Cet axiome introduit d'abord une proposition qui a pour 
conséquence d'engendrer une augmentation des taux de scolari­
sation dans le temps. La seconde proposition introduit, quant à 
elle, ce qu'on peut appeler un effet de plafond. Elle correspond à 
une notion de bon sens. Il est évident, en effet, que lorsque pour 
une position sociale donnée, pour un ensemble de valeurs 
données sur les variables définissant l'espace de décision, pour 
un point de bifurcation donné, la probabilité de prendre la voie 
la plus désirable (survie par opposition à non-survie par exem­
ple) est de 0,95, l'effet des variables exogènes et endogènes ne 
peut pas, en tout état de cause, augmenter beaucoup cette 
probabilité. 



L'inégalité des chances devant l'enseignement 165 

Axiomes auxiliaires 

Les propositions précédentes, dans la forme qui leur est 
donnée, ne permettent pas de déduire des conséquences très 
précises. On voit sans peine que la proposition 4 engendre une 
augmentation des taux de scolarisation dans le temps, ou que 
l'ensemble des propositions engendre des disparités devant 
l'enseignement en fonction des positions sociales. Mais, pour 
obtenir des conséquences plus nombreuses et plus spécifiques, il 
est nécessaire d'introduire des axiomes auxiliaires. 

Le nombre et la nature de ces axiomes auxiliaires varient avec 
le type de traitement qu'on envisage d'appliquer au modèle. Il 
serait possible de traiter ce modèle à un niveau mathématique 
général. Cela aurait l'avantage qu'on pourrait alors donner aux 
axiomes auxiliaires une forme aussi générale, c'est-à-dire aussi 
peu restrictive que possible. Mais cet avantage serait compensé 
par un désavantage, à savoir le caractère abstrait et difficile du 
traitement. 
. Nous avons jugé préférable de prendre la voie opposée. Les 
axiomes auxJliaires qui suivent peuvent être considérés comme 
définissant un système scolaire et social à la fois typique et 
particulier, c'est-à-dire un système représentant une réalisation 
particulière des axiomes fondamentaux. L'avantage de ce type 
de formalisation est qu'il conduit à un modèle qui peut être 
traité arithmétiquement, chaque paramètre ayant une valeur 
numérique particulière. 

Le sens de ces distinctions apparaîtra clairement à l'énoncé 
des axiomes auxiliaires. Pour ne prendre qu'un exemple, 
l'axiome fondamental AF 1 introduit la notion de position 
sociale. On pourrait traiter cet axiome en supposant n positions 
sociales hiérarchisées, sans préciser la valeur de n. Cela aurait 
l'avantage d'éviter les discussions relatives au nombre des 
classes sociales et le désavantage d'imposer un traitement 
analytique du modèle. En supposant que n = 3, c'est-à-dire qu'il 
existe trois classes sociales hiérarchisées, on prend le risque de 
rouvrir une discussion difficile, mais on peut alors envisager un 
traitement arithmétique du modèle. La restriction n'est d'ail­
leurs qu'apparente: les résultats obtenus sont, en fait, si on les 
considère à un niveau suffisamment général, indépendants de la 
valeur choisie pour n. 

On introduira les axiomes suivants: 
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Aa 1 : Il existe trois classes sociales, correspondant à trois 
types de positions sociales hiérarchisées, CI la plus élevée, C2la 
moyenne, C3 la plus basse. 

Aa 2: Au moment initial de l'observation fictive (to)' 
10 000 enfants de classe CI' 30000 de classe C2, 60000 de 
classe C3 terminent l'enseignement élémentaire. Les effectifs et 
leur distribution en fonction de la classe sociale sont identiques 
aux périodes suivantes. Cela implique qu'on considère l'évolu­
tion de la natalité et de la fécondité différentielle comme 
négligeable, qu'on suppose des taux de scolarisation constants 
au niveau du primaire et qu'on néglige les changements de la 
structure sociale. Dans des versions plus élaborées du modèle, 
ces différentes restrictions pourraient être expulsées. Nous les 
maintenons ici, d'une part parce qu'elles ne conduisent pas, 
comme on verra, à des conséquences contradictoires avec 
l'observation, d'autre part parce qu'il est difficile, faute d'infor­
mations adéquates, d'introduire des hypothèses réalistes sur ces 
phénomènes. 

Aa 3: On suppose, pour simplifier, un espace de décision 
unidimensionnel; pour fixer les idées, on admettra que la 
variable définissant cet espace est la réussite scolaire. 

Aa 4: On suppose, pour simplifier, qu'il existe trois degrés de 
réussite, RI le plus élevé, R2 le moyen, R3 le plus bas. 

Aa 5: Parmi les CI' 60 % sont Rh 30 % sont R2' et 10 % R3; 
parmi les C2, 50 % sont RI' 30 % sont R2 et 20 %, R3; parmi les 
C3, 30 % sont RI' 40 %, R2 et 30 % R3' On voit que cet axiome 
donne une forme particulière à l'axiome AF 1 relatif à l'exis­
tence d'inégalités culturelles en fonction de la position sociale: 
la réussite est en moyenne plus faible à mesure que la position 
sociale est plus basse. 

On note que cet axiome introduit une restriction évidente: 
la distribution des individus dans l'espace de décision est 
supposée constante dans le temps. Cela implique que l'école 
est incapable de modifier le niveau de réussite relatif d'un 
élève. Bien qu'il s'agisse à l'évidence d'une simplification, 
cette proposition est grossièrement congruente avec l'obser­
vation, comme on peut le voir par exemple en consultant 
Jencks (1972). 

Aa 6: Cet axiome donne une définition particulière de la 
structure des champs décisionnels en fonction de la position 
sociale. On supposera que pour les CI (classe sociale élevée), les 
probabilités d'emprunter à un point de bifurcation la voie noble 
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sO(1t respectivement 0,85, 0,75 et 0,65 selon le niveau de 
réussite; pour la classe moyenne C2 ces probabilités sont 
respectivement 0,70, 0,60 et 0,40; pour la classe inférieure C3, 

elles sont respectivement 0,60, 0,40 et 0,20. 
La fonction de cet axiome consiste à donner un contenu 

numérique particulier au résultat abondamment vérifié au 
chapitre II, selon lequel les probabilités de survie croissent avec 
la position sociale, tandis que la sensibilité des décisions par 
rapport à la réussite scolaire décroît à mesure qu'on s'élève dans 
l'échelle sociale. 

Aa 7 : Comme l'indique la formulation de l'axiome précédent, 
on suppose que la structure du champ décisionnel est la même, 
pour une position sociale donnée, à chaque point de bifurca­
tion. 

On méconnaît donc, ainsi qu'il a été annoncé, le fait que tout 
système scolaire comporte en fait des points de bifurcation 
institutionnalisés, quasi institutionnalisés et non institutionnali­
sés. Cette nouvelle restriction pourrait, elle aussi, être aisément 
expulsée dans une version plus élaborée du modèle. De nouveau, 
cela supposerait des informations plus précises que celles dont 
nous disposons. 

Aa 8 : Chaque point de bifurcation correspond à deux voies 
inégalement désirables dans la mesure où leur sont associées des 
attentes de niveau différent en matière de statut social. 

Aa 9: On supposera un système scolaire comportant un 
nombre relativement élevé de points de bifurcation. Précisé­
ment, on supposera huit points de bifurcation dont l'interpréta­
tion est donnée plus bas. 

Cet axiome mérite une courte discussion. L'assimilation du 
système scolaire à une suite de points de bifurcation représente 
une simplification incontestable: outre les voies qui se distin­
guent institutionnellement (voie noble, voie non noble, par 
exemple), un individu arrivé à un point de bifurcation peut être 
obligé de différer son passage (redoublement). Dans ce cas, il 
sera de nouveau amené au même point de bifurcation l'année 
suivante, mais avec une caractérisation différente par rapport à 
une au moins des variables définissant l'espace de décision 
(avance/retard scolaire). D'autre part, le réseau des points de 
bifurcation nè constitue généralement pas un arbre: la plupart 
des systèmes scolaires comportent des « passerelles,. qui permet­
tent de revenir à une voie après l'avoir provisoirement quittée 
(passerelle C.E.G. - lycée en France par exemple). C'est donc 
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par souci de simplification qu'on considère le système scoilleire 
comme un arbre constitué par une suite de points de bifurca­
tion. 

Afin de fixer les idées, on donnera aux huit points de 
bifurcation introduits par l'axiome Aa 9 la signification résumée 
par la figure 4.1. 

Llllllll 
fin du Entrée Swvie Enlrte Survie Sur:cès Entree Sanie Fin 

CJCIc secondIin: lin du seœnd second examen enseiptcment ensciJncmcnl d'études 
térncnllÎn: Iona 1" cyde cycle cycle linal supérieur supérieur .rieuRS 

KCOndliire sa:oncIIirc secondaire 

Figure 4.1. - Arbre correspondant au modèle décrit dans le texte 
(axiomeAa 9). 

A dessein, nous avons choisi un système de points de 
bifurcation dont certains, comme les limites entre les cycles 
scolaires, sont institutionnellement définis tandis que d'autres 
existent effectivement dans la pratique mais ne coïncident pas 
avec des coupures institutionnelles, comme le point surviejnon­
survie au cours des études supérieures. 

Remarquons enfin que le modèle s'intéresse essentiellement 
au phénomène de la survie dans la voie conduisant à l'enseigne­
ment supérieur. A chaque point, l'autre voie correspond dans la 
pratique à plusieurs éventualités (autre type d'enseignement, 
entrée dans la vie active, etc.) qui ne sont pas distingués. Bien 
que cette formalisation néglige notamment, répétons-le, la 
possibilité d'utiliser les .. passerelles,. et de revenir par un détour 
sur la voie longue, elle ne fait que grossir les caractéristiques 
d'un processus abondamment décrit dans la littérature sociolo­
gique. 

Aa 10: Il reste enfin à donner une forme opératoire à 
l'axiome AF 4 selon lequel, toutes choses égales d'ailleurs, 
entre une période et la suivante, les probabilités de survie 
augmentent en fonction de leur valeur à la première période. 
De manière à donner à cette fonction la forme la plus simple 
possible, étant donné qu'on ne dispose pas d'autres critères de 
sélection, nous supposerons que, si à une période t, la probabi­
lité de survie pour un individu donné est égale à p, la 
probabilité de survie d'un individu semblable, (sous le rapport 
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des origines sociales et de la réussite) à la période suivante, 
t + 1, sera égale à: 

p + (1- p)a (0 < a < 1) 
a étant un coefficient positif inférieur à 1. Ici encore, on choisira 
une valeur numérique particulière: on posera a = 0,10. Bien 
qu'une telle décision soit entièrement arbitraire, elle a seulement 
pour effet de donner une vitesse particulière au déroulement du 
processus dans le temps. Mais comme l'unité du temps n'est pas 
définie par le modèle, comme elle n'est pas en d'autres termes 
rapportée au temps réel et peut aussi bien être interprétée 
comme ayant par exemple une durée de 1, de 2, de 3 ou de 
5 ans, la vitesse de déroulement du processus n'a en elle-même 
aucune signification. 

La fonction choisie est bien compatible avec l'axiome AF 4. 
Ainsi, si un individu de caractéristiques données a une proba­
bilité égale à 0,70 de survivre dans la voie longue à la période t, 
la probabilité attachée à un individu semblable à la période 
t + 1 sera égale à 0,70 + (1 - 0,70).0,10 = 0,73. De même, à 
une probabilité égale à 0,40 en t, correspond en t + 1 une 
probabilité égale à 0,40 + (1 - 0,40).0,10 = 0,46. On constate 
bien l'apparition de l'effet de plafond introduit par l'axiome 
AF4. 

Ces axiomes une fois énoncés, on peut étudier l'évolution du 
processus dans le temps. Le modèle permet de déterminer à 
chaque période le niveau d'instruction atteint par chacun des 
individus dans la promotion des 100000 enfants qui terminent 
leurs études élémentaires. Il permet aussi de déterminer les taux 
de scolarisation à chaque niveau d'enseignement. Il permet 
enfin de déterminer la composition sociale de la population des 
élèves ou étudiants en chaque période. 

Puisque cet ensemble de distributions peut être déterminé en 
chaque période, on distingue également ipso facto les tendances 
de leur évolution. 

Nous analyserons en détail les distributions engendrées par le 
modèle à la première période et, plus brièvement, les distribu­
tions engendrées aux trois périodes suivantes. 

Précisons aussi que nous ne chercherons pas à déduire toutes 
les conséquences du modèle, mais celles seulement qui peuvent 
être confrontées aux informations de la comptabilité scolaire et 
des enquêtes sociologiques. 

Le tableau 4.1 reproduit, pour la commodité du lecteur, les 
conditions initiales décrites par les axiomes Aa 5 et Aa 6. 
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RI Rl Rl TOIIII 

CI 0.60 0.]0 0.10 1.00 
Cl 0.50 0.30 0.20 1.00 
Cl 0.]0 0.40 0.]0 1.00 

RI Rz Rl 

CI 0.85 0.75 0.65 
Cl 0.70 G,50 0.40 
Cl 0.60 0.40 0.20 

Tableau 4.1. - Degré de réussite scolaire, en fonction des origines 
sociales (partie supérieure du tableau) et probabilités de survie en 
fonction de la réussite et des origines sociales (partie inférieure du 
tableau) à la période initiale, d'après les axiomes Aa 5 et Aa 6. 

2. Les disparités à la période initiale 

Le tableau 4.2 donne les proportions d'individus qui survivent 
dans la voie longue à chacun des points de bifurcation en 
fonction de la position sociale et de la réussite scolaire. Ce 
tableau est obtenu en multipliant chacun des paramètres 
contenus dans la partie inférieure du tableau 4.1 par lui-même. 
Ainsi, les probabilités de survie au premier point de bifurcation, 
pour les individus d'origine sociale supérieure (Ct), présen­
tant un bon degré de réussite (Rt), sont égales à 0,85. Comme 
le degré de réussite n'est pas supposé modifié, au point de 
bifurcation suivant, la probabilité de survie est égale à 
0,85 x 0,85 = (0,85)2 = 0,7225 et, au point suivant 
(0,8.5)3 ='0,6141, etc. 

Points de bifurcation 
1" point 2 ] 4 5 6 7 8 

CI RI 0.8500 0.7225 0.6141 0.5220 0.44]7 0.3771 0.]206 0.2725 
CI Rl 0.1500 0.5625 0.4219 0.]164 0.2]7] 0.1780 0.lll5 0.1001 
CI Rl 0.6500 0.4225 0.2746 0.1785 0.1160 0.07'54 0.0490 0.0]19 

Cl RI 0.7000 0.4900 0.]4]0 0.2401 0.1681 0.1176 0.0824 0.0576 
Cl Rl 0.6000 0.]600 0.2160 0.1296 0.0778 0.0467 0.0280 0.0168 
Cl Rl 0.4000 0.1600 0.0640 0.0256 0.0102 0.0041 0.0016 0.0007 

Cl RI 0.6000 0.]600 0.2160 0.1296 0.0778 0.0467 0.0280 0.0168 
Cl Rl 0,4000 0.1600 0.0640 0.0256 0.0102 0.0041 0.0016 0.0007 
Cl Rl 0.2000 0.0400 0.0080 0.0016 0.000] 0.0001 0.0000 0.0000 

Tableau 4.2. - Probabilités de survie dans la voie longue, à chaque 
niveau scolaire, enfonction de l'origine sociale et du degré de réussite, 
d'après les hypothèses du modèle. 
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Le tableau 4.3 donne les probabilités de quitter la voie noble 
en chaque point de bifurcation, en fonction des origines sociales 
et du degré de réussite. Voici comment ce tableau a été calculé: 
soit p la probabilité, pour un degré de réussite et un niveau 
social donné, de survivre dans la voie longue au-delà d'un point 
quelconque, et, par conséquent, au-delà du premier point. La 
probabilité de ne pas survivre au-delà du premier point est 
évidemment égale à 1 - p. Quant à la probabilité de s'arrêter au 
deuxième point, elle est égale à la probabilité de survivre 
au-delà du premier point et de ne pas survivre au-delà du 
second, soit p (1 - p). 

De la même façon, la probabilité de s'arrêter au troi­
sième point est égale à la probabilité de survivre dans la voie 
longue au premier point de bifurcation, de survivre au-delà 
du second point et de ne pas survivre au-delà du troisième, 
soit p2 (1 - p). 

De façon générale, la probabilité de s'arrêter au n + le point 
est égale à: 

p. (1- p) (n = 0 à 7) 

Niveaux scolaires 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Cl RI 0.1500 0.1275 0.1084 0.0921 0.0783 0.0666 0.0566 0.0481 0.2725 
CI Rl 0.2500 0.1875 0.1406 0.1055 0.0791 0.0593 0.0445 0.0334 0.1001 
CI R.1 0.3500 0.2275 0.1479 0.0961 0.0625 0.0406 0.0264 0.0172 0.0319 

C2 Rr 0.3000 0.2100 0.1470 0.1029 0.0720 0.0504 0.0353 0.0247 0.0576 
Cl RI 0.4000 0.2400 0.1440 0.0864 0.0518 0.0311 0.0187 0.0112 0.0168 
C2 RJ 0.6000 0.2400 0.0960 0.0384 0.0154 0.0061 0.0025 0.0010 0.0007 

Cl RI 0.4000 0.2400 0.1440 0.0864 0.0518 0.0311 0.0187 0.0112 0.0168 
Cl RI 0.6000 0.2400 0.0960 0.0384 0.0154 0.0061 0.0025 0.0010 0.0007 
Cl Rl 0.8000 0.1600 0.0320 0.0064 0.0013 0.0003 0.0001 0.0000 0.0000 

Tableau 4.3. - Probabilités de s'arrêter à un niveau scolaire donné en 
fonction de l'origine sociale et de la réussite scolaire. 

Naturellement, on note que les axiomes du modèle qui 
définissent huit points de bifurcation définissent par là même 
neuf niveaux scolaires distincts. La quantité p. (1- p) pour 
n = 0 à 7 donne la probabilité de s'arrêter aux huit premiers 
niveaux, tandis que p8 est la probabilité d'atteindre le neuvième 
niveau (études supérieures complètes) 1. 

On note aussi que les totaux de chaque ligne, dans le 

7 
1. On vérifie que LP" (1 _ p) + pB = 1. 

.-0 
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tableau 4.3, sont égaux à l, aux légères erreurs près dues à ce 
que les probabilités ont été arrondies. 

Finalement, on observe que les quantités qui apparaissent 
dans la dernière colonne du tableau 4.3 sont égales aux quanti­
tés de la dernière colonne du tableau 4.2. En effet, la probabilité 
de s'arrêter au point terminal de la voie longue (fin des études 
supérieures) est égale à la probabilité de survivre au-delà de 
chaque point de bifurcation. Cette quantité est bien égale à pB. 

Nous pouvons alors, connaissant, d'une part, les probabilités 
de s'arrêter à chaque niveau scolaire en fonction de l'origine 
sociale et de la réussite et, d'autre part, la probabilité d'observer 
un niveau de réussite donné lorsqu'un individu appartient à une 
classe sociale donnée, déterminer la probabilité pour un individu 
de s'arrêter aux différents niveaux scolaires en fonction de ses 
origines sociales. Considérons, par exemple, le premier niveau et 
les élèves d'origine sociale supérieure. Les probabilités de 
s'arrêter à ce niveau pour ces individus sont respectivement, 
d'après le tableau 4.3, égales à 0,1500, à 0,2500 et à 0,3500, 
selon que le degré de réussite est élevé, moyen ou bas. D'un 
autre côté, la probabilité d'observer les trois degrés de réussite 
chez les élèves de cette catégorie sont, d'après le tableau 4.1, 
respectivement égales à 0,60, 0,30 et 0,10. En conséquence, la 
probabilité pour les élèves des catégories sociales CI de s'arrêter 
au premier niveau est égale à : 
(0,60 x 0,15(0) + (0,30 x 0,25(0) + (0,10 x 0,3500) = 0,2000. 
On établit de la même manière l'ensemble des probabilités 
correspondant à la fois aux différents niveaux scolaires et aux 
trois classes sociales. Ces probabilités sont présentées dans le 

. tableau 4.4. 
Le modèle engendre, comme on pouvait s'y attendre, des 

disparités considérables devant l'enseignement. La probabilité 
de terminer des études supérieures pour un élève de la classe 
supérieure est égale à 0,1967; pour un élève de la classe 
moyenne, à 0,0340; pour un élève de la classe inférieure, à 
0,0053. Les élèves de la classe. supérieure ont donc 37 fois plus 
de chances d'obtenir un diplôme de fin d'études supérieures que 
les élèves de la classe inférieure. 

Les probabilités d'entrer à l'université sont respectivement 
pour les trois classes sociales: 

Classe CI: 0,0499 + 0,0406 + 0,1967 = 0,2872 
Classe C2 : 0,0237 + 0,0159 + 0,0340 = 0,0736 
Classe C3 : 0,0066 + 0,0038 + 0,0053 = 0,0157 
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CLASSF. 5O("IALE 

NIVEAUX SC"Ol.AlRU CI Cl Cl 

1. tl_ primaires 0.2000 1.0000 0.3900 1.0000 0.6000 1.0000 
2. Un peu do ....,ndoi .. 0.1555 0.8000 0.2250 0.6100 0.2160 0.4000 
3. Fin du premier cycle secondaire 0.1220 0.6445 0.1359 0.3850 0.0912 0.1840 
4. Un peu do _ cycle secondoi .. 0.0965 0.5225 0.0850 0.2491 0.0432 0.0928 
5. Deuxiàne cycle SIlIS dipl6me 0.0770 0.4260 0.0546 0.1641 0.0221 0.0496 6. DipI6me fin d'~ ___ ires 

0.0618 0.]490 0.0358 0.1094 0.0119 0.0275 
7. Un peu d'enscÏlncmcnt superieur 0.0499 0.2872 0.0237 0.0736 0.0066 0.0157 
8. ~Iudes supérieures sans diplôme 0.0406 0.237] 0.0159 0.0499 0.00]8 0.0091 
9. Dipl6me do fin d'~_ supérieures 0.1967 0.1967 0.0340 0.0]40 0.0053 0.0053 

To"l 1.0000 1.0000 1.0000 

Tableau 4.4. - Probabilités d'obtenir un niveau scolaire donni en 
fonction des origines sociales à la piriode to et probabilités cumu/ies à 
partir du niveau scolaire le plus élevé (probabilités d'atteindre au 
moins un niveau scolai;e donni). 

Les chances des élèves de la classe supérieure sont donc à ce 
niveau 18 fois plus grandes que celles des élèves de la classe 
sociale inférieure. 

Les probabilités d'atteindre le deuxième cycle du secondaire 
sont respectivement égales à 0,5225, à 0,2491 et à 0,0928 pour 
la classe élevée, la classe moyenne et la classe inférieure. Le 
coefficient de disparité entre les deux classes extrêmes est donc, 
à ce niveau, égal à 5,63. 

Quant aux probabilités d'entrer dans la voie longue au début 
du cycle secondaire, elles sont respectivement égales à 0,8000, 
0,6100 et 0,4000 pour les trois classes. A ce niveau, le 
coefficient de' disparité est égal à 2 : les élèves de classe sociale 
supérieure ont deux fois plus de chances d'entrer dans la voie 
longue au début du secondaire que ceux de la classe inférieure. 

Le modèle engendre en résumé des résultats qui, par leur 
structure, sont bien conformes aux données des enquêtes: les 
disparités devant l'enseignement sont importantes et croissantes 
au fur et à mesure qu'on considère des niveaux plus élevés du 
cursus scolaire. 

Avant d'analyser le développement du processus dans le 
temps, il est intéressant de s'interroger sur la modification de la 
structure des inégalités qu'on obtiendrait en supprimant l'un des 
deux facteurs générateurs des inégalités devant l'enseignement. 

Comme on s'en souvient, les inégalités sont en effet engen­
drées par un double mécanisme: mécanisme de l'héritage 
culturel qui conduit à une distribution différente des individus 
dans l'espace de décision en fonction des origines sociales, et 
canisme de décision en fonction de la position sociale qui 
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conduit à associer à chaque type de position sociale un champ 
de décision différent. On supposera donc que, par l'effet de 
mesures ou par l'action de mécanismes hypothétiques dont il est 
difficile d'indiquer la nature, on observe une réduction considé­
rable des inégalités relatives à l'héritage culturel: on introduira 
l'hypothèse extrême selon laquelle les différences individuelles 
dans le degré de réussite scolaire ne sont plus liées à l'origine 
sociale. Pour fixer les idées, on admettra que ces mesures ou 
mécanismes ont pour effet de donner aux élèves des classes 
moyenne et inférieure la distribution en matière de réussite 
scolaire caractéristique de la classe supérieure. Quelle que soit 
la classe sociale, 60 % des individus seront supposés avoir un 
degré de réussite scolaire élevé, 30 % un degré de réussite 
moyen et 10 % un degré de réussite bas. 

On peut alors établir un tableau analogue au tableau 4.4. Ce 
tableau donne les probabilités, pour les élèves issus de chaque 
classe sociale, d'atteindre chacun des niveaux scolaires (tableau 
4.5). Comme dans le cas précédent, les colonnes 2, 4 et 6 
donnent les probabilités cumulées calculées à partir du niveau le 
plus élevé vers le plus bas; ce sont les probabilités d'atteindre au 
moins un niveau scolaire donné. 

CLASSE SOCIALE 

NIVEAUX SCOLAIRI!S CI C, C, 

1 2 3 4 5 6 

Éludes primaires 0.2000 1.0000 0,3600 1,0000 0,5000 1,0000 
Un peu de lICCOIIdaire 0,1555 0,8000 0,2220 0,6400 0,2320 0,5000 
Fin du premier cycle secondaire 0,1220 0,6445 0,1410 0,4180 0,1184 0,2680 
Un peu de second cycle secondaire 0,0965 0,5225 0,0915 0,2770 0,0640 0,1496 

5. Deu.i~me cycle sans dipl6me 0,0770 0,4260 0,0603 0,1855 0,0358 0,0856 
6. Diplôme fin d'tludes lICCOIIdaires 0,0618 0,3490 0,0402 0,1252 0,0205 0,0498 
7. Un peu d'enseignement sup6rieur 0,0499 0,2872 0,0270 0,0850 0,0119 0,0292 
8. Éludes suptrieu ... sans diplôme 0,0406 0,2373 0,0183 0,0580 0,0070 0,0173 
9. Diplôme de fin d'éludes suptrieu ... 0,1967 0,1967 0,0397 0,0397 0,0103 0,0103 

Total 1,0000 1,0000 1,0000 

Tableau 4.5. - Probabilités d'atteindre un niveau scolaire et probabi­
lités d'atteindre au moins un niveau scolaire donné en fonction de la 
classe sociale d'origine dans l'hypothèse où il n'existe pas de différence 
entre les classes en matière d'héritage culturel. 

On constate immédiatement que les disparités demeurent très 
marquées dans l'hypothèse où les inégalités par rapport à 
l'héritage culturel sont supprimées. Ainsi, les probabilités d'ob­
tenir un diplôme de fin d'études supérieures sont respectivement 
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égales à 0,1967 (inchangé par rapport au cas précédent) pour la 
classe sociale supérieure, à 0,0397 pour la classe moyenne, au 
lieu de 0,0340 dans le cas précédent et à 0,0103 pour la classe 
inférieure, au lieu de O,OS3 dans le cas précédent. Le coefficient 
de disparité entre les deux classes extrêmes est maintenant de 
19, là où il était de 37 dans le cas précédent. 

En ce qui concerne, non plus le diplôme de fin d'études 
supérieures, mais l'entrée dans l'enseignement supérieur, le 
coefficient de disparité entre les classes extrêmes, qui était égal 
à 18 dans le cas où on suppose l'existence d'inégalités culturelles 
est maintenant égal à 10 lorsqu'on suppose qu'elles sont nulles. 

En ce qui concerne les probabilités d'atteindre le deuxième 
cYcle du secondaire, le coefficient de disparité, qui était égal à 
5,63, est maintenant égal à 3,49 dans le cas où on suppose que 
les inégalités culturelles sont inexistantes. 

Naturellement la proposition selon laquelle les inégalités 
culturelles pourraient être complètement supprimées est une 
hypothèse extrême qui n'a aucune chance d'être réalisée. Les 
études très brièvement recensées au chapitre Il montrent que 
l'effet de l'environnement culturel est observable dès le très 
jeune âge. Même si des mesures intéressant les niveaux présco­
laire et élémentaire s'avéraient efficaces, elles pourraient donc 
au mieux atténuer les inégalités culturelles de manière modeste. 
D'où il ressort que même si des mesures efficaces parvenaient à 
atténuer le phénomène des inégalités culturelles, leur effet sur 
les inégalités sociales devant l'enseignement serait très modéré. 

L'origine principale des inégalités devant l'enseignement 
réside donc dans la différenciation des champs de décision en 
fonction de la position sociale plutôt que dans les inégalités 
culturelles. Cela est d'autant plus vrai qu'on considère des 
niveaux plus élevés du cursus. 

Ce double résultat est simplement dû à ce que l'action de la 
position sociale est, non pas unique, mais répétitive. Elle 
engendre des effets multiplicatifs ou, plus exactement, exponen­
tiels. 

Cette interprétation est concordante avec les principaux 
résultats des enquêtes sociologiques. Certaines de ces enquêtes 
ont été évoquées au chapitre Il. Contentons-nous de rappeler 
quelques résultats : 

1. Sauvy et Girard (1965) ont démontré, à partir de la vaste 
enquête conduite en 1962 sur une cohorte d'élèves observée à 
partir de son entrée dans le cycle secondaire, que la réussite 
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scolaire à la fin du cycle élémentaire dépend fortement du 
niveau culturel des parents: à niveau économique égal de la 
famille, la réussite scolaire en seconde année du cours moyen est 
fortement affectée par le niveau culturel des parents. A l'orée 
du cycle secondaire, à réussite scolaire égale, l'entrée en sixième 
est fortement affectée à la fois par le niveau culturel et par le 
niv.eau économique de la famille. Ensuite, on observe que le 
facteur économique prime de manière de plus en plus décisive le 
facteur culturel. 

Ce résultat se déduit du modèle qui vient d'être analysé. En 
effet, la dépendance du champ de décision par rapport à 
l'origine sociale a pour effet de réduire progressivement les 
inégalités culturelles. Plus exactement, elle a pour effet, par la 
sélection différentielle qu'elle entraîne, d'homogénéiser les dis­
tributions de la réussite scolaire en fonction des classe sociales. 
Assez rapidement, à mesure qu'on.s'adresse à des niveaux plus 
élevés du cursus, on n'observe plus guère de différences de 
réussite scolaire en fonction des origines sociales. Mais la 
dépendance du champ de décision par rapport à la position 
sociale continue de manifester ses effets. Or, une dimension 
essentielle de l'espace de décision à partir duquel est défini le 
champ de décision est certainement ce que Sauvy et Girard 
appellent le facteur économique. En introduisant cette dimen­
sion dans l'espace de décision et, par suite, dans les champs de 
décision, on déduit du modèle le résultat observé par ces auteurs 
selon lequel le "facteur économique,. supplante progressi­
vement, de manière de plus en plus décisive, le "facteur 
culturel JO. 

2. Dans les articles qu'ils ont publiés sur le devenir de la 
cohorte d'élèves d'abord observée au moment du passage du 
cycle élémentaire au cycle secondaire, Sauvy et Girard mettent 
en évidence le caractère répétitif des mécanismes de sélection 
qui dérivent de la différenciation des champs de décision en 
fonction de la position sociale. A chaque bifurcation, que cette 
bifurcation soit institutionnalisée (passage du premier au 
deuxième cycle par exemple), ou semi-institutionnalisée (pas­
sage d'une année à l'autre), des mécanismes analogues à ceux 
qui ont été observés au moment de l'entrée en sixième exercent 
leurs effets. Cette observation est en concordance avec les 
hypothèses selon lesquelles le système scolaire peut être forma­
lisé comme une suite de points de bifurcation mettant en jeu des 
mécanismes de décision différenciés selon la position sociale. 
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3. Les études de Bisseret (1968) sur une cohorte d'étudiants 
parisiens montrent que, dans les dernières phases du cycle 
d'enseignement, on observe encore une différenciation des 
mécanismes de survie en fonction de la position sociale. Ces 
études démontrent en particulier l'importance de la dimension 
économique de l'espace de décision. 

4. Les travaux de Rosenberg (1957), sur une cohorte d'étu­
diants américains, montrent que, toutes choses égales d'ailleurs, 
la position sociale entraîne une différenciation des attentes: des 
étudiants dont la réussite universitltire est identique ont des 
attentes en matière de statut et de revenu qui varient directe­
ment avec la position sociale de leur famille. 

Tous ces résultats montrent le caractère persistant de la 
différenciation des attentes et, par suite, des mécanismes de 
décision en fonction de la position sociale. Ils confirment 
indirectement la proposition selon laquelle l'intensité et la 
relative persistance des inégalités devant l'enseignement sont 
essentiellement dues aux effets exponentiels du conditionnement 
des attentes par la position sociale et dans une mesure beaucoup 
plus limitées à l'effet des inégalités culturelles. 

3. Analyse dynamique du modèle 

L'axiome AF 4 et sa traduction opératoire (Aa 10) permettent 
de déterminer le changement d'une période à la suivante dans la 
structure des champs de décision en fonction de la position 
sociale. 

Comme on s'en souvient, ces axiomes supposent que, à chaque 
unité de temps, les probabilités associées à chaque niveau de 
réussite et à chaque type d'origine sociale augmentent de 
manière d'autant plus faible qu'elles sont plus proches du 
.. plafond ,.. Cet effet de plafond est traduit par la relation: 

Pt + 1 = Pt + (1 - Pt)· 0,1 

L'application de cette relation permet de déterminer, à 
chaque période, les probabilités de survie dans la voie longue en 
fonction de l'origine sociale et de la réussite scolaire. Le tableau 
4.6 donne ces probabilités pour les trois périodes tl> t2 et t3, 
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qui suivent la période initiale to. considérée à la section précé­
dente. 

Il U Il 

RI 1 Rl 1 Rl RI 1 R' 1 Rl RI 1 Rl 1 Rl 

CI 0.8650 1 0.7750 1 0.6150 uns 1 0.7975 1 0.7165 0.1906 1 0.1177 1 0.7441 
Cl 0.7300 0.6400 0.4600 0.7570 0.6760 0.5140 0.7113 0.7014 0.5626 
Cl 0.6400 0.4600 0.2100 0.6760 0.5140 0.3S20 0.7014 0.5626 0.4161 

Tableau 4.6. - Probabilités de survie en fonction de la classe sociale et 
de la réussite aux trois périodes qui suivent la période initiale. 

Exactement comme nous l'avons fait dans le cas de la période 
initiale, nous examinerons, pour chacune des trois périodes t., t2 

et t] l'ensemble des distributions engendrées par le modèle, à 
savoir: 

1. Les probabilités de survie à chaque point de bifurcation en 
fonction de la classe sociale et de la réussite. 

2. Les probabilités d'atteindre chaque niveau scolaire en 
fonction des mêmes variables. 

3. Les probabilités d'atteindre chaque niveau scolaire en 
fonction de la seule classe sociale d'origine, 

4. Les probabilités d'atteindre au moins un niveau scolaire 
donné en fonction de la seule claSse d'origine. 

5. A ces distributions, nous ajouterons un ensemble de 
distributions non considérées précédemment: nous nous interro­
gerons sur les variations de la composition sociale du corps des 
élèves ou étudiants à chaque niveau scolaire. 

Étant donné que les procédures par lesquelles on détermine 
ces diverses distributions sont strictement identiques à celles qui 
ont été exposées en détail dans le cas de la période initiale to, 
nous nous limiterons à une brève présentation des résultats. 

Le tableau 4.7 donne les taux de survie, à chaque point de 
bifurcation, en fonction de la réussite et de la classe d'origine, 
aux trois périodes t., t2 et t]. 

Les résultats qui dérivent de ce tableau peuvent être directe­
ment déduits des propriétés de la fonction exponentielle. Mais 
nous nous en tiendrons à une analyse arithmétique du 
modèle 1. 

Le fait digne de remarque est qu'une légère augmentation de 

1. Voir cependant l'appendice de ce chapitre. En fait le modèle 
introduit une somme non équi-pondérée de fonctions exponentielles dont 
les paramètres varient dans le temps. 
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la probabilité de survie caractéristique d'un groupe social et 
d'un niveau de réussite engendre une importante différence dans 
les probabilités de survie à la fin du cursus lorsque cette 
probabilité est proche du plafond. Au contraire, la même 
différence est faible même lorsque l'augmentation de la proba­
bilité de survie est forte, si cette probabilité est initialement 
faible. Considérons, par exemple, les deux groupes sociaux 
extrêmes (CI et CJ), dans le cas où le degré de réussite scolaire 
est élevé (RI). Entre to et t l la probabilité de survie caractéris­
tique du groupe CI RI augmente peu, en vertu de l'effet de 
plafond: elle passe de 0,8500 à 0,8650, tandis que la probabilité 
de survie du groupe CJRI passe de 0,6000 à 0,6400. Cependant, 
la différence de l'augmentation des taux de survie à la fin du 
cursus est beaucoup plus grande dans le premier cas (0,3134 -
0,2725 = 0,0409) que dans le second (0,0281 - 0,0168 = 
0,0113). En d'autres termes: bien que l'augmentation de la 
probabilité de survie soit plus grande dans la classe inférieure, le 
nombre d'étudiants supplémentaires (fin d'études supérieures) 
entre to et t l pour 1 000 personnes est de 41 pour la classe 
supérieure et de Il pour la classe inférieure. 

Le même phénomène peut être observé lorsqu'on compare la 
situation à la période initiale (to) et la situation à la période 
finale (tJ). Le nombre d'étudiants supplémentaires pour 1000 
personnes est de 1 000 (0,3960 - 0,2725) = 123 dans la classe 
supérieure et de 1000 (0,0634 - 0,0168) = 47 dans la classe 
inférieure. Pourtant, l'augmentation de la probabilité de survie 
est égale à 0,8906 - 0,8500 = 0,0406 dans le cas de la classe 
supérieure et à 0,7084 - 0,6000 = 0,1084 dans le cas de la classe 
inférieure. 

Il est facile de vérifier que, quand on considère non plus les 
différences entre les probabilités de survie d'une période à 
l'autre mais les rapports, la comparaison tourne à l'avantage des 
classes inférieures. . 

Ces résultats sont bien conformes aux observations récurren­
tes de la comptabilité scolaire (cf. chapitre III). Dans la 
quasi-totalité des cas, le dépouillement des statistiques scolaires 
nous a effectivement révélé que, sur les périodes observées, le 
nombre d'étudiants supplémentaires d'une période à l'autre pour 
1 000 personnes d'une catégorie sociale est d'autant plus élevé 
que la catégorie considérée est plus élevée, tandis que le rapport 
des taux de scolarisation d'une période à l'autre est d'autant 
'plus élevé que la catégorie sociale est plus basse. 
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l'biaIS de birun:uion 

1 2 3 4 5 6 7 1 
C.R. 0.1650 0.7412 0.6472 0.5591 0.4143 0.4119 0.3623 0.3134 
C.R. 0.7750 0.6006 0.4655 0.3601 0.2796 0.2167 0.1679 0.1301 
C.R, 0.6150 0.4692 0.3214 0.2202 0.1501 0.1033 0.0701 0.0415 

C.R. 0.7300 0.5329 0.3190 0.2140 0.2073 0.1513 0.1105 0.0106 
C.R. 0.6400 0.4096 0.2621 0.1671 0.1074 0.0687 0.0440 0.0211 
C.R, 0.4600 0.2116 0.0973 0.0441 0.0206 0.0095 0.0044 0.0020 
C,R. 0.6400 0.4096 0.2621 0.1671 0.1074 0.0617 0.0440 0.0211 
CJR. 0.4600 0.2116 0.0973 0.0441 0.0206 0.0095 0.0044 0.0020 
ClR, 0.2100 0.0784 0.0220 0.0061 0.0017 0.0005 0.0001 0.0000 

C.R. U7I5 0.7711 0.6710 0.5956 0.5232 0.4597 0.4031 0.3541 
C.R. 0.7975 0.6360 0.5072 0.4045 0.3226 0.2573 0.2052 0.1636 
C.Rl 0.7165 0.5134 0.3671 0.2636 0.1111 0.1353 0.0969 0.0695 

C.R. 0.7570 0.5730 0.43)8 0.3214 0.2416 0.1112 0.1425 0.1071 
C.R. 0.6760 0.4570 0.3089 0.2088 0.1412 0.0954 0.0645 0.0436 
C,R, 0.5140 0.2642 0.1351 0.0698 0.0359 0.0114 0.0095 0.0049 

ClR. 0.6760 0.4570 0.3089 0.2011 0.1412 0.0954 0.0645 0.0436 
ClR. 0.5140 0.2642 0.1351 0.0698 0.0359 0.0184 0.0095 0.0049 
ClR, 0.3520 0.1239 0.0436 0.0154 0.0054 0.0019 0.0007 0.0002 

C.R. 0.8906 0.7U3 0.7065 0.6293 0.5604 0.4992 0.4446 0.3960 
C.R. 0.8177 0.6687 0.5468 0.4472 0.3657 0.2990 0.2445 0.2000 
C.R, 0.7448 0.5541 0.4132 0.3071 0.2293 0.1701 0.1272 0.0947 

CJR. 0.7113 0.6104 0.4769 0.3726 0.2911 0.2275 0.1777 0.1311 
C.R. 0.7084 0.5011 0.3555 0.2511 0.1714 0.1264 0.0195 0.0634 
CJR, 0.5626 0.3165 0.1711 0.1002 0.0564 0.0317 0.0171 0.0100 
Cllb 0.7014 0.5011 0.3SS5 0.2511 0.1714 0.1264 0.0895 0.0634 
C,R. 0.5626 0.3165 0.1711 0.1002 0.0564 0.0317 0.0171 0.0100 
ClR, 0.4161 0.1737 0.0724 0.0302 0.0126 0.0052 0.0022 0.0009 

Tableau 4.7. - Taux de survie par classe d'origine et par niveau de 
rlussite aux trois piriodes 1" t 2 el t Jo 

Cette concordance entre les résultats du modèle et les 
tendances régulièrement observées au niveau de la comptabilité 
scolaire montre bien que les mécanismes exponentiels issus de la 
répétition de décisions prises dans des conditions rendues 
différentes par la position sociale. jouent un rôle fondamental 
dans l'explication des inégalités devant l'enseignement. 

Le tableau 4.8 donne les probabilités d'arrêt à chacun des 
neuf niveaux considérés. en fonction de la classe sociale et du 
niveau de réussite. aux trois périodes th t2 et t3• 

On constate d·abord. en jetant un bref coup d'œil à ce tableau 
que. pour chaque groupe. il existe. d'une période à.la suivante. 
un point d'inflexion en deçà duquel les taux de scolarisation 
diminuent et au-delà duquel ils montent. 

Considérons le groupe CIRI (classe sociale supérieure. degré 
de réussite élevé). Entre la période 10 et la période t l les 
proportions des élèves appartenant à ce groupe décroissent au 
niveau 1. 2. 3. ...• 6. sont stables au niveau 7 et croissent aux 
niveaux 8 et 9. 
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Entre la période t l et la période t2, les proportions sont 
décroissantes aux niveaux 1 à 7 inclus et croissantes aux niveaux 
8 et 9. Entre t2 et t3, elles sont décroissantes aux niveaux 1 à 8 
inclus; la seule probabilité qui apparaisse comme croissante est 
celle qui correspond au niveau le plus élevé. 

Niveaux scollim 
1 2 1 4 5 6 7 8 9 

Il CIRI 0.1150 0.1168 0.1010 0.0874 0.0756 0.0654 0.0565 0.0489 0.1134 
CoR' 0.2250 0.1744 O.IlSI 0.1047 0.0812 0.0629 0.0488 0.0178 0.1101 
CORl 0.1150 0.2158 0.1478 0.1012 0.0694 0.0475 0.0125 0.0223 0.0485 
C,Ro 0.2700 0.1971 0.1419 0.1050 0.0767 0.0560 0.0409 0.0298 0.0806 
OR, 0.1600 0.2104 0.1475 0.0944 0.0604 0.0187 0.0247 0.0158 0.0281 
C,Rl 0.5400 0.2484 0.1143 0.0526 0.0242 0.0111 0.0051 0.0024 0.0020 
ClRo 0.1600 0.2104 0.1475 0.0944 0.0604 0.0387 0.0247 0.0158 0.0281 
ClR, 0.5400 0.2484 0.1141 0.0526 0.0242 0.0111 0.0051 0.0024 0.0020 
CJRl 0.7200 0.2016 0.0564 0.0158 0.11044 0.0012 0.0003 0.0001 0.0000 

1> CoRo 0.1215 0.1067 0.0918 0.0824 0.0724 0.0616 0.0559 0.0491 0.1548 
CoR' 0.2025 0.1615 0.1288 0.1027 0.0819 0.G6S1 0.0521 0.0415 0.1636 
CORl 0.2135 0.2011 0.1455 0.1041 0.0747 0.0515 0.0384 0.0275 0.0695 
C,Ro 0.2430 0.1840 0.1193 0.1054 0.0798 0.0604 0.0457 0.0346 0.1078 
C,Rl 0.1240 0.2190 0.1481 0.1001 0.0677 0.0457 0.0309 0.0209 0.0436 
C,Rl 0.4860 0.2498 0.1284 0.0660 0.0119 0.0174 0.0090 0.0046 0.0049 

CJRo 0.1240 0.2190 0.1411 0.1001 0.0677 0.G4S7 0.0109 0.0209 0.0416 
CJRo 0.4860 0.2498 0.1284 0.0660 0.0119 0.0174 0.0090 0.0046 0.0049 
ClRl 0.6410 0.2281 0.0801 0.0281 0.0099 0.0015 0.0012 0.0004 0.0002 

Il CoRo 0.1094 0.0974 0.0867 0.0773 0.0688 0.0611 0.0546 0.0486 0.1960 
CoR' 0.1121 0.1490 0.1219 0.0997 0.0815 0.0666 0.0545 0.0446 0.2000 
CORl 0.2552 0.1900 0.1416 0.1054 0.0785 0.0515 0.0436 0.0325 0.0947 

C>Ro 0.2187 0.1709 O.lllS 0.1043 0.081S 0.0617 0.0497 0.0389 0.1l88 
C,R, 0.2916 0.2066 0.1463 0.1017 0.0734 0.0520 0.0169 0.0261 0.0634 
C,Rl 0.4374 0.2461 0.1314 0.0779 0.0431 0.0247 0.0119 0.0078 0.0100 
ClRo 0.2916 0.2066 0.1461 0.1037 0.0734 0.0520 0.0369 0.0261 0.0634 
ClR, 0.4374 0.2461 0.1184 0.0779 0.0418 0.0247 0.01l9 0.0078 0.0100 
CJRl MIl2 0.2411 0.1011 0.0422 0.0176 0.0073 0.0031 0.00 Il 0.0009 

Tableau 4.8. - Probabilités d'arrêt à un niveau scolaire donné, en 
fonction de l'origine sociale et de la réussite scolaire aux trois périodes 
t" t2 et tJo 

On observe donc, dans le temps, un déplacement du point 
d'inflexion vers les niveaux les plus élevés. 

Ce résultat s'applique, quel que soit le groupe considéré. Mais 
le point d'inflexion est, toutes choses égales d'ailleurs, d'autant 
plus bas que l'origine sociale est plus basse ou la réussite 
scolaire moins élevée. 

Considérons, par exemple, le groupe C3RI (classe sociale 
inférieure, réussite élevée). Entre la période 10 et la période t l , la 
proportion des élèves appartenant à ce groupe décroît. aux 
niveaux 1 et 2 et croît à tous les niveaux suivants. Entre la 
période t l et la période t2, le point d'inflexion correspond à une 
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coupure analogue. En revanche, entre la période t2 et t3, la 
proportion des élèves appartenant au groupe C3R, qui s'arrêtent 
aux niveaux l, 2 et 3 diminue, tandis que les propositions sont 
croissantes au-delà de ce niveau. 

On voit que le jeu des mécanismes exponentiels a pour effet 
de déplacer le niv~u de formation scolaire moyen, ou, plus 
exactement, la distribution des élèves en fonction du niveau 
scolaire vers les niveaux les plus élevés. Mais la vitesse de ce 
déplacement et la localisation du point d'inflexion en chaque 
période varient en fonction de la réussite scolaire d'une part, de 
la classe sociale d'origine de l'autre. 

Un corollaire de cette proposition est que, si on considère une 
population globale, selon la distribution de cette population en 
fonction des catégories sociales et la structure des champs de 
décision, le taux de croissance maximum peut être observé à des 
niveaux plus ou moins élevés du cursus scolaire. Toutefois, ce 
maximum a tendance à se déplacer avec le temps vers les 
niveaux les plus élevés. 

La deuxième observation rejoint ~ne qui a été faite à propos 
du tableau précédent: à mesure qu'on descend dans l'échelle 
des catégories sociales, le nombre des élèves qui atteignent soit 
un niveau élevé du secondaire, soit l'enseignement supérieur 
pour 1 000 personnes d'une catégorie sociale donnée croît de 
façon beaucoup plus marquée dans les catégories sociales 
supérieures que dans les catégories inférieures, même si le taux 
de croissance mesuré par les rapports des probabilités aux deux 
périodes sont plus forts dans le cas des secondes que dans celui 
des premières. 

Le tableau précédent permet d'étudier l'évolution dans le 
temps de la distribution des élèves aux différents niveaux 
scolaires, en fonction de la classe sociale (tableau 4.9). Il suffit 
pour cela de considérer la distribution des individus par rapport 
à la réussite scolaire dans chaque classe sociale. Le tableau 4.9 
a été établi exactement de la même manière que le tableau 4.4. 
En rapprochant ces deux tableaux, on est conduit aux observa­
tions suivantes : 

a) Au niveau le plus élevé (études supérieures complètes) : 
les probabilités pour les adolescents de la classe supérieure 
d'atteindre ce niveau sont respectivement aux quatre périodes : 
0,1967, 0,2319, 0,2689 et 0,3070. Pour la classe moyenne: 
0,0340, 0,0492, 0,0680 et 0,0905. Pour la classe inférieure: 
0,0053, 0,0093, 0,0151 et 0,0233. Ainsi, entre la première 
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période et la quatrième, la probabilité d'atteindre le niveau le 
plus élevé est multipliée par 0,3070/0,1967 = l,56 pour la 
classe supérieure, par 0,0905/0,0340 = 2,66 pour la classe 
moyenne et par 0,0233/0,053 = 4,40 pour la classe inférieure. 

Niveaux scolaires Classes sociales 

CI CI CI 
1 2 3 4 5 6 

1. t::tudes primaires 0.1800 1.0000 0.3510 1.0000 0,5400 1.0000 
2. Un peu de secondaire 0.1440 0.8200 0.2174 0.6490 0.2290 0.4600 
3. Fin du '" cycle secondaire 0.1159 0.6760 0.1390 0.4316 0.1069 0.2.110 
4. Un peu de second cycle secondaire 0.0940 0.5601 0.09Jl 0,2926 0.0541 0.1242 
5 D:ulième cycle sans diplôme 0.0766 0.4661 0.0613 0.2013 0,0291 0,0701 
6. Diplôme fin d'etudes second.ires 0.0628 0,3895 0,0418 0.1400 0.0164 0.0410 
7. Un peu d 'eoseiBRement superieur 0.0518 0.3267 0,0289 0,0982 0.0096 0,0246 
8. Études supëricures sans diplôme 0.0429 0.2749 0.0201 0.0693 0.0057 0,0150 
9 DiplOme de fin d'êtudes supérieures 0.2319 0.2319 0.0492 0.0492 0.0093 0.0093 

Tola1 1.0000 1.0000 1.0000 

1. Éludn primaires 0.1620 1.0000 0.3159 1.0000 0.4860 1.0000 
2. Un peu de secondaire 0.1328 0.8380 0.2076 0.6841 0.2141 0.5140 
3. Fin du 1" cycle secondaire 0.1095 0.7052 0.1397 0.4765 0.1199 0.2799 
4. Un peu de second cycle secondaire 0.0907 0,5957 0.0959 0.JJ67 0.0649 0.1601 
5. Deuxieme cycle sans diplOmc 0.0755 0.5051 0.0670 0.2408 0.0369 0.0952 
6. DiplOme fin d'ctudes secondaires 0.0631 0.4296 0.0474 0.1738 0.0217 0.0583 
7. Un peu d'enseignement supé:r~ur O.OSlO 0.3665 0.OJ39 0.1264 0.0132 0.OJ66 
8. ÊIPdts supérieures sans diplOme 0.0447 O.JI JS 0.0245 0.0925 0.0082 0.0233 
9 DiplOme de fin d'etudes supérieures 0.2689 0,2689 0.0680 0.06RO 0,0151 0.0151 

Total 1.000 10000 1.0000 

1 Études primaires 0.1458 1.0000 0.284J 1.0000 0.4J74 1.0000 
2 Un peu dt' sccondair' 0.1222 0.8542 0.1966 0.7157 O.2JJJ 0.5626 
J Fin du 1 tr cycle sttundarfe 0.1028 0.7J20 0.1383 0.5191 0.1297 0.1293 
4. Un peu de second cycle secondaIre 0.0868 0.629J 0.0988\ 0,J807 0.0149 0.1996 
5. Deuxicme cycle sans dlplOmc 0.0736 0.5425 0.0715 0.2819 0.0448 0.1247 
6. Dipl6mc fin d'eludes secondaires 0.0626 0.4689 0.0524 0.2104 0.0217 0.0798 
7. Un peu d'enseignemenl \upéricur 0.OSl5 0.4063 0,OJK7 0.1580 0.0175 0.0522 
8 Éludes supéneures sans diplôme 0.0458 0.3528 0.0288\ 0.119J 0.0113 0.0346 
9 DiplOme lin d 'éludes supéneures 0.3070 0.J070 0.0905 0.0905 0.023.1 0.02JJ 

Tolal 1.0000 1.0000 1.0000 

Tableau 4.9. - Probabilités d'obtenir un niveau scolaire donné en 
fonction des origines sociales aux trois périodes tl • t2 et tJ et 
probabilités cumulées à partir du niveau scolaire le plus élevé 
(probabilités d'atteindre au moins un niveau scolaire donné). 

En ce qui concerne les différences, à 1 000 personnes de la 
classe supérieure, correspondent, entre la première et la qua­
trième période, 1 000 x (0,3070 - 0,1967) = 11 0 étudiants sup­
plémentaires parvenant au terme du cycle supérieur; à 1000 
personnes de la classe moyenne, 1 000 (0,0905 - 0,0340) = 56 
étudiants supplémentaires; à 1 000 personnes de la classe 
inférieure enfin, 1 000 (0,0233 - 0,053) = 18 étudiants supplé­
mentaires. 

b) Au niveau de l'enseignement supérieur considéré dans son 
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ensemble (niveaux 7,8 et 9 réunis): les probabilités d'atteindre 
le niveau de l'enseignement supérieur pour les élèves de la classe 
supérieure sont respectivement aux quatre périodes: 0,2872, 
0,3267, 0,3665 et 0,4063. Pour la classe moyenne: 0,0736, 
0,0982, 0,1264 et 0,1580. Pour la classe inférieure: 0,0157, 
0,0246, 0,0366 et 0,0522. Entre la première et la quatrième 
période, la probabilité d'atteindre le niveau de l'enseignement 
supérieur est donc multipliée par 0,4062/0,2872 = 1,41 pour la 
classe supérieure, par 0,1580/0,0737;= 2,15 pour la classe 
moyenne, et par 0,0521/0,0157 = 3,32 pour la classe inférieure. 

Mais si on examine les différences, à 1 000 personnes de la 
classe supérieure correspondent, entre la première et la qua­
trième période, 1 000 x (0,4063 - 0,2872) = 119 étudiants sup­
plém~taires; à 1 000 personnes de la classe moyenne 1 000 
(0,1580 - 0,0736) = 84 étudiants supplémentaires; et à 1 000 
personnes de la classe inférieure 1,000 (0,0522 - 0,0157) = 36 
étudiants supplémentaires. 

c) Considérons ensuite le cas du second cycle de l'ensei­
gnement secondaire (niveaux 4 .et suivants). Les coefficients 
marquant la croissance des probabilités pour les trois classes 
entre la première et la quatrième période sont respective­
ment 0,6293/0,5225 = 1,20 pour la classe supérieure, 
0,3807/0,2491 = 1,53 pour la classe moyenne et 
0,1996/0,0928 = 2,15 pour la classe inférieure. Quant aux 
différences dans les effectifs d'élèves supplémentaires de la 
première à la quatrième période, elles sont pour les trois classes: 
107 (classe supérieure), 132 (classe moyenne) et 107 (classe 
inférieure). 

Ainsi, bien que l'inégalité des chances décroisse, la composi­
tion sociale de la population étudiante ne se modifie guère à ce 
niveau. Ce résultat doit être mis en rapport avec les observations 
de Girard (1962) selon lesquelles la composition sociale de la 
population des élèves de sixième en France apparaît comme 
immobile sur la longue période. 

d) Considérons un dernier exemple: celui de l'enseignement 
secondaire dans son ensemble (niveaux 2 et suivants). Les 
coefficients de croissance des probabilités entre les périodes 
extrêmes sont respectivement 0,8542/0,8000 = 1,07 pour la 
classe supérieure, 0,7157/0,6100 = 1,17 pour la classe moyenne 
et 0,5626/0,4000 = 1,41 pour la classe inférieure. En ce qui 
concerne les différences: mille personnes de la classe supérieure 
four:nissent de la première à la quatrième période 54 élèves de 
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plus à l'entrée de l'enseignement secondaire, tandis que mille 
personnes de la classe moyenne et de la classe inférieure 
fournissent respectivement 106 et 163 élèves supplémen­
taires. 

On voit les tendances qui se dégagent du processus: 
1. Lorsqu'on considère les niveaux les plus élevés du cursus 

scolaire, l'augmentation des probabilités caractérisant les diver­
ses classes sociales est d'autant plus élevée que la classe sociale 
est basse. Ce phénomène s'atténue à mesure qu'on s'intéresse à 
des niveaux scolaires plus bas. Mais, dans tous les cas, la même 
tendance subsiste. Cela résulte évidemment de ce qu'on a 
supposé que les variations dans les probabilités de survie sont 
soumises à l'action d'un effet de plafond. 

2. Lorsqu'on considère les niveaux élevés du cursus, le 
nombre supplémentaire d'étudiants pour mille personnes est 
beaucoup plus grand lorsque ces personnes sont de classe 
supérieure que lorsqu'elles sont de classe moyenne et plus grand 
lorsqu'elles sont de classe moyenne que lorsqu'elles sont de 
classe inférieure. 

3. A mesure qu'on descend dans le cursus, cette situation 
tend à se modifier: au niveau du second cycle de l'enseignement 
secondaire par exemple, le nombre le plus important d'élèves 
supplémentaires pour mille personnes provient de la classe 
moyenne. 

4. Aux niveaux les plus bas du cursus (premier cycle de 
l'enseignement secondaire), la classe inférieure envoie un nom­
bre supplémentaire d'élèves pour mille personnes plus grand que 
les deux autres classes. 

Le modèle conduit aussi à des conséquences importantes du 
point de vue de la composition sociale de la population scolaire 
aux différents niveaux du cursus. Si on suppose, comme nous 
l'avons fait, que la promotion d'origine CI comprend 10000 
individus, la promotion d'origine C2 30000 individus et la 
promotion d'origine C3 60 000 individus, on assiste, au niveau de 
l'enseignement supérieur dans son ensemble (niveaux 7 à 9), à 
une augmentation de la population des étudiants en provenance 
de la classe moyenne et de la classe inférieure et à une relative 
diminution des étudiants d'origine supérieure. En effet, de la 
première à la quatrième période, la probabilité pour un adoles­
cent issu de la classe sociale supérieure d'accéder à l'université 
passe, comme on vient de le voir, de 0,2872 à 0,4063. Pour la 
classe moyenne, les probabilités correspondantes sont 0,0736 et 
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0,1580. Pour la classe inférieure, enfin, elles sont respectivement 
égales à 0,0157 et 0,0522. 

1'1!_ 
Oriaines 
sociales 10 ~ Il ~ 

CI 2872 47.7 4063 34.0 

Cl 2209 36.7 4740 39.8 

C.I 939 15.6 3130 26.2 

Total 6021 100.0 11933 100.0 

Tableau 4.10. - Composition sociale de la population étudiante aux 
deux périodes extrêmes (niveaux scolaires de 7 à 9). 

Les hypothèses relatives aux effectifs des trois classes condui­
sent aux distributions relatives à la composition sociale de la 
population étudiante présentées au tableau 4.10. 

Si on considère seulement le niveau 9 (fin d'études supérieu­
res), on obtient la distribution présentée dans le tableau 4.11. 

Périodes 
Orilines 
sociales t. ~ Il %. 

CI 1967 59.5 3070 42.7 
Cl 1020 30.9 2714 37.8 
C.I 31H 9.6 1399 19.5 

Total 330S 100.0 7183 100.0 

Tableau 4.11. - Composition sociale de la population étudiante (niveau 
9) aux deux périodes extrêmes. 

Ces résultats sont, toutes proportions gardées, concordants 
avec ceux de la comptabilité scolaire. Afin de permettre au 
lecteur de se faire un jugement à cet égard, nous reproduisons 
ci-dessous un tableau tiré de la revue publiée par le ministère 
français de l'Éducation nationale, Informations statistiques 
(tableau 4.12) 1. Ce tableau donne la composition sociale de la 
population des étudiants français à cinq périodes séparées entre 
elles par une durée- de cinq ans environ. 

On constate effectivement, dans l'évolution observée entre 
1939 et 1960, des tendances analogues à celles qui se dédui­
sent du modèle: la proportion des étudiants issus de familles 
de niveau social élevé (professions libérales) décroît régulière­
ment et passe de 188 pour mille à 125 pour mille de la 
première à la dernière période. Au niveau des classes moyen­
nes (par exemple: employés), on observe au contraire une 

1. Informations statistiques, 32-33, octobre-novembre 1961, p. 268. 
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augmentation de 126 à 190. L'augmentation en termes de 
rapport est plus marquée encore dans le cas des ouvriers 
d'industrie: de 16 à 34. 

L'analogie de structure entre ce tableau empirique et les 
tableaux théoriques tirés du modèle est d'autant plus frappante 
que les seconds dérivent d'une hypothèse simplificatrice, à 
savoir la stabilité dans le temps de la structure sociale. Dans le 
tableau 4.12, les distributions observées sont au contraire 
engendrées non seulement par les mécanismes décrits par le 
modèle, mais également par les variations de la structure 
sociale. Considérons, par exemple, la baisse importante qui 
caractérise, d'àprès le tableau 4.12, la catégorie «chefs d'entre­
prise (commerce et industrie) lt. Elle est probablement due, 
d'une part, à l'action des mécanismes qui conduisent à une 
diminution de la proportion des· étudiants appartenant aux 
classes sociales supérieures, mais aussi, pour une autre part, à 
une diminution de l'importance de cette catégorie dans la 
structure sociale. 

Cette interprétation s'applique avec plus de vraisemblance 
encore à la stagnation qu'on observe dans la proportion des 
étudiants issus de familles d'ouvriers agricoles. Si le modèle du 
présent chapitre peut être tenu comme une approximation 
convenable de la réalité, il conduit à prévoir une augmentation 
de la proportion des étudiants en provenance des classes sociales 
inférieures. Si cette tendance n'apparaît pas dans le cas des 
ouvriers agricoles, cela est probablement dû à la réduction de la 
proportion des agriculteurs dans la population active au cours 
des dernières décennies. 

Année 

Profession des parents 1939 1945 1950 1956 1960 

Professions libérales 188 180 174 118 125 
Chefs d'entreprise (œmmerc:e el industrie) 160 165 154 7S S7 

Fonctionnaires civils el militaires 2S7 2S0 281 286 283 
Employés (commerce et indusuie) 126 131 121 150 190 

Artisans el petits commerçants 38 47 SI 12S 122 

Propriélaircs qricoles 40 37 51 52 SO. 

Ouvrim d'industrie 16 15 19 34 34 

Ouvriers qrimles 9 7 8 8 7 

Propriêtaires. renliers sans profession 98 78 62 39 4S 

Proressions indelerminées 68 90 78 113 87 

Tolal 1000 1000 1000 1000 1000 

N 52014 81205 192003 115 197 174150 

Tableau 4.12. - Composition sociale de la population étudiante 
française, son évolution dans le temps (d'après Informations statistiques). 
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Examinons très rapidement, pour finir, l'évolution de la 
composition sociale au niveau du deuxième cycle de l'enseigne­
ment secondaire qui dérive du modèle. Nous nous contenterons 
à nouveau de considérer les périodes extrêmes 10 et t3• Le 
tableau 4.13, qui répond à cette question, a été établi à partir 
des tableaux 4.4 et 4.9. Il montre, par comparaison avec les 
tableaux correspondant aux niveaux scolaires plus élevés (entrée 
dans l'enseignement supérieur ou fin d'études supérieures), que 
l'augmentation de la population scolaire est davantage le fait de 
catégories sociales plus basses à mesure qu'on descend à des 
niveaux plus bas du cursus. Au niveau de l'enseignement 
supérieur, l'augmentation des taux de scolarisation coïncide 
avec une augmentation de la proportion des étudiants d'origine 
moyenne ou basse. Au niveau du deuxième cycle de l'enseigne­
ment secondaire, la proportion des élèves d'origine sociale 
moyenne ou élevée décroît au cours du temps au profit des 
élèves de classe sociale inférieure. 

Ce résultat est conforme à celui qu'on déduit des statistiques 
relatives à l'évolution de l'inégalité des chances au niveaIJ de 
l'enseignement secondaire 1. Nous avons eu l'occasion d'exami­
ner ce point au chapitre III. 

Orilines 
sociales ID 'lt\ 1. 'lt\ 

CI S22S 21.6 6193 21.2 
Cl 7473 40.9 11422 J8.S 
Cl SS6 .. JO.S 11976 40.J 

Total 18266 100.0 29691 100.0 

Tableau 4.13. - Composition scolaire de la population des élèves du 
deuxième cycle du secondaire. aux deux périodes extrêmes considérées 
par le modèle. 

Il serait aisé de tirer de nombreuses autres conséquences du 
modèle décrit dans le présent chapitre. Il serait également 
possible d'introduire de nouvelles hypothèses. Nous nous 
contenterons cependant de cette analyse sommaire. Elle suffit à 
montrer que la théorie dont ce modèle dérive permet de rendre 

1. Il peut également contribuer à expliquer le résultat, déjà men­
tionné dû à Girard (1962), selon lequel la composition sociale des élèves 
de sixième est stable dans le temps. On voit en effet, en comparant les 
tableaux 4.10 et 4.11 au tableau 4.13 que la modification de la 
composition sociale de la population étudiante est beaucoup moins forte 
au niveau du secondaire qu'à celui du supérieur. 
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compte de l'ensemble des résultats qu'on peut observer aussi 
bien au niveau de la comptabilité scolaire qu'à celui des 
enquêtes sociologiques. 

4. Conclusion 

Les axiomes du modèle sont en effet compatibles avec le 
résultat des enquêtes selon lequel la position sociale des indivi­
dus détermine, à chaque étape du processus scolaire, un champ 
de décision particulier. Ils sont également compatibles avec les 
propositions relatives à l'effet de l'héritage culturel. 

,Les conséquences du modèle sont, pour leur part, compatibles 
avec les données de la comptabilité scolaire selon lesquelles, 
dans les sociétés industrielles avancées: 

1. Les taux de scolarisation sont croissants. 
2. La croissance des taux de scolarisation a tendance à être 

d'autant plus grande qu'on s'adresse à des niveaux scolaires plus 
élevés (voir cependant proposition 9). 

3. Les inégalités devant l'enseignement, qui sont intenses, ont 
tendance à décroître. 

4. A chaque niveau scolaire, le rapport des taux de scolari­
sation caractéristiques de deux périodes est d'autant plus élevé 
que la classe sociale est plus basse. 

5. Aux niveaux supérieurs, l'augmentation entre deux pério­
des du nombre d'élèves (ou d'étudiants) pour mille personnes 
est plus grande lorsque ces personnes sont de classe supé­
rieure. 

6. La composition sociale de la population des étudiants 
fait apparaître une proportion croissante dans le temps des 
étudiants d'origine sociale moyenne ou inférieure et une 
proportion décroissante des étudiants d'origine sociale supé­
rieure. 

7. La composition sociale de la population scolaire évolue 
d'autant plus vite qu'on considère des niveaux plus élevés du 
cursus. 

8. Les inégalités sociales devant l'enseignement tendent tou­
tes choses égales d'ailleurs, à être d'autant plus faibles que les 
taux de scolarisation sont plus élevés. 

9. Notons enfin que le modèle explique aussi le résultat selon 
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lequel les taux de scolarisation peuvent croître plus vite au 
niveau secondaire qu'au niveau supérieur. Ce renversement 
apparaît comme typique des situations où les taux de scolarisa­
tion sont, dans leur ensemble, peu élevés (cf. Appendice pour la 
démonstration de cette proposition). 

Bien que l'hypothèse dynamique introduite par l'axiome AF 4 
soit arbitraire, dans l'impossibilité où nous sommes, faute 
d'informations, de lui donner une forme plus précise, on voit 
donc que cet axiome, joint aux axiomes directement inspirés par 
les résultats des enquêtes sociologiques, conduit à un modèle 
dont les conséquences sont toutes en accord avec les tendances 
générales qui apparaissent au niveau de la comptabilité sco­
laire. 

Quels sont les enseignements qu'on peut tirer de ce modèle, à 
la fois du point de vue de la théorie sociologique de l'inégalité 
des chances devant l'enseignement et du point de vue de 
l'évolution des systèmes scolaires caractéristiques des sociétés 
industrielles avancées '1 

Du point de vue théorique, on voit d'abord que la littérature 
sociologique récente a parfois tendance à donner une impor­
tance excessive au phénomène de l'héritage culturel dans 
l'explication de l'inégalité des chances devant l'enseignement. 
Ce facteur joue un rôle certain, mais beaucoup moins important 
que celui des mécanismes exponentiels engendrés par la position 
sociale. On a vu que, même en éliminant complètement les 
inégalités culturelles, le modèle engendre des inégalités considé­
rables devant l'enseignement. 

L'importance accordée à l'héritage culturel dans l'application 
de l'inégalité des chances devant l'enseignement dérive proba­
blement du fait que les enquêtes sociologiques de l'éducation 
sont fréquemment instantanées (correspondant à une observa­
tion unique dans le temps). Or dans une observation synchroni­
que, le facteur culturel apparaît comme aussi important, voire 
plus important que l'influence de la position sociale. En revan­
che, à partir du moment où on passe à l'analyse diachronique, on 
observe que les effets du premier facteur se dissipent dans le 
temps, tandis que ceux du second s'intensifient de manière 
exponentielle. 

La théorie présentée au chapitre II, et développée sous forme 
de modèle au chapitre IV, montre, d'autre part, qu'il est inutile, 
pour expliquer l'inégalité des chances devant l'enseignement, de 
recourir à une théorie de type fonctionnaliste et, par là, 
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d'introduire de manière plus ou moins subreptice la notion 
préscientifique de cause finale. 

Il est impossible d'admettre que les structures sociales aient, 
en tant que telles, un effet de régulation sur les comportements 
des individus. Il est également impossible de rendre compte de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement par l'hypothèse 
d'une soumission des individus à des régularités perceptibles au 
niveau de la société dans son ensemble. Il est encore impossible 
d'imaginer qu'un groupe dominant, doté d'une volonté collective 
parfaitement définie, ait la faculté d'imposer cette volonté à 
tous. 

La première hypothèse introduit une proposition de type 
explicitement finaliste. Elle est parente des hypothèses qui 
tentent d'expliquer l'inégalité des chances devant l'enseigne­
ment à partir de la notion de valeuT. En effet, expliquer les 
comportements des individus par leur soumission incondition­
nelle à des valeurs qui ont précisément pour effet d'assurer la 
reproduction sociale, c'est ou bien ne rien expliquer ou admettre 
de ne pas expliquer ce qui précisément est la question impor­
tante du point de vue sociologique: pourquoi les individus 
obéissent-ils précisément à des valeurs qui assurent la reproduc­
tion sociale? 

La seconde hypothèse soumet les individus aux régularités 
statistiques en posant le principe que ces régularités statisti­
ques se projettent au niveau de l'environnement perceptible 
(apcun de mes camarades fils d'ouvriers n'est entré à l'univer­
sité, donc 011 ne peut entrer à l'université quand on est fils 
d'ouvrier). Cette hypothèse est également inadmissible d'une 
part parce qu'elle exclut par principe tout changement, d'au­
tre part parce qu'elle est, comme la précédente, de type 
téléologique. 

La troisième hypothèse, qui évite apparemment le finalisme 
en introduisant la fiction d'un groupe dominant capable d'avoir 
une volonté définie et de l'imposer ne mérite guère discussion. 
Le finalisme est apparemment éliminé dans la mesure où les 
comportements des individus ne sont plus réglés par des entités 
(structures sociales ou Société avec un grand S), mais par un 
groupe. Mais ce groupe est bien difficilement identifiable. A 
supposer qu'il le soit, il est bien difficile de lui prêter une volonté 
collective. A supposer qu'il l'ait, il est bien difficile d'admettre 
qu'il puisse l'imposer aussi facilement qu'on le dit. A supposer 
qu'il le puisse, il est peu compréhensible que l'aliénation du 
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« groupe dominé,. soit si complète qu'elle échappe à ceux qui en 
sont victimes 1. 

Toutes ces hypothèses méconnaissent en fait la révolution 
scientifique qui fonde la plupart des sciences sociales, de la 
sociologie à l'économie. Durkheim (1897) a montré que la 
régularité des statistiques de suicide pouvait être expliquée de 
manière déterministe en supposant une permanence des condi­
tions sociales dans lesquelles se déploient les volontés individuel­
les. Les économistes ont montré pour leur part que l'agrégation 
de volontés individuelles indépendantes conduit au niveau 
macro-économique à des régularités caractéristiques. 

Le recours aux causes finales ne s'impose pas davantage 
lorsqu'il s'agit d'expliquer les régularités des statistiques scolai­
res que lorsqu'il s'agit de rendre compte de l'évolution des prix 
ou des statistiques de suicide. 

La théorie présentée ci-dessus, comme le modèle qui en 
dérive, est en fait une explication de la notion de position 
sociale. L'axiome fondamental qui la fonde est d'une évidente 
banalité. Il pose simplement que l'éventualité de devenir, par 
exemple, instituteur n'est pas perçue de la même manière par le 
fils d'un ouvrier et par le fils d'un membre de l'académie des 
sciences. Il suffit alors de donner une forme générale à cette 
proposition, de supposer que les niveaux scolaires sont perçus 
comme liés aux niveaux sociaux, de formaliser enfin de manière 
aussi générale que possible la notion de système scolaire pour 
obtenir le modèle exposé dans ce chapitre. On déduit alors de ce 
modèle non seulement l'existence d'inégalités devant l'enseigne­
ment, mais un ensemble de propositions nombreuses et spécifi­
ques qui se trouvent être en accord avec l'observation. 

Cela nous conduit à nous interroger sur la question de savoir 
s'il est possible d'envisager une réduction considérable des 
inégalités sociales devant l'enseignement dans l'avenir, par quels 
moyens et par quels mécanismes? 

La réduction des phénomènes de l'héritage culturel qui 
résulte de la simple augmentation de la scolarisation ne peut en 
tout état de cause qu'agir faiblement dans cette direction. Le 
mécanisme générateur essentiel des inégalités devant l'enseigne-

1. Cette remarque n'implique pas qu'il n'y ait pas de classes sociales 
ou pe phénomènes de domination dans les sociétés industrielles. Elle 
implique simplement que l'opposition classe dominante/classe dominée, 
ne permet pas, en tant que telle, de comprendre grand-chose au 
phénomène de l'inégalité devant l'enseignement. 
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ment résulte de la rencontre du système de stratification et du 
système scolaire. L'analyse précédente montre en d'autres 
termes qu'à partir du moment où une société est stratifiée et où 
l'apprentissage des qualifications est progressif et les qualifica­
tions différenciées, un mécanisme de nature exponentielle est 
engendré qui conduit à des inégalités considérables devant 
l'enseignement, ou, pour exprimer la même proposition de 
manière plus générale, à une forte relation entre la position 
sociale d'origine et le niveau scolaire. 

Pour éliminer les inégalités devant l'enseignement, il faudrait 
donc que l'un ou l'autre des deux éléments fondamentaux qui 
viennent d'être cités soient éliminés. Il faudrait, en d'autres 
termes, ou que les sociétés ne soient pas stratifiées, ou que les 
compétences ne soient pas hiérarchisées. 

Est-ce à dire que les inégalités devant l'enseignement ne 
puissent être réduites? C'est la conclusion à laquelle aboutissent 
inévitablement les théories brièvement évoquées plus haut. 
Ainsi, si on accepte l'hypothèse de Hyman-Parsons selon 
laquelle les inégalités devant l'enseignement sont engendrées. par 
l'existence de sous-cultures de classe, on ne voit pas, par 
définition, comment une réduction des inégalités sociales devant . 
l'enseignement peut apparaître. 

En fait, on observe une réduction incontestable des inégalités 
devant l'enseignement, bien que la nature exponentielle du 
mécanisme fondamental qui les engendre entraîne que, même là 
où elles sont plus faibles, elles demeurent considérables. 

Cette réduction est expliquée par la théorie et par le modèle 
présentés dans les chapitres II à IV: des variables exogènes. 
comme l'atténuation des inégalités économiques, des variables 
endogènes comme l'augmentation de la demande d'éducation de 
la part de tous les groupes sociaux qui résulte de l'augmentation 
de la demande d'éducation de la part de chaque groupe 
particulier permettent de poser l'hypothèse, formalisée· par 
l'axiome AF 4, que le déplacement des courbes d'indifférence 
dans l'espace de décision caractéristique de chaque position 
sociale est d'autant plus rapide, d'une période à l'autre, que la 
position sociale est plus basse. Cet axiome, dont la validité ne 
peut être démontrée directement, faute d'observations suffisan­
tes, est indirectement validé par le fait que toutes les consé­
quences qu'il engendre apparaissent comme en' accord avec 
l'observation. 

Si on admet la validité de cette démonstration, il en résulte 
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que les inégalités devant l'enseignement sont, comme le 
confmnent les quelques données diachroniques dont nous dispo­
sohs, appelées à décroître. 

Mais aussi- à décroître de plus en plus lentement, dans la 
mesure où l'effet de plafond qui résume l'action des variables 
endogènes et exogènes dont il vient d'être question s'applique 
dans tous les cas. 

Il serait fondamental, pour vérifier cette proposition, de 
disposer de séries relativement longues sur l'évolution des 
inégalités devant l'enseignement dans un pays comme les 
États-Unis où les inégalités apparaissent comme sensiblement 
plus faibles que, par exemple, dans les pays de, l'Europe 
continentale de l'Ouest. Si les pays d'Europe et les Etats-Unis 
peuvent être considérés comme correspondant à des étapes 
différentes du modèle décrit dans le présent chapitre, on déduit 
de ce modèle que l'atténuation des inégalités devant l'enseigne­
ment devrait apparaître, au cours ,d'une période de temps 
donnée, comme moins sensible, aux Etats-Unis que, par exem­
ple, en Allemagne. Touraine (1972) conclut, après un examen 
attentif de la littérature américaine, que l'atténuation des 
inégalités devant l'enseignement aux États-Unis dans les derniè­
res décennies est faible. Il semble bien, en effet, que comme le 
montre Jencks (1972), elles continuent de décroitre, mais de 
façon très modérée. Si on confronte ce résultat avec les données 
de la comptabilité scolaire allemande ou française qui confir­
ment l'impression d'une atténuation modeste mais clairement 
perceptible des inégalités devant l'enseignement supérieur, on 
aboutit de nouveau à une conclusion concordante avec la théorie 
précédente. 

Peut-on imaginer des mesures qui puissent combattre effica­
oement les effets des mécanismes exponentiels analysés par ce 
modèle'? 

La réponse la plus plausible est malheureusement réservée. 
L'hypothèse d'une société non stratifiée, qui ne fut pas toujours 
perçue comme une utopie, est aujourd'hui généralement consi­
dérée comme telle 1. Toutefois, le modèle précédent fait appa­
raitre qu'une réduction même modérée des inégalités sociales et 

1. L'idéologie qu'on peut qualifier d'égalitarisme absolu (tous les 
hommes égaux) tend à être remplacée par /'égalitarisme relatif(égalité 
des chances) qui, loin d'impliquer l'égalitarisme absolu, suppose au 
contraire la stratification sociale, c'est-à-dire l'inégalité. 
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économiques peut engendrer des effets de nature exponentielle 
sur l'inégalité des chances devant l'enseignement. Cette circons­
tance explique sans doute que les inégalités devant l'enseigne­
ment apparaissent comme sensiblement plus faibles en Angle­
terre et en Scandinavie qu'en Allemagne, en France, aux 
Pays-Bas ou en Italie '. Une réduction modérée de la différen­
ciation des paramètres décisionnels en fonction des classes 
sociales peut engendrer une réduction appréciable de l'inégalité 
devant l'enseignement à tous les niveaux, indiquant qu'une 
politique d'égalité sociale et économique, même si elle est 
impuissante à éliminer le phénomène de la stratification peut 
avoir une influence non négligeable sur l'égalité des chances 
devant l'enseignement. 

Considérons maintenant le deuxième terme de l' « équation JO 

qui résume nos analyses: 
stratification + scolarisation = inégalités devant l'enseignement. 
Les sociétés industrielles supposent par définition l'existence 
d'un stock de qualifications différenciées et hiérarchisées, qui 
engendre les mécanismes exponentiels responsables de l'inéga­
lité des chances devant l'enseignement. 

A partir du moment où une idéologie de la « déstratification JO 

est perçue comme non crédible, la seule idéologie qui puisse 
accompagner l'objectif d'une abolition des inégalités devant 
l'enseignement est celle de la «déscolarisation '". Aussi n'est-ce 
pas par hasard que l'apparition de cette idéologie ait suivi de 
près la dénonciation de l'inégalité des chances devant l'ensei­
gnement. On en trouve un exemple particulièrement net dans les 
travaux de Illitch (1971). Mais le point le plus intéressant, du 
point de vue de la sociologie de la connaissance, est que 
l'idéologie de la « déscolarisation ,. appliquée par Illitch ou par 
Freire (1967) au cas de sociétés en voie de développement, ait 
été acceptée avec enthousiasme dans certaines sociétés indus­
trielles avancées 2. 

Le thème de la «déscolarisation JO peut avoir, dans ce cas, 

1. En Angleterre, d'après Parkin (1971), le pourcentage des étudiants 
d'origine ouvrière est de 2S en 1960. Il est de 2S en Norvège, de 16 en 
Suède, de 8 en France, de 5 en Allemagne. D'où on conclut que les 
inégalités devant l'enseignement en Angleterre sont plus proches du 
niveau scandinave que du niveau français ou allemand. 

2. Les travaux de Illitch ou de Freire reposent sur une analyse des 
conséquences de la transplantation du système scolaire européen dans 
les sociétés «dualistes,. du continent latino-américain. 
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l'effet de faciliter une transformation des systèmes scolaires 
dans le sens d'une plus grande adaptabilité au changement et 
d'une plus grande liaison avec la société environnante. Il ne 
peut probablement pas, en lui-même, sauf dans des limites 
très étroites, conduire à une atténuation sensible des inégalités 
devant l'acquisition des compétences. Quelle que soit l'organi­
sation du sous-système social ayant la fonction d'assurer cette 
acquisition, à partir du moment où les compétences sont 
différenciées et hiérarchisées, il est impossible d'éviter l'action 
des mécanismes exponentiels dont il est question plus haut '. 

Ainsi, il est vraisemblable, pour s'en tenir à cet exemple, que 
les réformes adoptées dans de nombreux pays eùropéens au 
niveau du premier cycle de l'enseignement secondaire (tronc 
commun) auront un certain effet sur les inégalités devant 
l'enseignement 2. Mais cet effet ne doit probablement pas, bien 
qu'il soit difficile d'en juger empiriquement dès à présent, être 
surestimé. Ces réformes pourraient être «simulées,. par le 
modèle du chapitre présent. Il suffirait pour cela d'atténuer la 
différenciation des champs de décision en fonction de la position 
sociale aux niveaux scolaires 2 et 3. En introduisant cette 
hypothèse, on constate aisément qu'elle réduit dans une faible 
mesure seulement l'effet des mécanismes exponentiels qui 
apparaissent aux niveaux ultérieurs. 

De façon générale, il ne faut pas sous-estimer l'importance de 
certains facteurs dont les effets viennent s'opposer à ceux des 
réformes tendant à retarder la différenciation des voies scolaires 
jusqu'à une phase du cursus aussi avancée que ~ible. Ces 
réformes ont été accompagnées en Angleterre et aux Etats-Unis 
par exemple de l'apparition de pratiques plus ou moins officieu­
ses (<< tracking,. aux États-Unis, «streaming,. en Grande-

1. Il faut cependant se garder de donner une valeur absolue aux 
hiérarchisations caractéristiques des sociétés occidentales. La vaste 
étude de Machonin (1969) sur la stratification en Tchécoslovaquie 
montre notamment que, dans les sociétés socialistes de l'Europe de l'Est, 
la stricte hiérarchisation caractéristique des sociétés occidentales entre 
emplois manuels et emplois non manuels a cédé la place à un système de 
stratification plus complexe. Voir, pour un compte rendu détaillé, en 
français, du livre de Machonin, paru en langue tchèque, Strmiska et 
Vavakova (1972). On y trouve la preuve que, si toute société est 
stratifiée, le système de stratification est lié à un système social dans son 
ensemble. 

2. Cf. O.C.D.E. (1969 a). 
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Bretagne) en vertu desquelles les élèves suivent un curriculum 
sans doute commun, mais sur des « voies ,. distinctes, en fonction 
de leurs aptitudes présumées. En d'autres termes, la prolonga­
tion du curriculum commun engendre une différenciation sur la 
base des aptitudes qui neutralise dans une certaine mesure les 
effets escomptés. 

D'un autre côté, l'importance de plus en plus déterminante du 
niveau scolaire par rapport au statut social engendre une 
pression croissante des familles et, dans les dernières phases du 
cursus, des adolescents eux-mêmes, sur l'institution scolaire. 
L'école ayant la maîtrise de l'avenir de l'individu, contrôler 
l'école, exiger d'elle qu'elle s'adapte aux goûts et aptitudes de 
l'adolescent revient en effet à reprendre le contrôle de son 
avenir. Cette tendance tend clairement à renforcer la différen­
ciation de l'environnement scolaire. 

Au total, on peut donc avancer que le seul facteur capable de 
réduire les inégalités devant l'enseignement dans une perspec­
tive non utopique réside dans la réduction des inégalités 
économiques et sociales. Quant aux réformes scolaires, même si 
elles sont excellentes par rapport à d'autres objectifs, il est peu 
vraisemblable qu'elles puissent avoir une incidence détermi­
nante sur les inégalités devant l'école. Cette conclusion est en 
accord avec les études qui ont été entreprises sur ce sujet, 
notamment aux États-Unis. Le lecteur pourra consulter à ce 
sujet Coleman (1966) et Jencks (1972). 

Le modèle du présent chapitre permet encore de soulever un 
autre problème sociologique important. On a vu, dans la 
deuxième partie de l'analyse, que, en dépit du caractère limité 
de la diminution des inégalités devant l'enseignement, la 
composition sociale de la population scolaire et surtout étudiante 
peut être modifiée de façon relativement considérable. Cela 
résulte simplement de ce que les diverses catégories socio­
professionnelles correspondent à des effectifs d'inégale gran­
deur. Le modèle conduit, en particulier, à la conséquence 
qu'on doit observer un déplacement de la composition sociale 
dans la direction descendante. Comme on l'a vu à propos 
du cas français, ce déplacement est effectivement observé au 
niveau de l'enseignement supérieur. Il l'est aussi dans de nom­
breux autres cas, bien que cette évolution puisse éventuellement 
être perturbée par l'action de facteurs dont le modèle ne 
tient pas compte, comme la fécondité différentielle ou les 
changements dans le temps de la structure sociale (distri-
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bution des individus dans les catégories socio-professionnelles 1). 
Ce déplacement dans la composition sociale engendré par 

de faibles changements dans les inégalités a des conséquences 
sociologiques importantes. Les institutions scolaires tradition­
nelles ont été forgées à une époque où le public scolaire 
provenait essentiellement des classes supérieures. Elles suppo­
saient une complémentarité entre l'action pédagogique de la 
famille et Celle de l'école. Surtout, elles avaient la fonction 
implicite de confirmer un statut d'ores et déjà acquis du fait 
des origines sociales: l'adolescent venait recevoir de l'école la 
confirmation du statut qu'il tenait de sa famille. Cette fonc­
tion de socialisation anticipatrice de l'école explique par exem­
ple les caractéristiques, excellemment décrites par Ben. David 
et Zloczower (1962), de l'Université anglaise traditionnelle. 
Elle explique aussi le système d'orientation libérale qui conti­
nue de prévaloir dans la plupart des systèmes universitaires de 
l'Europe continentale 2. 

Les changements qui caractérisent la composition sociale du 
public scolaire dans les dernières décennies expliquent proba­
blement pour une part importante la remise en question 
d'institutions fortement marquées à l'origine par cette fonction 
de socialisation anticipatrice. Les résultats des enquêtes 
démontrent en effet que la sensibilité des attentes par rapport 
à la réussite scolaire est d'autant plus marquée que l'origine 
sociale est plus basse: tandis que l'adolescent de classe supé­
rieure attend de l'école une confirmation de son statut, l'ado­
lescent de classe inférieure cherche, par l'école, à acquérir un 
statut. A mesure que les premiers deviennent moins nombreux 
et les derniers plus nombreux, l'école traditionnelle apparaît 
donc comme de moins en moins adaptée aux attentes de son 
public. Cela explique par exemple les changements qu'on peut 
observer dans les formes du désordre scolaire, changements 

1. Voir aussi l'exemple déjà cité de Girard (1962) qui présente un cas 
où la combinaison de ces divers facteurs aboutit à une situation de 
stabilité de la composition sociale. Comme on l'a vu (pp. 124-125), le 
modèle conduit à la conséquence que la modification de la composition 
sociale de la po\>ulation scolaire est d'autant plus importante qu'on 
s'adresse à des niveaux plus élevés du cursus. 

2. Voir, pour une analyse détaillée de ces questions, Boudon (1969, 
1970). Pour une remarquable étude historique des institutions scolaires 
françaises. voir Prost (1968). 
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que Testanière (1967, 1972) résume très bien à l'aide du 
concept d' « anomie l '". 

Une autre cause de la remise en question de l'école réside 
probablement dans le fait, mentionné plus haut, que l'augmenta­
tion générale de la demande d'éducation a pour conséquence 
d'accentuer la relation entre niveau scolaire et statut, invitant 
l'adolescent à contrôler l'école pour contrôler son propre avenir. 
Dans les chapitres suivants, nous reviendrons sur ce point, qui 
met en cause le problème de l'effet de l'augmentation de la 
demande d'éducation sur les attentes sociales et sur la corrélation 
entre niveau scolaire et statut. 

Soulignons encore une conséquence importante du modèle 
dont la signification apparaîtra clairement lorsque nous aborde­
rons le problème de la mobilité sociale: comme on peut s'en 
rendre compte par le calcul et comme on peut le voir directe­
ment par inspection de la figure 4.2 ci-dessous (Appendice), le 
maximum du taux de croissance a tendance à se déplacer dans 
le temps des niveaux scolaires les moins élevés vers les plus 
élevés. Lorsque, en dépit de grandes différences entre les 
groupes, les taux de scolarisation sont en général relativement 
bas, les taux de croissance maximum apparaissent à des niveaux 
scolaires plus ou moins éloignés du niveau supérieur. A mesure 
que les taux de scolarisation s'élèvent, on aboutit à une situation 
où le taux de croissance maximum est situé au niveau scolaire le 
plus élevé. Comme on s'en souvient (chapitre III), cette situation 
est observable dans la plupart des sociétés européennes, à 
l'exception de celles qui se caractérisent précisément par un 
niveau de scolarisation moyen relativement bas. 

Il est clair que cette conséquence est d'une grande importance 
du point de vue de l'évolution dans le temps de la relation entre 
éducation et mobilité. 

Nous aurons l'occasion de reve.nir sur ces différents thèmes 
dans les chapitres suivants de ce livre, lorsque nous aborderons 
le problème de la relation entre le niveau scolaire et les attentes 
de mobilité. 

Il reste enfin, pour conclure la seconde partie de ce livre, à 
introduire ou à reprendre certaines remarques de nature logique. 

1. Voir aussi lsambert-Jamati (1970), qui souligne l'influence des 
changements dans la composition du public scolaire sur les crises du 
système scolaire dans l'étude de sociologie historique qu'elle a consacrée 
à l'enseignement français. 
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Soulignons d'abord le caractère restrictif des hypothèses 
introduites: comme on l'a dit, les effets de la fécondité 
différentielle et de ses variations dans le temps ont été négligés. 
D'un autre côté, on a supposé la structure sociale (distributions 
des individus selon les catégories socio-professionnelles) stable 
dans le temps. La deuxième hypothèse n'est pas réalisée dans la 
pratique. C'est pourquoi, par exemple, la proportion des fils 
d'ouvriers agricoles parmi les étudiants apparaît dans les statis­
tiques comme stable et non comme ascendante .. Une autre 
simplification réside dans l'hypothèse selon laquelle le niveau de 
réussite scolaire est fixé une fois pour toutes et, en particulier, 
n'est pas sensible à l'influence de l'école. Cette hypothèse 
apparemment abusive est en fait acceptable, non seulement 
parce qu'elle conduit à des résultats qui, au niveau global, sont 
conformes aux données de l'observation, mais aussi parce que de 
nombreuses études montrent bien le caractère secondaire de ce 
facteur par rapport au problème des inégalités devant l'ensei­
gnement. Le lecteur pourra à ce sujet consulter Coleman 
(1966), Plowden (1967) ou Mayeske (1969). Ces trois rapports 
avaient pour objectif essentiel de déterminer dans quelle mesure 
les variables caractéristiques du milieu scolaire (type de forma­
tion des maîtres, type de pédagogie, aisance budgétaire, etc.) 
avaient une incidence sur les différences de réussite scolaire en 
fonction des origines sociales. Le résultat observé est essentiel­
lemént négatif: il ne semble pas que les variables scolaires 
affectent la relation entre réussite et origines sociales de 
manière importante. Selon le rapport Coleman, la seule variable 
qui ait un effet non négligeable à cet égard est la composition 
sociale du groupe scolaire, la probabilité de réussite pour un 
élève d'un milieu social donné étant affectée par la proportion 
des élèves qui appartiennent au même milieu que lui 1. 

La faible influence des variables scolaires jointe au fait que la 
seule variable importante à ce point de vue soit liée au système 
de stratification montre bien que le mécanisme fondamental de 
génération des inégalités devant l'enseignement dépend essen­
tiellement du système de stratification lui-même. 

D'un autre côté, il faut relever à nouveau l'hypothèse simpli­
ficatrice selon laquelle, pour un type de position sociale donnée, 
les champs de décision sont définis de manière unique pour tous 
les points de bifurcation. Nous avons déjà eu l'occasion, dans 

1. Voir pour une synthèse de ces différents travaux, Little (1971). 
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l'examen de l'exemple allemand présenté au chapitre III, de 
souligner que les champs de décision étaient affectés par le 
caractère institutionnel ou quasi institutionnel de certains points 
de bifurcation. Nous n'avons pas, au n'iveau de la formalisation, 
retenu ces distinctions. Elles sont en effet superflues, eu égard à 
l'objectif que nous nous étions proposé de rendre compte des 
principales tendances observées par la comptabilité scolaire. 
Elles pourraient naturellement être introduites sans difficulté 
dans le modèle. 

On notera aussi que le concept d'espace de décision a été 
réduit dans le modèle à son expression la plus simple: on l'a 
supposé unidimensionnel, alors qu'il est certainement multidi­
mensionnel. Toutefois, on voit, par les travaux de Girard, que les 
dimensions de cet espace sont caractérisées par une forte 
corrélation. Des études nouvelles seraient en tout état de cause 
nécessaires pour explorer cette notion d'espace de décision. 

Finalement, l'amélioration de nos connaissances relatives aux 
mécanismes générateurs des inégalités devant l'enseignement, 
et, plus généralement, aux phénomènes de mobilité sociale, 
devrait permettre, ultérieurement, d'introduire explicitement 
dans le modèle l'effet des variables endogènes qui sont certai­
nement en partie responsables de la modification des champs de 
décision dans le temps (en particulier: influence de l'augmen­
tation de la demande d'enseignement au niveau d'un groupe 
particulier sur la demande des autres groupes). 
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Appendice 1 

Une bonne partie des résultats observés ci-dessus peuvent être 
obtenus directement à partir de l'analyse des relations qui 
composent le modèle. Considérons un groupe caractérisé par un 
niveau de réussite donné et une position sociale donnée. Si p est 
la probabilité de survie d'un niveau scolaire au suivant, px est la 
probabilité de survie au x· niveau. 
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Figure 4.2. - Taux de survie à chaque niveau scolaire, enfonction de la 
valeur de p (probabilité de survie à chaque point de bifurcation). 

I. La lecture de cet appendice n'est pas nécessaire à la compréhen­
sion du texte. 
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Que va-t-i1 se passer si p augmente? 
Pour répondre à cette question on peut examiner la dérivée 

dy/dp. Elle est égale à Xp·-I. Pour tout niveau autre que le 
premier (x :f 1) cette dérivée dépend de p. Cela veut dire que 
plus p est grand, plus l'augmentation de px due à une petite 
augmentation de p est élevée. Ce phénomène s'observe sur le 
graphique suivant: 

On voit qu'une faible augmentation de p de 0,85 à 0,87 
entraine une augmentation de px plus élevée que l'augmentation 
de p de 0,40 à 0,46 par exemple. 

Interrogeons-nous maintenant sur l'effet d'un accroissement 
de x sur l'effet de l'accroissement de p sur y. L'augmentation de 
y due à un accroissement de p augmente-t-il ou diminue-t-i1 
lorsque x augmente? Si on suppose, pour simplifier, que x est 
une variable continue, on peut considérer la dérivée partielle : 

a [a Y] a-;. ap = px-I (1 + x Log p) 

On voit que, si p est faible, la quantité entre parenthèses est 
négative. Le bénéfice dû à une augmentation de p diminue donc, 
si p est faible, à mesure qu'on envisage des niveaux scolaires 
plus élevés. En revanche, si p est grand, la quantité entre 
parenthèses est positive: le bénéfice dû à une augmentation 
de p croit à mesure qu'on envisage des niveaux scolaires plus 
élevés üusqu'au moment où, x étant suffisamment grand, 
x Log p < 1). 

On observe en effet, sur le graphique de la figure 4.2, que 
l'augmentation de p de 0,85 à 0,87 entraîne, par exemple, une 
augmentation importante et croissante de pl, p3, 1"', pS et p6. En 
revanche, le « bénéfice ,. dû à l'augmentation de p de 0,40 à 0,46 
décroît à mesure que le niveau scolaire croit. 

Considérons maintenant, très brièvement, l'évolution des 
inégalités dans le temps: imaginons, pour simplifier, deux 
groupes caractérisés respectivement par les taux de survie PI et 
P2 avec P2 = (1 - PI); par exemple: PI = 0,80, P2 = 0,20. D'une 
période à l'autre, en fonction de l'axiome fondamental AF 4, 

Pit' = [PI,I-I + (l - PI, 1-1) aJ·. 

En développant, si Pit est grand, on a : 

Pit' - PI, 1_1' - XPI, 1-1.-1 (1 - PI, 1-1) a 



204 L'inégalité des chances 

et, P2 étant alors petit, 

Ph x - P2,t-1 x _ XP2.t _1 [(1 - P2.t-l) a]x-I 

_ XPI.H x-I ax-2 (1 - PI.t-l) a. 

On voit donc que le rapport entre l'accroissement de PI et 
l'accroissement de P2 est à peu près égal dans ce' cas à l/ax-2. 
Cela montre, puisque a < l, que lorsque les taux de survie de 
deux groupes sont très différents, le nombre d'élèves supplémen­
taires arrivant aux niveaux élevés du système scolaire pour mille 
personnes est nécessairement beaucoup plus grand si ces per­
sonnes sont de niveau social élevé, même si l'augmentation de p 
est, en vertu de l'effet de plafond, beaucoup plus faible à ce 
niveau. 

Remarquons finalement qu'une proposition importante peut 
être déduite par simple lecture à partir du graphique de la 
figure 4.2 : lorsque les taux de scolarisation, en dépit de fortes 
différences entre les groupes, sont en général bas pour tous les 
groupes, leur croissance est maximum non aux niveaux élevés 
du cursus, mais à des niveaux intermédiaires. Ce résultat 
important est concordant avec les résultats présentés par 
l'O.C.D.E. 



TROISIÈME PARTIE 

L'INÉGALITÉ 
DES CHANCES SOCIALES 





v 

Structures élémentaires de la mobilité sociale 

Dans les chapitres précédents, nous avons analysé le problème 
de l'inégalité des chances devant l'enseignement. Il s'agit 
maintenant d'aborder celui de l'incidence des inégalités devant 
l'enseignement sur la mobilité sociale. Cela nous conduira à 
esquisser un modèle général de la mobilité. 

Il est clair que, si elle n'était pas liée à une inégalité des 
chances sociales (immobilité sociale), l'inégalité des chances 
devant l'enseignement n'aurait qu'une importance sociale ré­
duite. Les deux phénomènes sont intimement liés l'un à l'autre: 
ils représentent, comme l'avait fortement souligné Sorokin, deux 
moments d'un même processus. 

C'est pourquoi il est surprenant que la sociologie des der­
nières années, qui a accordé une grande attention à l'inégalité 
des chances devant l'enseignement, se soit, dans une cer­
taine mesure, désintéressée de ses incidences sur la mobilité 
sociale. 

La raison de ce phénomène est probablement double: 
1. Nous possédons, à propos du premier moment du processus 

de mobilité, des informations sans doute incomplètes, mais 
néanmoins suffisantes pour esquisser, comme on a tenté de le 
faire dans les chapitres qui précèdent, une théorie du dévelop­
pement des inégalités devant l'enseignement dans le temps. 
Nous disposons en effet à cet égard d'informations situées à 
différents niveaux logiques complémentaires: certaines études 
représentent des photographies instantanées d'échantillons d'in­
dividus engagés dans le cursus scolaire; d'autres suivent des 
cohortes d'individus: elles sont dynamiques par rapport aux 
individus et statiques par rapport au système scolaire et social; 
enfin, la comptabilité scolaire nous donne des informations 
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fragmentaires et syncrétiques sur l'évolution du système scolaire 
dans le temps. 

En ce qui concerne le second moment du processus (acquisi­
tion du statut social), nos informations sont plus pauvres. 
D'abord, parce que l'observation à ce niveau est beaucoup plus 
difficile et plus coûteuse: étant donné les mouvements géogra­
phiques et professionnels des individus dans le temps, une étude 
de cohorte est beaucoup plus difficile dans le cas d'un échan­
tillon d'individus engagés dans la vie active que dans celui d'une 
cohorte scolaire. D'un autre côté, l'analyse de l'évolution de la 
mobilité supposerait l'observation d'une suite de cohortes plus 
ou moins régulièrement espacées dans le temps. Le coût d'une 
telle observation serait si considérable qu'elle n'a actuellement 
été entreprise dans aucun pays. Aussi devons-nous nous conten­
ter d'approximations. 

L'approximation la plus couramment utilisée consiste, par 
exemple, comme le font Riau et Duncan (1967) ou Carlsson 
(1958), à séparer en groupes d'âge distincts un échantillon 
prélevé à propos d'une enquête unique dans le temps: cette . 
séparation faite, on s'interroge sur le point de savoir si les 
individus les plus âgés paraissent être caractérisés par des taux 
de mobilité inférieurs, égaux ou supérieurs à ceux des individus 
moins âgés. Comme on le verra, cette procédure conduit à des 
résultats extrêmement grossiers qui peuvent seulement être 
utilisés avec de grandes précautions. 

2. La deuxième raison, qui explique le relatif abandon où a 
été laissé le problème de la mobilité sociale dans la dernière 
décennie, réside sans doute dans le fait que, dans la perspective 
d'une sociologie critique, il est moins évocateur. 

Comme nous l'avons déjà souligné, l'idéologie égalitaire, au 
sens absolu, n'est plus viv:ace aujourd'hui. Toutes les idéologies· 
admettent, en d'autres termes, l'existence inévitable d'une 
différenciation et d'une hiérarchisation au moins partielle des 
positions sociales. La distribution de ces positions sociales est 
conçue comme largement déterminée par des paramètres éco­
nomiques et technologiques. Cela revient à dire que les positions 
sociales disponibles au moment où un individu, ayant achevé ses 
études, explore le marché de l'emploi, peuvent être conçues 
comme prédéterminées. 

Il n'en va évidemment pas de même dans le cas des positions 
scolaires: un individu peut, par exemple, créer une position 
seo/aire supplémentaire au niveau de l'enseignement supérieur 
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en décidant de poursuivre ses études au-delà de la fin du 
secondaire. Il ne peut de la même façon, ayant terminé ses 
études, créer une position sociale supplémentaire. Par opposi­
tion aux positions scolaires, les positions sociales sont largement . 
prédéterminées et indépendantes de la volonté individuelle. 

Cette distinction explique sans doute qu'on ait accordé une 
vertu critique plus aiguë au problème de l'inégalité des chances 
devant l'enseignement. Ici, la volonté individuelle est apparem­
ment libre. Elle peut à première vue se déployer indépendam­
ment des contraintes déterminées par la structure sociale. 
Pourtant, les inégalités devant l'enseignement sont considérables 
et persistantes, démontrant le caractère sournois des détermi­
nismes sociaux. 

A partir du moment où on reconnaît le caractère inévitable 
d'une hiérarchisation des positions sociales déterminée par des 
facteurs exogènes, il devient par contraste difficile de dénoncer 
la relation entre compétence et statut social. La dénonciation ne 
peut porter que sur la relation entre origines sociales et 
compétences. 

La question est cependant de savoir dans quelle mesure 
l'inégalité des chances devant l'enseignement entraîne une 
inégalité des chances sociales. Sans doute existe+il une relation 
entre les deux «facteurs ". Mais cette relation est complexe, 
comme on a eu l'occasion de le voir dans le premier chapitre. On 
se souvient du paradoxe d'Anderson selon lequel, dans des pays 
comme la Suède ou les États-Unis, le niveau d'instruction ne 
paraît pas lié à la mobilité. 

La dernière partie de ce livre sera consacrée à l'analyse de la 
mobilité sociale, considérée comme un aspect d'un processus 
plus général incluant l'inégalité des chances devant l'enseigne­
ment comme un de ses moments. 

Nous aurions pu, à propos de l'analyse de la mobilité sociale, 
suivre une démarche analogue à celle que nous avons adoptée 
dans le cas de l'inégalité des chances devant l'enseignement, à 
savoir, dresser d'abord un bilan des résultats qui nous sont 
fournis par l'observation, proposer un modèle explicatif et 
vérifier dans une deuxième étape que les conséquences du 
modèle sont bien concordantes avec l'observation. 

Comme nous l'avons dit, les résultats qu'on peut tirer de 
l'observation sont toutefois plus lacunaires et incertains encore 
dans le cas de la mobilité sociale que dans celui de l'inégalité 
des chances devant l'enseignement. D'un autre côté, les études 
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relatives à la mobilité sociale sont extrêmement disparates, 
notamment du point de vue méthodologique. 

Pour ces diverses raisons, nous avons choisi: 
1. d'analyser en détail des données (d'origine anglaise) qui 

permettent, dans une situation particulière mais typique, de 
prendre une vue concrète de l'allure du processus qui conduit les 
individus d'une position sociale d'origine à un niveau scolaire et 
d'un niveau scolaire à une position sociale acquise; 

2. de formuler un modèle permettant de rendre compte de ce 
processus; 

3. de soumettre ce modèle à une procédure quasi expérimen­
tale, afin de déterminer, de manière grossière, les conséquences 
sur la mobilité de telle ou telle modification des paramètres 
structurels du modèle; 

4. de vérifier l'adéquation du modèle aux données de l'obser­
vation. Plus exactement, il s'agira dans cette dernière étape de 
montrer comment le modèle peut fournir une explication 
générale de résultats divers, dispersés et hétérogènes. 

Disons tout de suite que, eu égard à la pauvreté de nos 
informations dans le domaine de la mobilité sociale, cette 
seconde partie sera, par la force des choses, plus conjecturale 
que la première. 

1. Origine sociale, niveau scolaire et statut social, 
d'après une étude anglaise 

Nous utiliserons ici les résultats d'une étude de mobilité 
classique, due au sociologue anglais Glass (1954) et à ses 
collaborateurs. Bien que cette étude soit déjà ancienne, elle est 
pratiquement la seule qui, à notre connaissance, présente un 
tableau donnant simultanément le statut social du fils en 
fonction du niveau d'instruction du fils et du niveau socio­
professionnel du père. 

Nous reproduirons ce tableau ci-contre (tableau 5.1) Les 
catégories scolaires utilisées par Glass sont les suivantes: 

1. Enseignement primaire seulement (senior elementary 
only). 

2. Enseignement primaire et formation complémentaire par­
tielle (senior elementary plus some supplementary training). 



SlillUS wcÎII du rtpondanl 
SIIlIUS Ni'ICIlU ('1 Cl n ('. (', Tolal 
~ill ~llift du 

du peft répondlnl • b • b a b • b • b • b 

CI SI SO.O 60.2 39.0 22.3 28.0 6.8 20.4 9.7 S.3 1.0 H.3 100.0 (103) 
Sl 2S.8 H.2 lU lU 20.0 8.S 20.4 16.9 lU S.I 21.4 100.0 (9) 
S.I 9.7 30.0 22.0 3U 12.0 7.S 16.3 20.0 21.1 10.0 14.S 100.0 (40) 
S. 14.S 24.3 2.1.7 18.9 40.0 1 J.S 42.9 21.4 H.8 14.9 26.1 100.0 F4) 

TOIII 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
1124) (9) IH) (49) (19) (276) 

C, SI 4S.7 41.2 11.1 23.S 9.1 11.1 9.7 23.S 0.0 0.0 14.9 100.0 UII 
S, lU 17.1 20.2 31.7 16.7 26.8 6.6 19.5 4.S 4.9 12.0 .100.0 1411 
S! 17.4 9.8 18.8 .14.6 39.4 31.7 23.0 34.1 Il.2 9.8 24.0 100.0 1821 
S. 21.7 6.0 42.2 16.2 34.8 1 J.6 60.7 44.0 77.3 20.2 49.1 100.0 1(68) 

TOI.I 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
(46) (64) (66) 1122) (44) (42) 

C! SI 48.4 2S.4 16.1 1 S.3 19.4 3S.6 S.S 20.3 2.1 3.4 lU 100.0 (9) 
S, 9.6 10.7 3.6 7.1 9.3 35.8 S.O 39.3 2.1 7.1 S.S 100.0 1211 
S.I 19.4 S.O 42.8 20.0 20.4 18.3 24.1 44.2 IS.6 12.S 2J.S 100.0 1(20) 
S. 22.6 2.3 3U 6.9 SO.9 18.1 6S.4 - 47.4 80.2 2U S9.S 100.0 (04) 

Tolal 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
(J 1 1 (S6) 11081 (220) 1961 (S Il) 

C. SI 23.S 17.2 lU 21.9 4.4 12.S 3.7 40.6 1.1 7.1 4.3 100.0 (64) 
S, 10.~ 11.9 0.9 2.4 . 1.6 7.1 3.0 SO.O 2.7 28.6 2.8 100.0 (42) 
SI 46.8 6.1 46.4 14.S 34.7 lU 24.9 48.7 10.6 Il.1 24.2 100.0 OS9) 
S. 19.1 0.9 40.2 4.4 S9.3 10.S 68.4 47.0 8S.6 37.2 68.7 100.0 1(022) 

Tolal 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
(471 11121 (182) 17021 (444) 114871 

CI SI 55.6 26.3 12.1 21.1 0.0 0.0 2.8 47.3 0.2 S.3 2.3 100.0 1(9) 
S, 0.0 0.0 3.0 S.l 0.0 0.0 3.8 63.2 I.S 3U 2.3 100.0 1191 
SJ H.I 2.3 33.3 8.4 )J.3 17.6 19.3 46.S 8.1 H.2 IS.7 100.0 1131 ) 
50 11.1 0.2 S 1.6 2.6 66.7 6.8 74.1 3U 90.2 SS.2 79.7 100.0 166S) 

TOlal 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
(9) I)J) (69) (J 16) (4071 (8341 

TOlal (2S7) (24) 14S01 (1409) 1(010) 04S0) 

Tableau 5.1. - Statut social du répondant en fonction de son niveau scolaire et du statut social de son père (d'après 
Glass). 
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3. Secondaire exclusivement (Grammar School). 
4. Secondaire et formation supplémentaire. 
Nous distinguerons ces quatre catégories par les sigles SI' S2, 

S) et S4' Dans l'échantillon observé (3 450 personnes de sexe 
masculin appartenant à la population active de l'Angleterre et 
du pays de Galles en 1954), 8,6 % des individus appartiennent à 
la catégorie la plus élevée (SI)' 5,5 % à la catégorie (S2)' 21,2 % 
à la catégorie (S) et 64,7 % à la catégorie scolaire la plus basse 
(S4)' 

Les catégories socio-professionnelles retenues par Glass sont 
pour leur part les suivantes : 

1. Professions libérales, hauts fonctionnaires (Professional 
and High Administrative), cadres supérieurs (Managerial and 
Executive). 

2. Autres emplois non manuels de niveau élevé impliquant 
une fonction d'autorité (Inspectional, Supervisory and other 
Non-Manual. Higher Grade). 

3. Autres emplois non manuels de niveau inférieur impli­
quant une fonction d'autorité (Inspectional. Supervisory and 
other Non-Manual. Lower Grade). 

4. Emplois manuels qualifiés et emplois non manuels d~exé­
cutants (Skilled Manual and routine grades of Non­
Manual). 

5. Emplois manuels non qualifiés (semi-Skilled Manual. 
Unskilled Manual). 

Nous désignerons ces cinq catégories respectivement par les 
sigles CI (niveau élevé) à Cs (niveau bas). 

Niveau scolaire du rcponduu 
Slalus 
social SI S1 Sl 54 TOTAL 

du përc 

CI 0.)73 (10)1 0.214 (S91 0.14S (401 0.268 (741 1.000 (276) 
C, 0.149 ISII 0.120 (411 0.240 (821 0.491 (168) 1.000 (J421 
Cl 0.116 (591 O.OSS <281 O.23S (1201 0.s9S 0041 1.000 (SIII 
C. 0.04) (641 0.028 (421 0.241 OS91 0.687 (lom 1.000 (14171 
C, 0.023 (191 0.023 (191 0.IS7 (1)11 0.798 (66S) 1.000 (1)41 

TOlaI (2961 (1891 (7321 (22))1 04S0) 

Tableau 5.2. - Proportion des répondants ayant atteint chaque niveau 
scolaire en fonction du statut social du père. 

Le tableau 5.1 fait d'abord apparaître une forte inégalité des 
chances devant l'enseignement comme on le voit dans le 
tableau 5.2 qui en est extrait. La proportion des répondants qui 
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ont atteint le niveau scolaire le plus élevé (SI) décroît réguliè­
rement de 0,373 à 0,023 à mesure qu'on s'adresse à des 
individus dont l'origine sociale est plus basse. De même, la 
proportion des répondants de niveau scolaire bas (S4) croît 
régulièrement de 0,268 à 0,798 à mesure que le statut 'social du 
père est plus bas. 

Quant au niveau scolaire, il est, bien sûr, étroitement lié au 
statut social acquis par le répondant, comme on le voit sur le 
tableau 5.3, également extrait du tableau original de Glass. La 
proportion des répondants qui occupent une position' sociale 
élevée décroît en raison directe du niveau scolaire. De même, la 
proportion des répondants qui occupent une position sociale 
basse croît à mesure que le niveau scolaire décroît. 

Saac. soc:&.I du 1i""""1 

"'-Jœlai~ C, Cl Cl C • C. TOTAL ... _, 
S, 0.)16 (1141 0.210 (611 0.10 (421 0.1)) (69' 0.030 (91 1.000 11961 
52 0.141 (411 O.lll (161 O.IS) (191 0.)2' (621 0.1ll IlSl 1.000 (1'9' 
SJ 0.010 (SI) O.IS) (JIll 0.111 (J)1) 0.444 mSI 0.146 (J01l 1.000 ml) 
54 0,020 (4S1 0.0S6 024' 0.101 (2411 0.427 (9S)1 0.lI9 11691· l ,000 III J)) 

(1S1l 1l14l 14501 (1409' (lOlO' 114501 

Tableau 5.3. - Proportion des répondants qui ont atteint un statut 
social donné en fonction de leur niveau d'instruction. 

Une question fondamentale qu'on peut se poser à partir de ces 
résultats est celle de savoir si le tableau obtenu par Glass est 
compatible avec le modèle selon lequel: 

1. les origines sociales' exerçant une influence déterminante 
sur le niveau scolaire; 

2, le niveau scolaire exerçant une influence déterminante sur 
le statut social acquis; 

3, une fois le niveau scolaire déterminé, l'origine sociale n'a 
plus d'influence sur le statut social acquis. 

La question est, en d'autres termes, de savoir si l'influence de 
l'origine sociale se limite à engendrer l'inégalité des classes 
sociales devant l'enseignement ou si elle persiste, une fois le 
niveau scolaire atteint. 

Pour répondre à cette question, on peut procéder de la 
manière suivante: le tableau 5.2 donne, par exemple, les pro­
portions d'individus d'origine sociale CI qui atteignent les 
niveaux scolaires SI (0,373), S2 (0,214), S3 (0,145) et S4 
(0,268); le tableau 5.3 donne, d'autre part, les proportions 
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d'individus de niveaux scolaires SI' S2, S) et S. qui atteignent 
par exemple le statut social CI' à savoir respectivement 0,385, 
0,249, 0,070, 0,020. En faisant la somme des produits: 
(0,373 x 0,385) + (0,214 x 0,249) + (0,145 x 0,070) + (0,268 x 
0,020) = 0,212 on obtient la proportion des individus d'origine 
sociale CI qui atteignent le statut social CI dans l'hypothèse où 
le niveau scolaire est le seul déterminant du statut social. 

Demême: (0,373 x 0,209) + (0,214 x 0,138) + (0,145 x 0,153) 
+ (0,268 x 0,056) = 0,145 est la porportion des individus d'ori­
gine sociale CI qui atteignent le statut social C2 sous la même 
hypothèse 1·. 

StaIUS Status social du repondlnl 
soc:ioI TOTAL 

du père CI Cl Cl C. Cs 

lal CI 0.213 0.145 0.142 0.336 0.165 1.000 
C, 0.114 0.112 0.138 0.390 0.247 1.000 
Cl 0.087 0.101 0.133 0.403 0.276 1.000 
C. 0.054 0.088 0.130 0.420 0.308 1.000 
Cs 0.041 0.076 0.123 0.423 0.337 1.000 

Ibl Ci 0.449 0.214 0.091 0.178 0.069 1.000 
Cl 0.135 0.187 0.193 0.357 0.129 1.000 
Cl 0.061 0.110 0.211 0.431 0.188 1.000 
C. 0.032 0.075 0.122 0.472 0.299 1.000 
Cs 0.011 0.040 0.083 0.379 0.488 1.000 

Ibl • lal 
CI 0.236 0.069 -0.051 -G.l58 -0.096 0.000 
C, 0.021 0.075 0.055 -0.033 -0.118 0.000 
Cl -0.026 0.009 0.078 0.028 -0.089 0.000 
C. -0.023 -0.013 -0.008 0.052 -0.009 0.000 
Cs -0.031 -0.037 -0.040 -0.044 0.151 0.000 

Tableau 5.4. - Proportion des répondants d'origine sociale donnée 
atteignant les différents statuts sociaux, dans l'hypothèse où le niveau 
scolaire détermine le statut social à l'exclusion de l'origine sociale (a), 
d'après l'observation (b): différences entre (b) et (a). 

En~procédant de la même manière pour toutes les catégories, 
on obtient le tableau des proportions d'individus d'origine 
sociale Ci (i = 1 à 5) qui atteignent le statut social Cj Ü = 1 à 5) 

. dans l'hypothèse où le niveau scolaire détermine le statut social 
. à l'exclusion de l'origine sociale. Ce tableau est présenté dans la 

partie supérieure (a) du tableau 5.4. La partie moyenne (b) 
présente les données effectivement observées qu'on tire du 
tableau original de Glass. La partie i'lférieure du tableau fait 

1. Comme on le voit, cela revient à calculer le produit des deux 
matrices de transition correspondant aux tableaux 5.2 et 5.3. 
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apparaître les différences entre le tableau observé et le tableau 
théorique. 

On voit immédiatement que l'hypothèse méritocratique qui a 
servi à la construction de la partie supérieure (a) du tableau 5.4 
conduit à surestimer la mobilité et par conséquent à sous­
estimer la stabilité. En effet, les proportions d'individus qui 
conservent le même statut social que leur père sont sans 
exception sous-estimées lorsqu'on applique l'hypothèse mérita­
cratique. 

Réciproquement, la même hypothèse conduit à une suresti­
mation des mouvements intergénérationne1s et, en particulier, 
des mouvements descendants. Considérons en effet la partie 
inférieure du tableau 5.4. Les quantités situées au-dessus de la 
diagonale principale (diagonale nord-ouest/sud-est) rriesurent 
les distorsions introduites par l'hypothèse méritocratique dans le 
cas de la mobilité descendante. On voit que ces distorsions sont, 
pour la plupart, relativement importantes. En revanche, les 
quantités situées au-dessous de la diagonale principale sont, par 
comparaison, généralement faibles. Ces quantités mesurant les 
distorsions introduites par l'hypothèse méritocratique dans le 
cas de la mobilité ascendante. on peut résumer l'analyse de la 
manière suivante 1 : 

L'hypothèse méritocratique selon laquelle le niveau scolaire, à 
l'exclusion de l'origine sociale, déterminerait le statut social 
rend compte de manière relativement satisfaisante de la struc­
ture de la mobilité intergénérationnelle ascendante, dans le cas 
considéré du moins. En revanche elle surestime la mobilité 
descendante, et. réciproquement, sous-estime la stabilité intergé­
nérationnelle. 

En d'autres termes, tout se passe comme si on avait à 
faire, dans le cas observé par Glass, à une société caracté­
risée: 

1. Glass fournit dans son livre un tableau de structure exactement 
analogue à celle du tableau 5.1 mais utilisant un système de catégories 
différent (SI: école élémentaire privée et "frammar school .; S2: école 
élémentaire publique et " grammar schoo .; Sl : école élémentaire et 
primaire supérieure). Ce tableau conduit exactement aux mêmes 
résultats que le tableau utilisé ici. Cela montre que, si les données 
numériques varient avec les systèmes de classification utilisés, les 
structures sont largement invariantes par rapport aux classifications. Ce 
résultat généralise la théorie de l'interchangeabilité des indices de 
Lazarsfeld (1970). 
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1. par une forte inégalité des chances devant l'enseignement; 
2. par une structure méritocratique (détermination du statut 

social par le niveau scolaire); 
3. dans le cadre de cette structure méritocratique par une 

action protectrice de l'origine sociale par rapport à la mobilité 
descendante. 

2. Structure méritocratique et structure de dominance 

Parler de l'" action protectrice de l'origine sociale" (on parle 
aussi quelquefois d' " hérédité sociale ») n'est pas très satisfai~ 
sant dans la mesure où on recourt implicitement au langage 
factoriel: la mobilité intergénérationnelle est explicable par la 
combinaison d'un facteur méritocratique et d'un facteur de 
correction, l'" hérédité sociale ». 

Conformément à la perspective générale utilisée dans l'en­
semble de cet ouvrage, il est beaucoup plus éclairant d'éviter le 
langage factoriel et de rechercher une expression formalisée des 
processus sous-jacents aux résultats observés 1. 

Nous introduirons, pour rendre compte du tableau de Glass, 
un modèle très proche de celui qui a été utilisé au chapitre 1. Les 
propositions fondamentales de ce modèle peuvent être présen­
tées de la manière suivante: 

1. Les mécanismes générateurs des inégalités devant l'ensei­
gnement conduisent à la distribution des niveaux scolaires en 
fonction de l'origine sociale présentée dans le tableau 5.2. 

2. Chaque individu ayant une origine sociale et un niveau 
scolaire déterminés reçoit un statut social. 

3. On suppose que la distribution des statuts sociaux de 
chaque niveau est déterminée à l'avance et donnée par les 
totaux verticaux du tableau 5.3. Ainsi 257 positions sociales de 

1. Cette perspective factorielle est celle qui est adoptée dans les 
nombreux travaux statistiques qui visent à décomposer les tableaux de 
mobilité intergénérationnelle à partir de deux facteurs: un facteur 
d'hérédité et un facteur aléatoire (qui représente en fait l'action de 
variables intermédiaires comme le niveau scolaire). Cette tradition est 
notamment représentée par les travaux de Goodman (1965, 1969 a, 
1969 b) et de White (1963 et surtout 1970). Voir, pour une critique 
intéressante de cette tradition, Bertaux (1969). 
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niveau CI' 324 positions sociales de niveau C2 ••••• 1010 positions 
de niveau Cs sont considérées comme disponibles. 

4. On suppose que le processus d'allocation des statuts 
sociaux est déterminé à partir d'un rangement des individus en 
fonction de leur niveau scolaire et de leur origine sociale: en 
tête viennent les SICI (niveau scolaire élevé. origine sociale 
élevée). puis les SIC2 (niveau scolaire élevé. origine C2). puis les 
SIC3.les SIC4 et les SICs• viennent ensuite les S2CI.les S2C2, ...• 
les S2CS; ... et. finalement les S4CI (niveau scolaire bas. origine 
sociale élevée). les S4C2 •... et les S4CS (niveau scolaire bas. 
origine sociale basse). Le processus d'allocation des statuts 
considère donc d'abord le niveau scolaire. puis. le niveau 
scolaire étant donné. l'origine sociale. 

5. Comme on le voit sur le tableau 5.3. 257 positions sociales 
de niveau élevé sont disponibles. Quant aux «candidats» CISI 
(origine sociale élevée. niveau scolaire élevé) ils sont. d'après le 
tableau 5.1. au nombre de 103 (total horizontal. première ligne). 
Bien que ce nombre soit plus petit que celui des places 
disponibles en CI' les 103 candidats ne reçoivent pas tous des 
places de niveau CI' Toujours d'après les données du tableau 
original de Glass. 60 % d'entre eux. soit 62. obtiennent des 
positions de ce type. Appelons ce pourcentage XIII' Il peut être 
considéré comme mesurant l'aptitude des individus d'origine 
sociale CI (premier indice) et de niveau scolaire SI (deuxième 
indice) à obtenir une position sociale de niveau CI (troisième 
indice). 

6. Il reste donc 257 - 62 = 195 places disponibles en CI' Les 
candidats de type C2S1 (origine sociale C2• niveau scolaire élevé 
SI) sont ensuite considérés. Ils sont au nombre de 51. nombre de 
nouveau inférieur au nombre des positions disponibles en CI' On 
voit. d'après le tableau de Glass. que 41.2 % d'entre eux, soit 21, 
reçoivent des positions de ce type. Appelons ce pourcentage X211' 

Il peut être considéré comme une mesure de l'aptitude des 
individus d'origine sociale C2 (premier indice) et de niveau 
scolaire SI (deuxième indice) à obtenir une position sociale de 
niveau CI (troisième indice). 

7. En procédant de la même manière pour les individus C3SI, 
C4SI, et CSSI, individus qui sont tous de niveau scolaire élevé 
mais d'origine sociale de plus en plus basse, on voit qu'ils 
obtiennent respectivement des positions de niveau CI pour 
25,4 %. 17.2 % et 26.3 % d'entre eux. soit pour les trois types 
d'individus 59 x 0.254 = 15.64 x 0.172 = Il et 19 x 0.263 = 5. 



218 L'inégalité des chances 

c'est-à-dire au total 31 places. Les trois pourcentages correspon­
dent respectivement aux mesures XlII' X411' XSl\. 

8. Restent donc 195 - (21 + 15 + Il + 5) = 143 places dis­
ponibles en CI qui vont être maintenant attribuées aux individus 
de niveau scolaire moyen en fonction de leur origine sociale. 
Viennent d'abord les C IS2 (origine sociale élevée, niveau sco­
laire moyen). Ils sont 59 et reçoivent pour 54,2 % des positions 
de type CI occupant ainsi 32 de ces places. 

La procédure fictive qui permet de rendre compte des 
données observées est sans doute suffisamment claire pour qu'il 
soit inutile de continuer d'en donner la description dans le 
détail: de façon générale, les meilleures positions sociales sont 
distribuées successivement et jusqu'à épuisement aux différents 
types d'individus en fonction de l'ordre CISI, C 2SI, ... , CSSI ; 
CIS2, C2S2, ••• , CSS2; ••• ; C IS4, C2S4, ••• , CsS •. On considère 
ensuite les positions C2 et on les affecte selon la même 
procédure, puis les positions Cl' les positions C. et finalement 
les positions Cs. 

9. Précisons seulement que, dans certains cas, le nombre des 
positions encore disponibles est inférieur au nombre des candi­
dats. Dans ce cas, .on considère pour le calcul de Xijk non le 
pourcentage des candidats qui obtiennent des positions de type 
Ck, mais le pourcentage des positions de type Ck qui reviennent 
aux candidats d'origine sociale Ci et de niveau scolaire Sj. Ainsi, 
le nombre des candidats CIS. (origine sociale élevée, niveau 
scolaire bas), soit 50, est supérieur au nombre de positions 
sociales disponibles en CI (positions sociales élevées), une fois 
que tous les individus ayant un meilleur niveau scolaire ont reçu 
leur contingent de positions de type CI. La mesure X\3I 

correspond donc, dans ce cas, au pourcentage des individus 
d'origine sociale CI et de niveau scolaire Sl qui sont capables de 
se faire attribuer des positions sociales de type CI. 

10. Enfin, il faut noter que la procédure qui vient d'être 
décrite pose un problème de synchronisation. Elle suppose que 
les individus de l'échantillon, qui sont d'âge et de niveau scolaire 
différents, se sont trouvés en compétition au même moment. 
Bien qu'il s'agisse d'une hypothèse abusive, il est impossible, 
faute d'informations pertinentes, de la corriger. 

Afin de rendre la procédure complètement intelligible, nous 
présenterons les résultats auxquels elle conduit de manière 
détaillée pour l'allocation des positions de niveau CI' nous 
contentant pour les autres niveaux de donner la valeur des 
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mesures x. Le tableau 5.5 donne les coefficients x correspondant 
à l'allocation des positions de niveau CI' On constate que les 
individus de types CISI• C2SI •...• CSSI• C IS2 ••••• CSS2• CIS3 et 
C2S3 sont dans tous les cas moins nombreux que les places 
restantes au niveau CI' En revanche. les candidats de types 
C3S3• C4S3 ••••• CSS 3• CIS4 ••••• CSS4 sont dans tous les cas plus 
nombreux que les places restantes au niveau CI' C'est pourquoi 
le coefficient XIII correspond. par exemple. à la proportion des 
candidats CISI qui obtiennent un statut de niveau CI' tandis que 
le coefficient X331 correspond à la proportion des places non 
encore distribuées de niveau CI qui reviennent aux candidats 
C3S3• 

Ori.ine Nombre de candidats Nombre Nombre de places 
sociale CI (êvcnluclkment Mesure de dominance dt places restanles 

niveau scolaire de place,) luribuées 

CISI )OJ candidats x 0.602 (,,,,J = 62 257 - 62 = 195 
C1SI 51 Clndidals x 0.41J (,"') = 2 1 195 - 21 = 174 
CJSI 59 candidats x 0.254 ~lIIJ = 15 114 - Il = )59 
C,S, 64 candidats x 0.173 

41 ~~ = Il 159 - Il = 148 
CsS. 19 candidats x 0.268 (XSII = 5 148 - 5 = 14J 

CISl 59 candidats x 0.542 [",,) = J2 14J - J2 = III 
ë,S, 41 candidats x 0.171 (''''1 = 7 111- 7 = 104 
C,s, 28 candidats x 0.106 (xm) = J 104 - J = 101 
C4S1 42 candidals x 0.119 li"') = 5 101 - 5 = 96 
CsS! 19 candidats x 0.000 ("'0 = 0 96 - 0 = 96 

CISJ 40 candidals x O.JOI (mO = rI 96 - 12 = 84 
C1S, 82 candidal' x 0.097 

r."~ = 8 84 - 8 = 76 
CJS, 76 ploœs x 0.079 U)I = 6 ' 76 - 6 = 70 
C4SJ 70 ploœs x 0.J15 (x",) = 22 70 - 22 = 48 
CsSJ 48 place. x 0.062 ("li) = J 48 - ) = 45 

CIS< 45 ploœs x 0.400 ("") = 18 45 - 18 = 27 
C1S< 27 ploœs x 0.J70 (x",) = 10 27 - 10 = 17 
C,S< 17 ploœs x MIJ [.II.,WI' = 7 17 - 7 = 10 
C4S4 10 place. x 0.900 [X44I) = 9 10 - 9 = 1 
C,S< 1 place x O.OOGJ 1<'''1' = 1 I- I = 0 

1. Cette quantité est obtenue à partir du tableau de Glass: les CJSJ qui 
deviennent CI sont au nombre de 120 x 0,05 = 6. Les autres quantités analogues 
sont obtenues de la même façon. On constate qu'à partir de cette ligne, le nombre 
des places restantes est inférieur au nombre des candidats. Les x sont donc 
calculés à partir des places restantes. 

2. La valeur de xS4h étant tautologique, a été placée entre crochets. 

Tableau 5.5. - Procédure donnant la valeur des coefficients de 
dominance dans l'allocation des positions sociales de niveau CI' 

Ce tableau nous apporte les informations suivantes: 
1. A niveau scolaire égal les candidats recueillent des posi­

tions de niveau CI en proportion d'autant plus importante qu'ils 
sont d'origine sociale plus élevée. Cette proposition se vérifie 
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dans tous les cas, sauf lorsque certains effectifs, étant très 
faibles, conduisent à des coefficients peu fiables. 

2. A origine sociale semblable, le pouvoir qu'ont les individus 
d'acquérir des positions de niveau CI décroît avec le niveau 
scolaire. 

3. Lorsque le nombre des candidats excède le nombre des 
places restantes, on observe que le pouvoir des candidats 
d'origine sociale CI de soustraire ces places aux candidats 
d'origine sociale plus basse est supérieur à celui des candidats 
d'origine C2 et CJ. En revanche, une fois que les CI' les C2 et les 
CJ ont prélevé leur part, les candidats d'origine C4 prélèvent une 
très forte partie des places restantes (0,900). 

On voit pourquoi, reprenant une expression de Bisseret 
(1968), on peut qualifier les coefficients x de coefficients de 
dominance:· ils mesurent en effet l'aptitude des individus à 
soustraire les meilleures positions sociales aux individus dont 
l'origine sociale est moins élevée. 

L'analyse suggère l'existence de trois groupes sociaux fonda­
mentaux, qu'on peut appeler classes: une classe sociale supé­
rieure (CI)' une classe moyenne correspondant aux catégories 
C2, CJ et C4 et une classe inférieure Cs. En effet, le tableau 
précédent montre que les individus d'origine CI prélèvent une 
part importante des places disponibles en CI' à niveau scolaire 
égal. D'un autre côté, les C4 ont l'aptitude de soustraire aux Cs 
une proportion importante des positions disponibles. 

Cette dernière remarque n'aurait guère d'intcrêt si la struc­
ture des coefficients x sur laquelle elle repose ne réapparaissait 
de manière systématique lorsqu'on considère les statuts acquis 
non seulement de niveau CI' mais également de niveau plus 
bas. 

Le tableau 5.6 donne la valeur des coefficients de dominance 
relatifs aux statuts acquis de niveaux C2 à Cs 1. Ces coefficients 
ont été obtenus selon une procédure semblable à celle qui vient 
d'être utilisée à propos du niveau CI. Il faut toutefois prendre 
garde à l'obligation de soustraire, à chaque étape, les individus 
déjà dotés d'un statut social. Ainsi, sur les 103 individus CI SI 
(origine sociale élevée, niveau scolaire élevé), 62 ont reçu le 
statut social CI; ceux qui rentrent en compétition pour l'obten-

1. Au niveau C5 les coefficients, tous tautologiquement égaux à zéro 
(s'il n'y a plus de candidats) ou à un (dans les autres cas), ne sont pas 
portés sur le tableau. 
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tion d'un statut social de niveau C2 sont donc au nombre de 
103 - 62 = 41. Or, d'après le tableau de Glass, \03 x 0,233 = 23 
individus CI SI obtiennent le statut C2• D'où la valeur du 
coefficient xlI2 qui apparaît dans le tableau 5.6: 23/41 = 
0,561. 

On constate, en parcourant ce tableau, que: 
1. le pouvoir qu'ont les individus d'origine sociale inférieure 

(Cs) de se faire attribuer des positions sociales élevées ou 
moyennes (CI' C2, ou Cl) est extrêmemenfréduit, quel que soit 
leur niveau scolaire; 

2. la catégorie sociale immédiatement supérieure (origine 
sociale C.) est caractérisée par une dominance marquée sur le 
groupe d'origine Cs : la plus grande partie des places disponibles 
après distribution aux individus d'origine C;, C2, et Cl lui est 
attribuée comme on le voit à l'avant-dernière ligne du 
tableau 5.6; 

3. toutefois, le pouvoir des C. et, dans une moindre mesure, 
celui des Cl' à se faire attribuer des positions de niveau élevé 
(CI et C2) est faible; 

4. la catégorie sociale supérieure (origine sociale CI) a, quel 
que soit le niveau scolaire, une aptitude dans la quasi-totalité 
des cas plus grande que la catégorie sociale immédiatement 
inférieure (origine sociale C2), à s'attribuer les positions sociales 
de niveau élevé (CI et C2); 

5. les individus d'origine C2 ont un pouvoir de se faire 
attribuer un statut Cl beaucoup plus élevé, quel que soit le 
niveau scolaire, que les individus appartenant à la catégorie Cl 
et aux catégories inférieures à Cl; 

6. sur un plan général, on voit que la structure méritocra­
tique du tableau de Glass est tempérée par la coexistence d'une 
structure de dominance: les différents groupes sociaux qu'on 
peut distinguer sur la base de l'origine sociale ont une inégale 
aptitude à « monnayer,. leur niveau scolaire en termes de statut 
social; 

7. la structure des coefficients de dominance confirme, par­
delà les fluctuations dues aux effectifs parfois très faibles qui 
sont associés à telle ou telle cellule du tableau de Glass, 
l'impression d'une distinction entre trois classes: la classe 
correspondant à l'origine sociale Cs qui apparaît comme nette­
ment « dominée JO par la catégorie sociale immédiatement supé­
rieure (origine sociale C.); la classe correspondant à l'origine 
sociale CI' ou, plus largement à CI et à C2, dont le pouvoir de 
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valorisation du niveau scolaire en termes de statut social est 
nettement supeneur à celui des catégories d'origine C3 et 
C.; enfin la classe constituée ·par ces dernières catégories 
d'origine; 

8. on remarque toutefois que la combinaison du mérite et de 
la dominance est loin d'assurer la stabilité intergénérationnelle 
du statut: dans plus de trois cas sur dix, les individus d'origine 
sociale et de niveau scolaire supérieurs dérogent par rapport au 
statut social de leur père. Plus de 3 fois sur 10, les individus 
d'origine sociale C2 connaissent la mobilité descendante, même 
lorsqu'ils ont atteint le niveau scolaire le plus élevé. De façon 
générale, le tableau original de Glass (tableau 5.l) montre que 
la mobilité descendante n'est pas négligeable, même lorsque le 
mérite et la naissance sont favorables; elle montre aussi que la 
mobilité ascendante est loin d'être nulle, même lorsque le mérite 
et la naissance sont défavorables. 

Ce résultat indique que, si le mérite et la dominance 
expliquent dans une large mesure la structure de la mobilité 
observée, celle-ci est également due à l'action de variables dont 
il serait nécessaire de tenir compte lorsque l'amélioration de 
l'information permettra d'élaborer une théorie de la mobilité 
sociale plus complète. Il ne faut pas oublier toutefois que 
l'apparence d'indétermination qui se dégage de l'analyse résulte 
en grande partie probablement de ce qu'on a supposé un 
synchronisme du processus de compétition, évidemment non 
réalisé dans la pratique; 

9. soulignons enfin que l'analyse précédente rend la structure 
de la mobilité dépendante à la fois de la structure éducationnelle 
et de la structure sociale: ainsi le fait qu'il y ait plus d'individus 
de niveau scolaire supérieur (S\) que de positions sociales 
disponibles au niveau social supérieur (C\) a un effet négatif sur 
les chances sociales des individus de niveau scolaire moyen 
(S2)· . 

Le caractère nécessairement arbitraire 
des classifications: ses effets 

Cette dernière remarque pose un problème logique considé­
rable à propos duquel il est nécessaire d'introduire une paren­
thèse, car il est implicitement présent dans l'ensemble des 
développements contenus dans cet ouvrage. Ce problème dérive 
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du fait que toute classification est, au moins dans une certaine 
mesure, arbitraire. On ne peut, par exemple, affirmer que les 
cinq groupes sociaux distingués par Glass correspondent à la 
meilleure classification possible. L'analyse nous a même suggéré 
que, par-delà ces cinq groupes, une distinction plus pertinente en 
trois classes pouvait être décelée. Mais rien ne permet de 
donner à cette structure en trois classes une sigriification 
absolue: elle reflète la structure des coefficients de dominance 
et ne prend sens que par rapport à l'analyse qui vient d'être 
faite. . 

SIoI .. sociIJ du ......... 

c, c. c, C. 

1111 : 0.602 1112 : 0.561 XIIl : 0.lI9 JlII4 : G.908 
Ilil = 0.41J 1211 = 0.40J Xl Il = 0.JJ1 1.214 = 1.000 
XlII = 0.254 uu = 0.205 Ilil = 0.591 Xli" = 0.851 
.411 = 0.11J .412 = 0.265 X411 = 0.206 1414 = 0.842 
.'11 = 0.268 .SIl = 0.292 "m = 0.000 lSI4 = 0.916 

I.UI = 0.542 1112 = O.J34 liB = 0.218 lU4 = 0.769 
lU)1 = 0.171 lU) = 0.J80 122J = 0.524 Ill4 = O.IOJ 

"'" = 0.106 un = 0.080 lJ2J = 0.4J6 l)le = 0.145 

"" = 0.119 " .. u = 0.027 141) = 0.081 11424 = 0.637 
1S21 = 0.000 Ull = 0.052 un = 0.000 1S24 = 0.663 

lUI = O.JOI Il]2 = 0.464 lill = 0.200 1.1]4 = 0.666 
1111 = 0.097 U12 = 0.162 IlU = 0.419 "". = 0.778 
Illi = 0.079' Ull = 0.210 Ill) = 0.245 1))4 = 0.710 
.411 = 0.J15' U.J2 = 0.278' 14]] = 0.222 lOI = 0.188 
anl = 0.062' lI,"l = 0.086 xsu = 0.196 as,. = 0.649 

'"41 = 0.400' X'42 = 0.250 114) = 0.2J8 XI" = 0.657 

"14' = 0.J70' nu = 0.245' .14J = 0.175 Xl4" = 0.615 ",., = 0.41J' •. 142 = 0.25)' "M' = 0.263' 1144 = 0.6l1 
" .. , = 0.900' 1441 = 0.726', ""4) = 0.701' ...... = 0.672' 
" .. , = (1.000)' "u. = (1.000) "u, = (1.000)' "u. = (1.000)' 

J. Nombre de places disponibles inférieur au nombre de candidats: Xj;t est la 
proportion des places disponibles au niveau Ct donnée aux individus d'origme G et 
de niveau scolaire Sj' 

Tableau 5.6. - Valeurs des coefficients de dominance (les coefficients 
entre crochets sont ceux dont la valeur est tautologiquement égale à 1 J. 
Voir le texte pour l'explication de ces coefficients. 

La difficulté est encore plus évidente peut-être à propos des 
catégories scolaires: les distinctions introduites par Glass sont 
probablement le produit d'impressions à la fois diffuses et 
sociologiquement pertinentes d'une part (signification sociale 
d'institutions comme la Grammar School traditionnellement 
vouées à l'instruction des élites), de considérations statistiques 
d'autre part. Ainsi, il est évident que les individus ayant 
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accompli des études supérieures n'ont pas été considérés par 
Glass dans une catégorie à part parce que leur proportion dans 
la population active était, en 1954, insignifiante (lOI individus 
dans l'échantillon). 

Aucune classification ne peut, en résumé, prétendre à une 
validité absolue ni en ce qui concerne les catégories sociales, ni 

. en cc qui concerne les catégories scolaires 1. 

Cette évidence pose un problème considérable. En effet, une 
des sources de la mobilité réside manifestement dans les 
discordances entre les structures caractéristiques du système 
social. Ainsi, lorsque le nombre des individus qui atteignent le 
niveau le plus élevé du système d'enseignement est très inférieur 
au nombre des positions sociales les plus élevées, il en résulte, 
même dans un système résolument méritocratique, qu'une 
certaine proportion de ces positions sociales se trouvent ipso 
facto ouvertes à des individus n'ayant pas atteint le niveau 
d'instruction le plus élevé. 

Pour être en mesure d'affirmer l'existence d'un tel phéno­
mène de discordance, il faudrait toutefois disposer, au moins en 
principe, d'un instrument de mesure absolu permettant de 
définir de façon univoque la notion de « niveau d'instruction le 
plus élevé" et la notion de «position sociale supérieure JO. 

Comme cela n'est manifestement pas possible, sauf dans une 
perspective essentialiste contradictoire avec la démarche scien­
tifique, on aboutit à un cercle vicieux. La détermination de 
l'influence des discordances entre structures sur la mobilité 
sociale paraît représenter un objectif aussi désespéré que celui de 
se soulever par les barreaux de la chaise sur laquelle on est assis. 

1. L'impossibilité d'aboutir à une classification absolue en ce qui 
concerne les catégories scolaires est généralement admise comme une 
évidence, tandis que cette impossibilité est parfois niée à propos des 
catégories sociales. Remarquons pourtant que même un auteur comme 
Marx, aussi éloigné qu'il soit d'une conception nominaliste des classes 
sociales, introduit, selon le point de vue où il se place, des systèmes de 
classification différents: deux classes dans Le Manifeste, l'essence du 
politique étant pour Marx, comme pour des auteurs par d'autres aspects 
aussi e10ignés de Marx que Mosca (1939) ou Pareto (1917) par exemple, 
fondamentalement dichotomique; trois classes dans Le Capital, le jeu 
économique au milieu du XIX· siècle étant effectivement lié à trois types 
d'acteurs en situation d'antagonisme; davantage dans les écrits histori­
ques, situés à un autre niveau de formalisation encore. Voir à ce sujet les 
analyses classiques de Aron (1964) et l'exégèse remarquable d'intelli­
gence et d'érudition de Elster (1972). 
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La conscience plus ou moins confuse de ce cercle vicieux 
explique probablement, en partie du moins, l'obstination avec 
laquelle certains sociologues recherchent une définition absolue 
des classes sociales. 

Le cercle vicieux peut cependant être brisé lorsqu'on adopte 
la perspective de l'analyse des processus. Supposons en effet 
qu'à une observation effectuée à un moment donné, on associe, 
comme le fait Glass, un ensemble de catégories à chaque 
structure (structure sociale et structure scolaire par exemple). 
Par définition, ces catégories pourront et devront avoir une 
signification sociologique, mais elles ne peuvent prétendre à une 
validité absolue. Il en résulte, par exemple, que la relation entre 
niveau d'instruction et statut social n'aura elle-même pas de 
signification absolue: elle peut apparaître comme plus ou moins 
forte selon les catégories choisies. 

Mais supposons que nous étudiions la mobilité non dans 
l'instant, mais dans le temps. Si la période de temps considérée 
n'est pas trop longue, on peut admettre que les catégories 
choisies, si elles ne sont pas trop fines, conservent leur signifi­
cation sociologique. On peut donc analyser l'évolution des 
discordances (ou des concordances) entre structures et étudier 
leur effet sur la mobilité sociale. 

Pour conclure sur ces problèmes logiques et sociologiques 
délicats, disons que nous considérerons dans la suite qu'il est 
possible: 

l. d'associer à des structures comme la structure sociale ou la 
structure scolaire des ensembles de catégories sociologiquement 
signifiantes, même s'ils ne peuvent prétendre à une validité 
absolue; 

2. de considérer des périodes de temps telles que ces catégo­
ries gardent une signification identique; 

3. par conséquent, d'étudier les effets sur les processus de 
mobilité de variations différentielles de ces structures dans le 
temps. 

Ces remarques faites, nous nous interrogerons, avant de 
passer à l'analyse théorique de la mobilité qu'elles suggèrent, 
sur les possibilités d'extrapolation des résultats observés dans le 
cas anglais. 



226 L'inégaliti des chances 

3. La généralité de ces structures 

Le cas français 

Considérons d'abord le cas français. Le tableau 5.7 est tiré 
des données de base de l'enquête conduite par Praderie (1966-
1967) 1. 

Ce tableau concerne la population française de sexe masculin, 
active en 1964 et déjà active en 1959. L'observation a été 
effectuée en 1964. Elle est donc de dix ans postérieure à 
l'observation anglaise étudiée dans les sections précédentes. 

Le tableau donne le statut socio-professionnel des répondants 
en fonction de leur niveau scolaire, d'une part, du statut 
socio-professionnel de leur père, d'autre part. Étant donné le 
type de renseignements que nous cherchons à obtenir, nous 
avons utilisé, en ce qui concerne la classification socio-prQfes­
sionnelle, le code de l'I.N.S.E.E. à dix catégories. Il s'agit d'une 
classification rudimentaire. Certaines catégories sont clairement 
hétéroclites d'un point de vue sociologique. Elle est toutefois 
suffisante pour notre propos. 

Voici quelle est la signification des catégories socio-profes­
sionnelles considérées: 

1. Professions libérales, professeurs, ingénieurs, cadres admi­
nistratifs supérieurs. 

2. Techniciens, cadres administratifs moyens, instituteurs, 
services médicaux et sociaux. 

3. Industriels, artisans, commerçants. 
4. Employés. 
5. Armée, police, clergé, artistes. 
6. Contremaîtres, ouvriers qualifiés, spécialisés, manœu­

vres. 
7. Salariés agricoles. 

1. Ce tableau inédit a été établi, sur notre demande, grâce à 
l'obligeance de l'I.N.S.E.E., qui a bien voulu mettre les données de 
l'enquête de mobilité de 1964 à la disposition du Centre d'études 
sociologiques. Mme Jacqueline Frisch et M. Christian Michau (C.E.S.) 
ont tiré de la bande fournie par l'I.N.S.E.E. les données à partir 
desquelles le tableau 5.7 a été établi. Qu'ils trouvent ici l'expression de 
mes remerciements. 
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8. Agriculteurs. 
9. Personnel de service 1. 

En ce qui concerne les catégories scolaires, leur signification 
est la suivante: 

1. Sans formation. 
2. Primaire seul ou primaire suivi d'une formation techni-

que. 
3. Secondaire ou secondaire et formation technique. 
4. Enseignement supérieur. 
Il serait inutile et surtout peu pertinent de se livrer à propos 

de ce tableau à une analyse détaillée du type de celle qui a été 
présentée dans le cas du tableau de Glass. Ce type d'analyse 
suppose une hiérarchisation aussi stricte que possible des 
catégories socio-professionnelles. Une hiérarchisation de ce type 
n'aurait pu être obtenue que par le regroupement de catégories 
plus fines que celles qui sont utilisées ici. La hiérarchisation 
grossière qu'on peut établir à partir des 10 catégories de 
l'I.N.S.E.E. est toutefois suffisante pour saisir, à un niveau 
intuitif, les principales caractéristiques qui se dégagent du 
tableau. 

On remarque notamment que: 
1. à niveau d'études égal, la proportion des répondants qui 

occupent des positions élevées dans la hiérarchie socio-profes­
sionnelle décroît sensiblement à mesure que l'origine sociale est 
moins élevée; 

2. à niveau d'études égal, .la proportion des répondants qui 
occupent des positions basses dans la hiérarchie socio-profes­
sionnelle croît sensiblement à mesure que l'origine sociale est 
moins élevée; 

3. de façon générale, à niveau d'études égal, la position 
sociale acquise tend à être d'autant plus basse que l'origine est 
plus basse; 

4. toutes choses égales d'ailleurs, le niveau d'études est 
fortement lié à la place dans la hiérarchie socio-professionnelle 
de la position acquise. Celle-ci est d'autant plus élevée que le 
niveau d'études est plus élevé. 

On observe donc, dans le cas français, la présence de la 
double structure observée dans le cas anglais, structure de 
dominance, d'une part, structure méritocratique de l'autre. 

1. La dixième catégorie concerne les «étudiant;s» et «autres non 
actifs de 65 ans ou plus ». Elle ne nous intéresse pas ici. 
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Il est malheureusement difficile de tirer de la comparaison du 
tableau anglais et du tableau français des informations plus 
précises. Il est en particulier impossible de dire si la variable 
méritocratique a plus ou moins de poids dans un cas que dans 
l'autre. A fortiori, il est impossible d'en tirer la moindre 
conclusion quant à l'évolution des deux variables dans le 
temps. 

Dans l'état présent de la sociologie, et, plus généralement des 
structures d'observation des phénomènes sociaux, il est prati­
quement impossible de tirer des conclusions assurées sur l'évo­
lution des phénomènes de mobilité: en effet, les recherches 
empiriques en ce domaine sont si récentes qu'il est exceptionnel 
de disposer ne fût~ que de deux observations successives 
effectives dans le même pays. La situation sera tout autre dans 
quelques années. On peut prédire, en effet, que des enquêtes de 
mobilité tendront à être conduites à intervalles plus ou moins 
réguliers. Ainsi, une enquête a été effectuée en France par 
l'I.N.S.E.E., en 1970, six ans après la première. Les résultats ne 
sont malheureusement pas disponibles à l'instant où nous 
écrivons. Lorsqu'ils le seront, il sera instructif d'appliquer aux 
deux enquêtes le type d'analyse utilisée dans le cas de l'enquête 
anglaise: cela permettra notamment de chercher à apprécier 
dans quelle mesure une vitesse d'évolution différente de la 
structure scolaire et de la structure sociale affecte les processus 
de mobilité et, particulièrement, les poids respectifs de la 
variable méritocratique et de la variable de dominance. 

Sur ce point, nous devons actuellement nous en tenir à des 
conjectures. 

Le cas américain 

La comparaison entre les tableaux français et anglais que 
nous venons de considérer, d'une part, les données américaines 
présentées par Riau et Duncan (1967), d'autre part, permet de 
formuler une de ces conjectures. 

Riau et Duncan ne présentent pas de tableau donnant le 
statut social actuel des répondants en fonction de leur niveau 
d'instruction et du statut socio-professionnel du père. Les 
résultats fournis sont le produit d'une analyse statistique appli­
quée à des données qui ne sont pas présentées sous leur forme 
brute. 



Status socio- Niveau sœlaire Slatus socio.professionnel du répondant 
professionnel du répondant 1 2 l 4 S 6 7 8 9 TOIaI 

du pére Prof .. · Cadres Commer· Employés Armée Ouvriers. Salariés Aari .. l. Personnel 
sions moyens çants qriooles teu .. de 

libêrales Artisans service 
eadres slIP. 

Prof. libérales 1. Sans formation 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 - ( 0) 
Cadres supérieurs 2. Primaire 12.62 21.96 4.21 13.08 4.21 32.24 2.33 9.34 Ci.OO 99.99 ( 214) 

3. Secondaire 30.72 33.S4 11.60 14.11 S.02 3.4S 0.00 1.57 0.00 100.01 ( 319) 
4. Supérieur 68.41 1 S.07 4.3S 4.35 7.83 0.00 0.00 0.00 0.00 100.01 ( 34S) 

Cadres moyens 1. Sans formation 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 100.00 0.00 0.00 100.00 ( 20) 
Techniciens 2. Primaire 3.67 29.29 S.72 11.21 11.67 33.87 0.00 4.S8 0.00 100.01 ( 437) 

3. Secondaire 17.44 43.49 4.6S 14.88 4.19 IS.35 0.00 0.00 0.00 100.00 ( 430) 
4. Supérieur S7.2S 38.41 0.00 0.00 0.72 3.62 0.00 0.00 0.00 100.00 ( 138) 

Employés 1. San s formation 0.00 10.S3 10.53 0.00 21.0S S7.89 0.00 0.00 0.00 100.00 ( 19) 
2. Primaire 2.S7 Il.71 8.39 14.62 4.82 S4.40 0.00 1.83 1.66 100.00 (1204) 
3. Secondaire IS.21 3S.66 S.74 19.4S 6.48 17.46 0.00 0.00 0.00 100.00 ( 4011 
4. Supérieur 61.S4 7.69 0.00 0.00 30.77 0.00 0.00 0.00 0.00 100.00 ( 6S) 

Ouvriers 1. Sans formation 0.00 0.00 7.41 6.17 0.00 86.42 0.00 0.00 0.00 100.00 ( 811 
2. Primaire 0.86 S.64 5.16 6.63 2.82 76.76 0.63 1.01 0.47 99.98 (79011 
3. Secondaire 7.31 2S.35 S.20 20.71 4.71 34.93 0.81 0.00 0.97 99.99 (12311 
4. Supérieur S9.18 40.82 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 100.00 ( 49) 

Salariés agricoles 1. Sans formation 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 68.42 31.S8 0.00 0.00 100.00 ( 9S) 
2. Primaire O.IS 1.64 4.68 3.51 3.28 60.61 21.84 3.SI 0.78 100.00 (1282) 
3. Secondaire 11.76 23.S3 0.00 43.14 0.00 21.S7 0.00 0.00 0.00 100.00 ( Sil 
4. Supérieur 100.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 100.00 ( 2) 

Total --- 6.02 11.74 S.39 9.14~ __ S~.19 2.77 1.34 O.SS 100.01 

Tableau 5.7. - Statut socio-professionnel du répondant en fonction de son niveau d'instruction et du statut socio­
professionnel du père. France. 1964 (d'après des données fournies par l'I.N.S.E.E). 
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On a déjà fait incidemment allusion à cette analyse au 
chapitre 1. Comme on s'en souvient, la méthode utilisée par Blau 
et Duncan. consiste à déterminer les relations de dépendance 
gouvernant un ensemble de variables (statut socio-professionnel 
du père, niveau d'instruction du père, niveau d'instruction du 
répondant, statut socio-professionnel du répondant au moment 
du premier emploi, statut socio-professionnel du répondant au 
moment de l'observation). La méthode permet, moyennant 
certaines hypothèses, de passer des coefficients de corrélation 
entre ces variables, dont la signification est confuse, à des 
mesures permettant de déterminer dans quelle proportion cha­
cune des variables considérées est spécifiquement affectée par 
chacune des autres. La valeur absolue de ces mesures varie 
entre 0, dans le cas où l'influence· est nulle, à 1, dans le cas où 
l'influence est maximum. 

L'application de cette méthode fournit les résultats sui­
vants : 
a.) Mesure d'influence du niveau d'instruction du répondant sur 
son statut socio-professionnel au moment de l'obserVation 
(1962): 0,518. 
b.) Mesure d'influence du statut socio-professionnel du père sur 
le statut socio-professionnel du répondant au moment de l'ob­
servation: 0,115. 
c.) Mesure d'influence du statut socio-professionnel du père sur 
le niveau d'instruction du répondant: 0,439. 

Ces résultats indiquent que l'influence du statut socio­
professionnel du père sur le niveau d'instruction du répondant 
est importante (inégalités sociales devant l'enseignement), mais 
que l'influence résiduelle du statut socio-professionnel du père, 
une fois éliminée cette influence sur le niveau d'instruction du 
répondant, est très faible: ce qu'on peut résumer en disant que 
le poids de la variable méritocratique (a) apparaît dans la 
situation américaine comme beaucoup plus important que celui 
de la variable de dominance (b). 

Cette différence de poids apparaît en toute netteté lorsqu'on 
se souvient que les coefficients de dépendance (path coeffi­
cients), déterminés par Blau et Duncan, ont une signification 
précise lorsqu'ils sont portés au carré: soit bij le coefficient de 
dépendance déterminant l'influence spécifique de Xi sur Xj; 

(bij)2, le carré de ce coefficient, correspond à la proportion de la 
variance de Xi' la variable dépendante, spécifiquement expli­
quée par Xi' la variable explicative. 
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Dans le cas présent, on voit donc que le niveau d'instruction 
du répondant explique (0,518)2 = 26,8 % de la variance de la 
variable: statut socio-professionnel du répondant. En revanche, 
une fois éliminée l'influence du statut socio-professionnel du 
père sur le niveau d'instruction du répondant, la première 
variable explique (0,115)2 = 1,3 % de la variance de la variable: 
statut socio-professionnel du répondant. 

On peut résumer grossièrement ce résultat en disant que, 
compte tenu du caractère arbitraire des classifications utilisées, 
compte tenu aussi des restrictions imposées par la méthode 
employée par Blau et Duncan " la variable méritocratique a un 
poids environ vingt fois supérieur à celui de la variable de 
dominance. 

Les méthodes statistiques appliquées par Blau et Duncan ne 
nous paraissent pas constituer l'instrument le plus approprié 
pour l'analyse de la mobilité sociale. En effet, elles introduisent 
un langage de type factoriel dont nous avons eu maintes fois 
l'occasion de signaler la faiblesse. Elles permettent cependant 
de conclure avec une quasi-certitude que, dans la société 
américaine, l'influence du niveau d'instruction sur le statut 
socio-professionnel est beaucoup plus forte que l'influence de 
l'origine sociale sur le statut socio-professionnel, à niveau 
d'instruction égal. 

Avec vraisemblance plutôt qu'avec certitude, on peut franchir 
un pas de plus et avancer que la variable de dominance a, par 
rapport à la variable méritocratique, un poids plus faible dans la 
société américaine que dans la société britannique ou dans la 
société française. 

Au niveau de la conjecture enfin, on peut supposer que, dans 
une société donnée, le processus méritocratique a tendance à 
avoir une importance croissante par rapport au processus de 
dominance à mesure que les taux de scolarisation s'élèvent. En 
effet, on a vu qu'une diminution même relativement faible des 
inégalités sociales devant l'enseignement pouvait avoir des 
conséquences non négligeables sur la composition sociale du 
public scolaire: même si la démocratisation des chances d'accès 
à un niveau d'enseignement est faible, la composition sociale du 
public scolaire fréquentant ce niveau peut se modifier de 

1. Blau et Duncan utilisent la path analysis dans sa forme linéaire, 
celle dans laquelle elle a été présentée par son fondateur Wright 
(1934). 
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manière sensible dans le sens d'un déplacement vers le bas de 
l'échelle des origines sociales. 

Or on sait que la sensibilité, par rapport au niveau scolaire, 
des attentes sociales est d'autant plus grande que l'origine 
sociale est plus basse. On en conclut qu'une atténuation 
relativement faible des inégalités devant l'enseignement peut 
avoir pour conséquences d'accroître l'aspect méritocratique des 
processus de mobilité par rapport à ce que nous avons appelé 
leur aspect de dominance. 

Cette conjecture expliquerait les différences à peu près 
irrécusables qu'on observe à ce point de vue lorsqu'on compare 
les résultats de Glass et de Praderie, d'une part, à ceux de Blau 
et Duncan, de l'autre. 

4. Conclusion 

Notre objectif primordial dans ce chapitre a été de rechercher 
un angle d'attaque permettant d'apprécier l'utilité et les diffi­
cultés d'application du langage des processus et des systèmes à 
l'analyse de la mobilité. Les instantanés fournis par Glass, par 
Blau et Duncan ou par Praderie sont justiciables de ce langage. 
Mais son importance pour l'analyse empirique des données de 
mobilité ne pourra apparaître pleinement que lorsqu'on dispo­
sera d'informations répétées dans le temps des processus de 
mobilité. 

L'analyse précédente nous a également permis de formuler un 
modèle de mobilité simple que nous soumettrons au chapitre 
suivant à une ébauche d'analyse expérimentale. Ce modèle 
revient à supposer que: 

1. la distribution des positions sociales appartenant aux 
différents niveaux de la hiérarchie socio-professionnelle peut 
être considérée comme préexistante à la volonté des individus, 
c'est-à-dire comme donnée, ou encore comme déterminée par 
des variables exogènes; 

2. les individus cherchent à acquérir ces biens d'inégalé 
valeur que sont les différentes positions sociales et qu'ils se 
trouvent par là en position de concurrence; 

3. le niveau scolaire crée un système de privilèges relatifs 
dans ce processus de concurrence: toutes choses égales d'ail-
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leurs, un individu doté d'un meilleur niveau scolaire a plus de 
chances d'obtenir une position sociale relativement désirable 
qu'un individu doté d'un niveau scolaire inférieur; 

4. l'origine sociale crée de son côté un système de privi­
lèges relatifs dans le processus de concurrence: toutes choses 
égales d'ailleurs, un individu ayant une origine sociale plus 
élevée a plus de chances d'obtenir une position sociale rela­
tivement désirable qu'un individu dont l'origine sociale est 
basse; 

. 5. les positions sociales peuvent être considérées comme 
successivement attribuées aux individus jusqu'à épuisement, en 
fonction de l'ordre de priorité créé par le système des niveaux 
scolaires et par le système des origines sociales; 

6. le modèle définit ainsi un ensemble de paramètres mesu­
rant la priorité relative accordée à chaque niveau scolaire et à 
chaque type d'origine sociale. 

Dans l'analyse du tableau de Glass, ces paramètres ont été 
déterminés empiriquement: il s'agit du tableau des coefficients 
de dominance. 

Mais l'analyse suggère une exploitation du modèle qui sera 
entreprise dans le chapitre suivant. En effet, au lieu de 
déterminer ces paramètres empiriquement, on peut leur donner 
des valeurs fixées à l'avance et s'interroger, par exemple, sur les 
effets de l'évolution de la structure scolaire sur les processus de 
mobilité. On peut également, comme on le verra, compliquer le 
modèle de manière à y introduire des variables qui, comme la 
fécondité différentielle, interviennent dans la détermination des 
processus de mobilité. 

Notons enfin que le modèle présenté dans le présent chapitre 
peut être qualifié de structurel dans la mesure où il rend les 
processus de mobilité dépendants, non seulement du système de . 
priorité qui caractérise la concurrence entre les individus, mais 
aussi de la structure scolaire et de la structure sociale. En 
fonction des distributions caractéristiques de ces deux structu­
res, un même système de priorité conduit à des processus de 
mobilité différents. 

Sur le plan empirique, les principaux résultats des analyses du 
présent chapitre sont les suivants : 

1. Le système des priorités dont il vient d'être question 
comporte deux aspects: un aspect méritocratique et un aspect 
de dominance sociale. 

2. Il semble que l'aspect méritocratique tende à être d'autant 
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plus accentué, toutes choses égales d'ailleurs, que les taux de 
scolarisation sont plus élevés. Une conjecture est que l'augmen­
tation des taux de scolarisation, s'accompagnant de change­
ments importants dans la composition sociale de la population 
scolaire, a une incidence sur le poids respec~if du niveau scolaire 
et de l'origine sociale dans les processus de mobilité. 

3. Dans le cas anglais, comme dans le cas français, le système 
de priorité n'est pas exclusif d'une mobilité non négligeable due 
à d'autres sources qu'aux priorités créées par le niveau sco­
laire et aux discordances entre structure scolaire et structure 
sociale. 

Notons que, dans le cas américain, la proportion de la 
variance de la variable "statut socio-professionnel du répon­
dant,. qui n'est expliquée ni par le statut socio-professionnel du 
père, ni par son niveau d'instruction ni par le niveau d'instruc­
tion du répondant, est égale à 56,7 % (coefficient de dépendan­
ce = 0,753). L'importance de cette quantité est toutefois due, 
dans une large mesure, à ce que le type d'analyse utilisé par 
Blau et Duncan est incapable, à la différence des modèles 
utilisés ici, de tenir compte de l'incidence des discordances 
structurel/es sur les processus de mobilité 1. 

4. A un niveau global, la structure de dominance paraît avoir 
pour principal effet, si on se réfère au cas anglais, de freiner la 
mobilité descendante qui serait engendrée par la distribution des 
niveaux scolaires dans un système parfaitement méritocratique. 
En revanche, la structure de la mobilité ascendante effective­
ment observée est relativement peu éloignée de la structure 
théorique qu'on construit en supposant un système purement 
méritocratique. 

J. Afin d'illustrer l'inadéquation du type d'analyse utilisé par Blau et 
Duncan, on peut construire un exemple fictif où les coefficients de 
dominance seraient tous égaux à J. Dans ce cas, la structure sociale et la 
structure scolaire déterminent exactement, à l'exclusion de toute autre 
variable, la position sociale de chaque individu. Toutefois, à partir du 
moment où une discordance existe entre les deux structures, il est 
impossible que tous les individus de même origine sociale et de même 
niveau scolaire obtiennent le même statut. L'analyse statistique utilisée 
par Blau et Duncan conduit, dans ce cas, à la conclusion fausse que 
l'origine sociale et le niveau scolaire n'expliquent que partiellement le 
statut social. La partie non expliquée de la variance de cette variable est 
alors indûment mise sur le compte de variables «non observées» ou 
d'« erreurs,. statistiques. 
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5. Le tableau de Glass confirme toutefois la généralité du 
paradoxe d'Anderson analysé au premier chapitre: en dépit des 
effets de dominance, un niveau d'instruction supérieur (catégo­
rie St du tableau 5.1) ne protège pas davantage de la mobilité 
descendante qu'un niveau scolaire moyen (S2) ou qu'un niveau 
inférieur (S3)' Comme on peut l'établir aisément à partir du 
tableau de Glass, 29 % des individus de niveau scolaire supé­
rieur (St), 32 % des individus de niveau scolaire moyen (S2) et 
33 % des individus de niveau scolaire inférieur sont en situation 
de mobilité descendante. 

En ce qui concerne la mobilité ascendante, elle est plus 
fréquente dans le cas où le niveau scolaire est moyen ou bas que 
lorsqu'il est élevé: 17 % des individus de niveau scolaire 
supérieur (St), 31 % des individus de niveau scolaire moyen (S2) 
et 27 % des individus de niveau scolaire bas (S3) sont en 
situation de mobilité ascendante. 

Ces résultats font apparaître un phénomène d'importance 
cruciale, souligné dès le premier chapitre: en dépit de l'intensité 
des inégalités sociales devant l'enseignement, en dépit de l'effet 
de dominance qui vient renforcer celui de l'inégalité des chances 
devant l'enseignement, les individus qui parviennent au niveau 
scolaire le plus élevé ne sont pas davantage protégés de la 
mobilité descendante que ceux qui atteignent le niveau scolaire 
moyen. De même, ceux qui atteignent le niveau scolaire moyen 
n'ont pas davantage de chance de connaître la mobilité ascen­
dante que ceux qui atteignent seulement le niveau scolaire le 
plus bas. 

6. Il faut aussi tenir compte du fait que, dans le modèle 
utilisé ci-dessus, un certain nombre de variables structurelles 
dont l'influence sur la mobilité est évidente n'ont pas été 
introduites dans l'analyse, faute d'informations suffisantes. 
Ainsi le modèle fait des discordances verticales entre structures 
scolaires et structures sociales un des mécanismes générateurs 
de la mobilité. Or il est clair qu'une théorie réaliste devrait 
également tenir compte des discordances de type horizontal: en 
effet, un niveau scolaire donné peut correspondre à des spécia­
lisations inégalement désirables. On le voit par exemple 
aujourd'hui lorsqu'on considère la ventilation des étudiants en 
fonction de la spécialité. Des mécanismes qu'il est facile 
d'analyser (féminisation, démocratisation) ont engendré dans la 
plupart des pays industriels un taux de croissance des études 
littéraires sensiblement plus élevé que celui des études scienti-
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fiques et surtout médicales et juridiques 1. Il est évident que des 
disparités de ce genre peuvent créer des discordances génératri­
ces de mobilité. 

7. L'analyse des données anglaises paraît montrer que le 
système de dominance permet de distinguer, par-delà les caté­
gories sociales, trois groupements qu'on peut s'accorder à 
appeler classes. En effet, les coefficients de dominance font 
apparaître un groupe supérieur et un groupe inférieur nettement 
détachés du groupe moyen. 

8. Une observation analogue se dégage de l'examen des 
données françaises. 

1. Cf. O.C.D.E. (1971 a). Il serait également nécessaire, pour obtenir 
un modèle plus réaliste, de connaître avec précision les conséquences de 
J'évolution technique sur les formes de la promotion et, partant, sur la 
mobilité. Dans une intéressante mise au point récente, Durand et 
Durand (1971) suggèrent que la technicisation croissante des entreprises 
a tendance à réduire la part de la promotion professionnelle dans la 
mobilité, celle-ci étant de plus en plus dépendante des diplômes. Voir 
aussi à ce sujet Frisch (1971). 



VI 

Esquisse d'une théorie formelle 
de la mobilité sociale 

L'analyse du chapitre précédent conduit à concevoir le 
processus de mobilité comme résultant de l'allocation d'un 
ensemble d'individus dotés de certaines caractéristiques dans un 
ensemble de positions sociales. Ces positions sociales sont 
supposées ordonnées. De même, on suppose que les individus 
peuvent être rangés en groupes ordonnés à partir des caracté­
ristiques qui les définissent. 

Dans les analyses précédentes et dans le reste de l'exposé, 
nous nous contenterons de considérer un petit nombre de 
caractéristiques: origine sociale et niveau scolaire. Il importe 
toutefois de souligner que le niveau scolaire est lui-même 
interprété comme la conséquence de l'origine sociale, du niveau 
de réussite et des paramètres attachés à la fois à la position 
sociale et au système scolaire à chaque moment de son 
évolution. D'un autre côté, l'allocation des individus dans le 
système des positions sociales est dépendante à la fois de la 
structure sociale et de la structure scolaire. Quant à la structure 
scolaire (distribution des individus d'une cohorte par rapport au 
niveau scolaire), elle résulte de l'agrégation des comportements 
scolaires individuels. 

On voit en définitive que la théorie développée ici fait de 
l'acquisition d'une position sociale par un individu un processus 
complexe à plusieurs moments. 

Il faut répéter que cette théorie exclut délibérément un 
certain nombre de variables essentielles. Ainsi, les processus de 
mobilité sont affectés non seulement par le niveau scolaire,' mais 
par le type de formation. Ne tenant pas compte de cette 
variable, le modèle méconnaît le rôle de ce que nous avons 
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appelé les décalages « horizontaux,. entre structure scolaire et 
structure sociale dans la génération des processus de mobilité. 
Ces décalages sont toutefois probablement moins importants 
que les décalages « verticaux ". 

D'autres variables, comme la variation de la structure sociale 
dans le temps et la fécondité, ont été négligées. Elles intervien­
nent aussi dans les processus de mobilité. 

Naturellement, nous n'avons pas tenu compte non plus des 
variables microsociologiques évoquées au chapitre Il, comme 
l'influence de la structure ou de l'histoire familiales sur le 
nivèau d'aspiration, comme l'influence de la composition sociale 
du milieu scolaire sur le niveau d'aspiration et sur la réussite, 
etc. Enfin, les variables d'ordre proprement psychologique ont 
été écartées. 

Dans le présent chapitre, nous développerons ce qu'on peut 
appeler une théorie formelle de la mobilité. Nous considérerons 
en détail le cas le plus simple. On examinera le système des 
variables composé par: 

l. La structure sociale (qu'on supposera fixe dans le 
temps). 

2. La structure scolaire, dont l'évolution est supposée réglée 
par le modèle du chapitre IV. 

3. Le niveau scolaire. 
4. L'origine sociale, qui, par le truchement de la structure de 

dominance, est supposée déterminer la position sociale acquise 
par les individus. . 

Nous envisagerons successivement: dans la première section, 
le cas où la structure de dominance est suffisamment peu 
marquée pour être négligée; dans 'la deuxième section, le cas où 
elle ne peut être négligée. 

Comme on s'en souvient, la première situation est, si on peut 
faire une confiance suffisante aux résultats statistiques de Blau 
et Duncan, caractéristique du système de mobilité américain. 
Quant à la seconde, elle caractérise les données britanniques et 
françaises examinées au chapitre précédent. 

Dans une troisième section, nous évoquerons, sans mener 
l'analyse en détail, les conséquences qui résulteraient de l'intro­
duction de deux hypothèses non considérées précédemment, à 
savoir: l'existence d'une fécondité différentielle, et l'existence 
d'une évolution de la structure sociale. 

Bien que la présentation qui suit représente une ébauche de 
théorie plutôt qu'une théorie complète, on doit encore souligner 
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à nouveau que l'insuffisance de l'information dont nous dispcr 
sons en matière de mobilité ne permet probablement pas, à 
l'heure actuelle, la construction d'une théorie de la mobilité 
complètement satisfaisante. La complexité de la structure des 
coefficients de dominance établie à propos du tableau de Glass 
(tableau 5.3) témoigne de cette difficulté. 

Bien qu'il soit difficile de suivre, dans le cas de la mobilité, la 
procédure que nous avons suivie dans le cas de l'inégalité des 
chances devant l'enseignement, à savoir de rechercher un 
modèle rendant compte de manière aussi adéquate que possible 
d'un ensemble différencié de résultats empiriques, nous évite­
rons de nous borner à une étude purement théorique. Dans le 
dernier chapitre de ce livre (chapitre VII), nous tenterons de 
présenter les principaux résultats qui se dégagent des recherches 
empiriques en matière de mobilité sociale. Nous verrons que ces 
résultats sont généralement en accord avec les conclusions du 
modèle développé dans le présent chapitre, lui donnant ainsi une 
assise empirique. 

1. Le modèle. Application au cas où l'effet de dominance 
est négligeable 

Le modèle de base qui sera développé dans le présent chapitre 
étant une combinaison des modèles présentés aux chapitres IV 

et V, nous nous contenterons d'en rappeler brièvement l'axioma­
tique: 

1. Le niveau scolaire atteint par un individu d'origine sociale 
donnée est déterminé, en chaque temps t, par le modèle du 
chapitre IV. 

2. La position sociale atteinte par un individu en un temps t 
dépend de son niveau scolaire, de son origine sociale, de la 
structure sociale (distribution des positions sociales en fonction 
de leur niveau) et de la structure scolaire (distribution des 
individus en fonction de leur niveau scolaire). 

3. Les meilleures positions sociales sont attribuées par prio­
rité aux individus ayant le meilleur niveau scolaire, et, à 
l'intérieur de chaque niveau scolaire, aux individus ayant une 
origine sociale plus élevée. 

4. Lorsque les meilleures positions sociales ont toutes été 
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attribuées selon cette procédure, on passe aux positions sociales 
de niveau immédiatement inférieur qui sont attribuées selon la 
même procédure; on continue ainsi jusqu'à épuisement des 
positions disponibles. 

5. Les paramètres fixant le privilège relatif de chaque 
sous-groupe d'individus constituent la structure de dominance. 
Lorsque l'effet de dominance est négligeable, tous les paramè­
tres correspondant à un même niveau scolaire sont pratiquement 
égaux. 

Dans la première application du modèle, nous supposerons 
que l'effet de dominance est négligeable. En d'autres termes, si 
l'origine sociale a bien une influence sur le niveau scolaire 
atteint, une fois ce niveau scolaire donné, elle n'a pratiquement 
plus d'influence sur la position sociale qui est exclusivement 
déterminée par le niveau scolaire lui-même, par la structure 
sociale et par la distribution des niveaux scolaires ou structure 
scolaire à l'instant considéré. 

Nous nous demanderons si, étant donné les axiomes du 
modèle relatif à l'inégalité des chances devant l'enseignement 
(chapitre Il) et les axiomes du présent modèle, une augmenta­
tion des taux de scolarisation engendre une augmentation, une 
diminution ou une stagnation de la mobilité. Plus précisément, 
nous nous interrogerons sur les effets de la structure scolaire sur 
la structure de la mobilité. 

Conformément à la pratique utilisée dans l'ensemble des 
chapitres de ce livre, nous chercherons· à répondre à cette 
question, non pas par une analyse formelle (mathématique), 
mais par l'observation du système fictif engendré par les 
axiomes fondamentaux du modèle et par un ensemble d'axiomes 
auxiliaires donnant une valeur numérique acceptable aux para­
mètres du modèle. 

Le premier axiome du présent modèle coïncidant avec l'en­
semble des axiomes du modèle relatif à l'inégalité des chances 
devant l'enseignement développé au chapitre IV, nous pouvons 
reprendre les axiomes auxiliaires utilisés dans ce chapitre. Ces 
axiomes engendrent, comme on s'en souvient, une distribution 
des niveaux scolaires en quatre périodes, to, t(, t2 et t3: Nous 
considérerons donc quatre périodes, et nous admettrons que la 
structure scolaire (distribution des individus en fonction du 
niveau scolaire) aux quatre périodes est celle qui est engendrée 
par le modèle du chapitre IV. Comme on peut le voir à partir des 
données de ce chapitre, l'évolution de la structure scolaire est 
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celle qui est présentée au tableau 6.1. Pour des raisons de place 
et de simplicité, nous avons regroupé les neuf niveaux scolaires 
distingués au chapitre IV en six niveaux. Le lecteur qui aura la 
patience d'appliquer le modèle de mobilité aux neuf niveaux 
primitivement distingués constatera que les conclusions de 
l'analyse ne sont pas modifiées par ce regroupement. Il trouvera 
dans cet exercice une nouvelle preuve du fait que l'impossibilité 
d'aboutir à des catégories de validité absolue ne constitue pas un 
obstacle insurmontable à l'analyse de la mobilité, certains 
résultats structurels étant invariants par rapport au système de 
catégories utilisé. 

Le regroupement a été effectué de la manière suivante 1 : 

Système de classification 
à 9 niveaux scolaires 

(chapitre IV) 

1. Diplôme de fin d'études 
supérieures 

2. Études supérieures sans di­
plôme final 

3. Un peu d'enseignement su­
périeur 

4. Diplôme de fin d'études 
secondaires 

5. Deuxième cycle secondaire 
sans diplôme 

6. Un peu de deuxième cycle 
secondaire 

7. Fin du premier cycle secon­
daire 

8. Un peu de secondaire 
9. Études primaires 

Système de classification 
à 6 niveaux scolaires 

(chapitre vI) 

1. Diplôme de fin d'études 
supérieures 

2. Études supérieures sans di­
plôme final 

3. Diplôme de fin d'études 
secondaires 

4. Secondaire, deuxième cy­
cle sans diplôme 

5. Secondaire, fin du premier 
cycle au plus 

6. Études primaires 

Nous supposerons ensuite (axiome auxiliaire) que la structure 
sociale est stable dans le temps, que l'on distingue, comme au 

1. La numérotation est inversée par rapport à celle du chapitre IV 
pour des raisons de commodité. La numérotation du chapitre IV corres­
pond à l'ordre temporel des niveaux scolaires; celle du chapitre présent 
à leur ordre hiérarchique. 
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chapitre IV, trois catégories de positions sociales hiérarchisées, 
CI' la plus élevée, C2 la moyenne, C3 la plus basse, et que ces 
trois types de positions sont toujours distribués de la manière 
suivante: 

C(: 10%; 
C2 : 30%; 
C3 : 60%. 

On suppose par ailleurs (axiome auxiliaire) que le coefficient 
traduisant le privilège relatif de chacune des catégories de 
niveau scolaire par rapport à la catégorie immédiatement 
inférieure est égal à 0,7. Cela signifie que si un nombre donné de 
positions sociales est disponible au niveau Ct, les individus de 
niveau scolaire S( recevront 70 % de ces positions si ce nombre 
est inférieur au nombre des individus de niveau scolaire SI' Si ce 
nombre est supérieur au nombre des individus de niveau scolaire 
SI' 70 % des individus de niveau scolaire S( recevront des 
positions de niveau Ct. Il restera ensuite un certain nombre de 
positions de niveau Ct qui seront, selon la même procédure et en 
fonction du même paramètre (0,7), attribuées aux individus de 
niveau S2' etc. 

Niveau scolaire ,. " Il Il 

1. Fin d'études supérieures H05 4350 5634 7183 
2. Eludes supérieures 2716 H35 4018 4750 
3. Fin d'études secondaires 2403 2868 H58 3857 
4. Oeuxieme cycle secondaire 9842 11277 12654 13901 
S. Premier cycle secondaire 32034 H440 34079 34078 
6. Eludes primaires 49700 44730 40257 36231 

Total 100000 100000 100000 100000 

Tableau 6.1. - Nombre d'individus dans une cohorte de 1 (J() ()()() indi­
vidus atteignant chaque niveau scolaire à chacune des quatre périodes 
to, t l , t2 et t3' d'après le modèle du chapitre IV. 

Comme on le voit, cet axiome suppose, conformément aux 
hypothèses retenues dans cette première section, une absence 
d'effet de dominance: les individus sont rangés exclusivement 
en fonction de leur niveau scolaire; une fois le niveau scolaire 
donné, l'origine sociale n'introduit aucun effet de privilège. 

Il faut enfin souligner à nouveau une hypothèse implicitement 
introduite dans le chapitre précédent et que nous formulons plus 
précisément ici. 
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Lorsqu'on considère une cohorte d'enfants parvenue à la fin 
du cycle d'études élémentaires en une période donnée, il est 
clair que, selon le niveau scolaire atteint, l'entrée sur le marché 
de l'emploi va avoir lieu à des périodes différentes. Nous 
considérerons toutefois dans le présent modèle, comme nous 
l'avons fait dans l'analyse du chapitre précédent, que tous les 
individus d'une même cohorte se trouvent en concurrence à la 
même période et se voient attribuer, en fonction du système de 
privilège précédemment décrit, les positions disponibles dans la 
structure sociale, positions qui sont distribuées de la même 
façon: (CI: 10 %, C2 : 30 %, C3 : 60 %), quelle que soit la 
cohorte considérée. 

Cette hypothèse appelle un mot de commentaire. Il p,eut en 
effet sembler abusif de considérer comme contemporains des 
événements qui, manifestement, ne le sont pas. En fait, il serait 
aisé de construire un modèle plus réaliste où la concurrence 
s'effectuerait entre des cohortes ayant atteint la fin du cycle 
élémentaire à différentes périodes et abandonnant l'école pour 
la vie active à la même période. Dans une analyse empirique, 
une correction de ce type serait nécessaire. Au niveau théorique 
où nous nous situons, elle ne ferait toutefois, comme il est facile 
de le voir, qu'alourdir l'exposé sans modifier les conclusions du 
modèle. 

Les axiomes auxiliaires qui viennent d'être énoncés condui­
sent à un modèle dont tous les paramètres ont une valeur 
numérique déterminée. On peut donc l'analyser de manière à 
ré~ndre à la question fondamentale suivante: 

Étant donné les hypothèses du modèle, l'augmentation des 
taux de scolarisation, ainsi que l'atténuation des inégalités 
devant l'enseignement qu'on observe de la période 10 à la période 
t3, conduisent-elles à une augmentation, à une diminution ou à 
une stagnation de la mobilité, ou plus précisément, à une 
modification de la structure de mobilité? 

Pour cela, nous établirons d'abord les proportions d'individus 
atteignant chacun des six niveaux scolaires en fonction de leur 
origine sociale. Ces données se déduisent directement des 
tableaux 4.4 et 4.9 du chapitre IV. Elles sont présentées dans le 
tableau 6.2. 

La deuxième étape consiste à établir les tableaux donnant, à 
chacune des quatre. périodes, la position sociale en fonction du 
niveau scolaire.· Ils sont déterminés à partir de la distribution 
des niveaux scolaires et de la structure sociale en fonction du 
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paramètre caractérisant le degré de privilège dû au niveau 
scolaire (tableau 6.3). 

Considérons par exemple la partie supérieure du tableau 6.3. : 
3 305 individus ont le niveau scolaire le plus élevé (SI) et 
10000 positions sont disponibles au niveau .le plus élevé (CI)' 
En conséquence, le nombre d'individus de niveau scolaire 
SI auxquels vont être attribuées des positions sociales de 
niveau CI est égal à 3305 x 0,7 = 2314. Il reste donc 
3305 - 2314 = 991 personnes de niveau scolaire SI qui doi­
vent être placées dans la structure sociale. Comme ce 
nombre est inférieur au nombre des positions disponibles 
au niveau intermédiaire, c'est lui qui servira de base au 
calcul de l'effectif des individus de niveau scolaire SI qui 
atteignent le niveau social C2 : 991 x 0,7 = 694. Il en résulte 
que 991 - 694 = 297 personnes de niveau scolaire SI seront 
placées au niveau social C3 (niveau inférieur). La procédure 
est exactement similaire pour les individus de niveau sco­
laire S2 et S3' 

0riPIe ....... Niveau scolaire 

SI SI 5l 54 S • 56 

CI 0.1967 0.0905 0.0611 0.1735 0.2775 0.2000 
CI 0.OJ40 0.OJ96 O.OJ5I 0.1397 0.J609 1.3900 
Cl O,oo5J 0.0104 0.0119 0.0653 O.J072 .6000 

CI 0.2J19 0.0947 0.0621 0.1706 0.2599 0.1100 
CI 0.0492 0.0490 0.0411 0.1526 0.3564 0.3510 
Cl 0.0093 0.0153 0.0164 0.0132 0.JJ51 0.5400 

CI 0.2619 0.0976 0.0631 0.1661 0.242J 0.1620 
CI 0.0610 0.0514 0.0474 0.1629 0.3474 O.JI59 
Cl 0.0151 0.0215 0.0217 0.1011 0.3539 0.4160 

CI 0.3070 0.0992 0.0626 0.1604 0.2249 0.1451 
CI 0.0905 0.0675 0.0524 0.1704 0.JJ50 0.214J 
Cl 0.02)) 0.0289 0.0277 0.1191 0.J6JO 0.4374 

Tableau 6.2. - Proportion d'individus atteigntJnt chacun des niveaux 
scolaires en/onction de leu, origine sociale, aux quat,e périodes to à t J, 
d'ap,ès le modèle du chapitre IV. 

En revanche, lorsqu'on parvient au niveau scolaire S4, le 
nombre des positions disponibles au niveau social CI est égal à 
10000 - 2314 (positions attribuées aux SI) - 1904 (positions 
attribuées aux Sz) - 1 678 (positions attribuées aux S3) = 4 104. 
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Ce nombre est inférieur au nombre des candidats de niveau 
scolaire S" (9 842). En conséquence, c'est le premier nombre qui 
permet de déterminer l'effectif (4104 x 0,7 = 2872) des indi­
vidus de niveau scolaire S" qui atteignent le niveau social CI' 
Cette procédure, plusi.eurs fois utilisée au cours de l'ouvrage, 
mérite un bref commentaire. 

Elle s'impose logiquement à partir du moment où on suppose 
qu'une distribution est construite en conférant une priorité à 
chacune des catégories considérées par rapport à la catégorie 
immédiatement inférieure dans l'échelle hiérarchique. De façon 
à pouvoir comparer le privilège dont jouit la catégorie Si par 
rap~rt à celui do~t, j0D:it Si' il. faut disposer d'une mesure de 
pnvdège dont l'umte SOIt défime;-

Supposons, par exemple, qu'on veuille assurer à chaque 
catégorie un avantage aussi grand que possible par rapport 
aux catégories intérieures. Pour fixer les idées, imaginons que 
x candidats de niveau SI entrent en concurrence avec des 
candidats de niveau scolaire S2' S3' etc., pour y positions 
sociales au niveau CI' et qu'on veuille assurer aux SI un 
privilège aussi grand que possible. Dans ce cas, il est clair que 
les SI pourront, au maximum, obtenir un nombre de places en 
CI égal au minimum de x et de y: s'il n'y a que x candidats 
de niveau Sh ils ne pourront recevoir un nombre de position 
de niveau CI supérieur à x, même si y excède x; s'il n'y a que 
y positions disponibles en Ch les SI' même si le nombre x 
excède y, ne pourront obtenir plus de y positions de niveau 
CI' 

Il est clair que ce raisonnement, dont la validité est évidente 
dans le cas où le privilège différentiel des catégories d'entrée 
(niveau scolaire dans le cas considéré) est maximum, reste vrai 
lorsque ce privilège différentiel est inférieur à son maximum 
lequel est associé à la valeur 1. Supposons, par exemple, qu'on 
associe au privilège différentiel la valeur 0,90. Il est clair que ce 
coefficient doit être appliqué au plus petit des deux nombres x 
(nombre de candidats de niveau SI) et y (nombre de positions 
disponibles de niveau CI)' Sinon, le nombre de places attribuées 
à un ensemble de candidats peut excéder le nombre des 
candidats ou des places disponibles. 

Cette parenthèse close, on constate que le tableau 6.3 fait 
apparaître des résultats sociologiquement intéressants. 

1. Le modèle engendre, par-delà le système des catégories 
arbitraire utilisé pour décrire la structure scolaire ce qu'on peut 
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appeler des classes de niveaux scolaires 1. Considérons, par 
exemple, les trois premières parties du tableau. On y voit que les 
niveaux scolaires SI' S2 et S3 sont tous associés à des chances 
sociales élevées: 70 % des individus qui ont atteint un de ces 
trois niveaux reçoivent des positions sociales de niveau CI' 9 % 
seulement des positions de niveau inférieur C3. Le niveau 
scolaire S4 est en revanche associé à une chute brutale de la 
structure des chances: en 10, 30 % seulement de S4 peuvent 
prétendre à un statut social de type CI' 

Une nouvelle chute brutale des chances sociales apparaît 
quand on passe du niveau S4 aux niveaux Ss et S6 qui 
correspondent à une probabilité pratiquement nulle d'atteindre 
le niveau C; et à une forte probabilité d'être rangé au niveau 
social inférieur C3. 

En bref, la procédure d'allocation définie par le modèle a 
pour effet de réorganiser les catégories arbitraires utilisées pour 
décrire le système scolaire en un ensemble de classes associées à 
des structures contrastées des chances sociales. A la période 10, 
par exemple, la première classe comprend les trois premières 
catégories (SI' S2 et S3)' Cette première classe est associée à des 
chances sociales élevées. La deuxième classe correspond à la 
quatrième catégorie (S4) : ce niveau scolaire est associé à une 
probabilité modérée d'atteindre aussi bien le niveau social 
supérieur (CI) que le niveau social inférieur (C3) et à une 
probabilité élevée d'atteindre le niveau social moyen (C2). La 
troisième classe est constituée par les deux niveaux scolaires les 
plus bas (S5 et S6), associés à une probabilité élevée d'obtenir un 
statut social de niveau inférieur C3. Toutefois, une différence 
apparaît entre Ss et S6: la probabilité d'atteindre un statut 

1. Comme dans le chapitre précédent, nous utilisons le concept de 
catégorie pour désigner le résultat d'une classification arbitraire et le 
concept de classe pour désigner le système de classification résultant 
d'un processus. La notion de catégorie est donc associée à une 
classification de type nominaliste tandis que celle de classe est associée 
à une classification qu'on peut appeler réaliste. Le modèle présent, 
comme ceux des autres chapitres, montre que l'opposition entre la 
conception nominaliste des phénomènes de stratification qu'on trouve 
notamment dans la littérature américaine [voir par exemple Wamer 
(1949) et Centers (1949 a)] et la conception réaliste qui caractérise la 
tradition sociologique européenne peut disparaître à partir du moment 
où des classifications de type nominaliste sont introduites à l'intérieur 
d'une théorie formalisée des processus sociaux. 
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social de niveau moyen est beaucoup plus grande dans le 
premier cas que dans le second. 

2. Comparant les tableaux correspondant aux quatre pério­
des, on remarque que l'augmentation des taux de scolarisation a 
des effets complexes sur la relation entre niveau scolaire et 
statut social. 

La structure des chances sociales associées aux niveaux 
scolaires SI et S2 n'est pas modifiée au cours du temps. 

Niveau Status social Total 
scolaire CI Cl C, 

SI 2314 (0.70001 694 (0.21001 297 10.09001 BOS 
52 1901 10.70001 570 10.21001 24S 10.09001 2716 
S, 1682 (0.70001 SOS 10.2100) 216 10.0900) 2403 
54 2872 10.29181 4879 10.49S7I 2091 10.21241 9842 
S, 862 10.02691 16346 10.SI03) 14826 10.4628) 32034 
56 369 (0.0074) 7006 10.1410) 4232S 10.8SI6) 49700 

Talai 10000 30000 60000 1000000 

SI 304S (0.7000) 914 10.21001 391 10.09001 43S0 
SI 2BS 10.70001 700 (0.21001 300 (0.0900) lBS 
S., 2007 10.7000) 602 10.2100) 219 (0.09001 2868 
S. 1829 10.1622) 6614 10.S86S) 2834 10.2S IJ) 11277 
S, S49 10.01641 14819 (0.4432) 18072 10.S4041 B440 
56 23S (O.OOSJI 63S1 10.14201 JI 144 10.8S28) 44730 

Total 10000 30000 60000 100000 

SI 3944 10.70001 1183 10.21001 S07 10.09001 S634 
S, 2812 10.70001 844 10.2100) 362 10.09001 4018 
5 .. 2271 (0.67611 761 10.22671 326 (0.09721 lJS8 
54 681 10.OS3U III 1 10.6623) 3S92 (0.28391 1 26S4 
S, 204 10.0060) 13182 10.3868) 20693 10.6072) 34079 
S6 88 10.00221 S649 (0.1403) 34520 10.857S) 402S7 

TOIaI 10000 30000 60000 100000 

SI S028 (0.7000) IS09 10.2100) 646 (0.09001 7183 
52 B25 10.7000) 997 10.21001 428 10.0900) 47S0 
S, IISJ 10.29891 1893 10.4908) 811 10.2103) JlS7 
S. 346 10.02491 9488 10.6826) 4067 10.292S) 13901 
S, 104 10.00301 11279 10.BI0) 22695 (0.66601 34078 
56 44 10.0012) 4834 10.U34) 3USJ (O.16S41 36231 

Talai 10000 30000 60000 100000 

Tableau 6.3. - Proportion d'individus atteignant chacun des trois 
niveaux sociaux en fonction de leur niveau scolaire, aux quatre 
piriodes to à tJ' d'après le modèle. 

En revanche, la structure des chances assoclee au niveau 
scolaire SJ' qui est inchangée jusqu'à t2 et est semblable à celle 
des niveaux supérieurs jusqu'à ce moment, connaît un brusque 
changement en tJ: la probabilité d'obtenir un statut social de 
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type CI' lorsqu'on a le niveau scolaire S3' baisse brutalement, 
tandis que. la probabilité d'obtenir le niveau C2 augmente. 

En ce qui concerne les niveaux inférieurs, on assiste à une 
dévalorisation lente de la structure des chances qui leur est 
associée. Dans le cas du niveau scolaire S4' la probabilité 
d'atteindre le niveau social CI diminue de manière relativement 
lente tandis qu'augmente à peu près au même rythme la 
probabilité d'obtenir le niveau C2 et, de manière beaucoup plus 
lente, celle d'obtenir les positions de niveau inférieur C3• 

Au niveau scolaire Ss, la probabilité d'obtenir le niveau 
moyen C2 diminue et est compensée par l'augmentation de la 
probabilité d'obtenir le niveau social inférieur C3• 

Le niveau scolaire S6 correspond à une stabilité de la 
structure des chances sociales. On observe seulement une légère 
dégradation de cette structure dans le temps. 

3. De façon générale, on voit qu!= l'augmentation des taux de 
scolarisation engendrée par les hypothèses du modèle du chapi­
tre Il provoque une dégradation de la structure des chances 
associée à chaque niveau scolaire, à l'exception des niveaux 
supérieurs. Cette dégradation est particulièrement brut&le aux 
niveaux qui suivent immédiatement les niveaux supérieurs, 
caractérisés par la stabilité. Elle est d'autant plus atténuée 
qu'on s'éloigne davantage des niveaux supérieurs. 

4. On peut faire l'hypothèse que, si les hypothèses du modèle 
sont acceptables - nous verrons au chapitre suivr.n. qu'elles sont 
effectivement plausibles -, la dégradation de la structure des 
chances associée aux niveaux situés immédiatement au-dessous 
des niveaux supérieurs doit engendrer une pression dans la 
direction d'un allongement des études. En effet, un individu qui, 
en t), avait de bonnes chances d'atteindre une position sociale de 
type C) en ayant seulement le niveau scolaire S3 doit, en t3, 
obtenir le niveau S2 pour avoir les mêmes chances. 

5. Le mécanisme général qui déclenche l'évolution qu'on 
vient d'observer de la structure des chances attachée à chaque 
niveau scolaire pourrait aisément être analysé d'un point de vue 
abstrait, à partir d'un modè~e où les paramètres auraient une 
valeur indéterminée. On peut toutefois en comprendre aisément 
la logique à partir de l'exemple numérique qui précède. On voit 
en effet que l'augmentation du nombre des individus qui 
atteignent les niveaux scolaires supérieurs engendre un proces­
sus de réaction en chaine dont les effets sont d'autant plus 
atténués qu'on s'éloigne des niveaux supérieurs. 
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6. Il est évident que les caractéristiques structurelles du 
processus qui vient d'être décrit sont indépendantes des systè­
mes de classification utilisés, non seulement en ce qui concerne 
la structure scolaire, mais également en ce qui concerne la 
structure sociale. Pour que ces caractéristiques apparaissent, il 
suffit qu'on ait deux systèmes de catégories ordonnées et que les 
distributions associées à chacun de ces deux systèmes évoluent 
dans la direction indiquée par les hypothèses du modèle. 
Naturellement, selon qu'on adopte tel ou tel système de 
catégories, le processus évoluera plus ou moins rapidement dans 
le temps. Plus précisément, son rythme sera modifié. Mais cette 
considération est sans grande importance ici; puisque le temps 
du modèle n'est pas indexé sur le temps réel. 

Il reste maintenant à étudier l'évolution de la mobilité en 
fonction du changement dans la structure scolaire qui caracté­
rise les quatre périodes ta à t3• 

Le tableau 6.2 nous donne, à chaque période, la proportion 
des individus qui, ayant une origine sociale donnée, atteignent 
chacun des niveaux scolaires. 

Le tableau 6.3 donne, de son côté, à chaque période, la 
proportion des individus qui, ayant un niveau scolaire donné, 
atteignent chaque type de position sociale. 

Comme, d'après les hypothèses considérées dans cette section, 
on suppose que le statut acquis dépend du niveau scolaire à 
l'exclusion de l'origine sociale (structure méritocratique sans 
effet de dominance), il suffit de combiner ces deux types 
d'informations pour obtenir la distribution des statuts acquis en 
fonction de l'origine sociale. 

Considérons, par exemple, les individus d'origine sociale CI. 
D'après le tableau 6.2, les probabilités pour que ces individus 
atteignent respectivement chacun des niveaux scolaires SI à S6 
sont égales, à la période ta, à : 

0,1967, 0,0905, 0,0618, 0,1735, 0,2775, 0,2000. 
D'un autre côté, les probabilités d'atteindre un statut social de 
type CI sont en ta, d'après le tableau 6.3, respectivement égales 
à: 

0,7000, 0,7000, 0,7000, 0,2918, 0,0269, 0,0074 
selon que le niveau scolaire est SI' S2, ... , S6. 

En conséquence, 
(0,1967 x 0,7000) + (0,0905 x 0,7000) + (0,0618 x 0,7000) + 
(0,1735 x 0,02918) + (0,2775 x 0,0269) + (0,2000 x 0,0074) = 

0,3039 
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est la proportion des individus d'origine sociale C( qui retrou­
vent eux-mêmes un statut social de niveau CI' Le premier terme 
de cette somme correspond aux individus de niveau scolaire Sb 
le deuxième aux individus de niveau scolaire S2, ... , le sixième 
aux individus de niveau scolaire S6' 

En considérant les neuf combinaisons possibles constituées 
par les trois catégories d'origine et les trois catégories de 
destination on obtient, à chaque période, le tableau de mobilité 
intergénérationnelJe fictive engendrée par le modèle. Ces don­
nées sont présentées dans le tableau 6.4. 

On tire de J'analyse de ce tableau les observations sui­
vantes: 

1. Le trait structurel le plus caractéristique de ce tableau est 
la stabilité de la mobilité dans le temps. La structure de la 
mobilité intergénérationnelJe est à peu près identique aux quatre 
périodes considérées. 

Ce résultat est d'une importance extrême. Il montre en effet 
que J'augmentation considérable des taux de scolarisation 
engendrée par le modèle entre la période to et la période t3 n'a, 
dans le cadre fixé par les hypothèses du modèle, aucune 
influence sur la mobilité. 

2. Les faibles changements qu'on observe entre to et t3 dans la 
structure de la mobilité ne sont pas orientés dans une direction 
constante. Ainsi, la proportion des individus d'origine sociale C( 
qui retrouvent le statut social C( augmente légèrement entre 10 
et t( et entre t( et t2 ; mais elle diminue entre t2 et t3• De même, 
la proportion des individus d'origine C3 qui atteignent une 
position sociale de type C( diminue légèrement entre 10 et t( et 
entre t( et t2, mais augmente entre t2 et t3. En revanche, la 
proportion des individus d'origine sociale inférieure (C3) qui 
atteignent le niveau social intermédiaire (C2) augmente faible­
ment mais régulièrement en t(, en t2 et en t3 (. 

3. Le tableau 6.4 fait apparaître un phénomène d'héritage 
social marqué: les individus d'origine C( ont beaucoup plus de 
chances d'obtenir un statut social de type C( que les autres. De 

1. Une analyse théorique générale du modèle permettrait évidem­
ment de déterminer exactement l'évolution de la mobilité correspondant 
à chaque ensemble de valeurs des paramètres. Le caractère erratique 
des fluctuations de la structure de la mobilité qui se dégage de l'analyse 
quasi expérimentale du modèle est donc une simple apparence résultant 
de la complexité du système des déterminants de la mobilité introduits 
par le modèle. 
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même, les individus d'origine C2 et C3 ont davantage de chances 
d'obtenir un statut social respectivement de niveau C2 et de 
niveau C3• 

Co'laories 
Co...,. __ 

soc:i.1es de deslinlllon To'" 
d"oriaine CI Cl Cl 

CI 0.lOl9 0.l291 0.l670 1.000 
Cl O.llOO 0.ll14 0.5317 1.000 
Cl 0.0510 0.2795 q.669S 1.000 

CI 0.3055 0.3226 0.3719 1.000 
Cl O.ll04 0.3267 0.5429 1.000 
Cl 0.0505 0.2129 0.6666 1.000 

CI O.lIOO O.ll77 0.3723 1.000 
Cl 0.1l21 0.32l9 0.5440 1.000 
Cl 0.0490 0.2151 0.6659 1.000 

CI O.lOIO 0.3194 0.3726 1.000 
Cl 0.ll19 0.l240 0.5442 1.000 
Cl 0.0494 0.2141 0.6651 1.000 

Tableau 6.4. - Tableaux de mobilité intergénérationne/le engendrés par 
le modèle. aux quatre périodes to. t l • t2 et t3' 

4. Malgré l'existence d'inégalités marquées devant l'ensei­
gnement, et en dépit de l'efficacité du niveau scolaire par 
rapport au classement social mesurée par le coefficient de 
priorité (0,70), le tableau 6.4 fait apparaître une mobilité 
importante (certainement plus importante que celle qu'on 
observe dans la réalité). Les individus d'origine sociale supé­
rieure ont plus d'une chance sur deux de connaître une mobilité 
descendante, les individus d'origine sociale inférieure plus de 
trois chances sur dix de connaître une mobilité ascendante. ' 

5. La mobilité ascendante est, en termes d'effectifs, égale à la 
mobilité descendante. Il ne peut en être autrement puisque' la 
distribution des individus est la même par rapport aux catégo­
ries d'origine et de destination, de sorte que tout mouvement 
ascendant doit, par hypothèse, être compensé par un mouve­
ment descendant. Cela implique que, lorsqu'on considère, non 
plus les effectifs, mais les proportions, celles qui apparaissent 
au-dessus de la diagonale principale des matrices de mobilité 
(mobilité descendante) doivent être, en moyenne, plus élevées 
que celles qui apparaissent au-dessous de la diagonale principale 
(mobilité ascendante). En effet, les individus susceptibles de 
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descendre mais non de monter (CI) sont moins nombreux que les 
individus susceptibles de monter mais non de descendre (Cl). 

Soulignons à nouveau les deux résultats principaux qui 
dérivent du modèle: 

- Une structure sociale à la fois fortement inégalitaire du 
point de vue des chances devant l'enseignement et fortement 
méritocratique n'est pas exclusive d'une mobilité importante. 

- L'atténuation de l'inégalité des chances devant l'enseigne­
ment et l'augmentation des taux de scolarisation ne sont pas 
exclusives d'une quasi-stagnation de la mobilité sociale, c'est­
à-dire de changements dans la structure de mobilité à la fois de 
faible amplitude et de direction variable dans le temps. 

Ces résultats apparemment paradoxaux sont peu conformes 
aux propositions auxquelles conduisent les théories non systémi­
ques de la mobilité sociale. En effet, si on raisonne de manière 
syllogistique, on est tenté de conclure que l'existence d'une forte 
inégalité des chances devant l'enseignement et d'une structure 
méritocratique (importance déterminante du niveau scolaire par 
rapport au classement social) entraîne une forte immobilité. De 
même, on déduit qu'une atténuation de l'inégalité des chances 
devant l'enseignement doit entraîner, dans le cadre d'une société 
méritocratique, une augmentation de la mobilité. 

En fait, les raisonnements de type syllogistique ou factoriel 
sont incapables de rendre compte de l'interaction complexe des 
variables qui déterminent la structure de la mobilité. 

Tentons de décrire verbalement les mécanismes relativement 
complexes du processus qui vient d'être étudié: 

D'une période à l'autre, la demande d'éducation croît, cette 
croissance tendant à être d'autant plus forte qu'on considère les 
individus d'origine sociale plus modeste. 

Mais lorsqu'un individu supplémentaire apparaît à un niveau 
scolaire donné, cela déclenche, dans l'hypothèse où la structure 
sociale est stable, un mécanisme de réaction en chaîne 
entraînant une dégradation de la structure des chances sociales 
assOciée aux niveaux scolaires inférieurs. 

Ainsi supposons que x individus supplémentaires, appartenant 
par leur origine sociale à la classe Ci' acquièrent un niveau Sj 
entre la période t et la période t + k. Ces individus contribuent à 
accroître le niveau de scolarisation moyen de la classe Ci. Mais, 
ce faisant, ils contribuent aussi à diminuer les chances sociales 
de ceux des individus de la classe Ci qui atteignent un niveau 
scolaire inférieur à Sj. Ainsi, dans l'illustration numérique 
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précédente, entre la période 10 et la période t), la proportion des 
individus d'origine sociale CI qui atteignent le niveau scolaire le 
plus élevé (SI) passe de 0,1967 à 0,3070 (tableau 6.2.). Pour ces 
individus, l'acquisition du niveau scolaire SI représente sans 
doute une garantie. Mais, en même temps, ils réduisent les 
garanties auxquelles peut prétendre la proportion relativement 
considérable des individus d'origine-sociale CI qui se sont 
arrêtés à un niveau scolaire inférieur. 

Le modèle déclenche, en d'autres termes, un effet complexe 
de boomerang: chacun a intérêt, étant donné la structure 
méritocratique de la société, à chercher à atteindre un niveau 
scolaire aussi élevé que possible; mais l'augmentation de la 
demande globale d'éducation a pour effet de réduire, par un 
processus de réaction en chaîne, les espérances sociales atta­
chées aux niveaux scolaires inférieur et moyen; cette consé­
quence contribue probablement à renforcer la demande d'édu­
cation d'une période à l'autre et, ainsi, à provoquer un nouveau 
déplacement de la structure des chances sociales attachée aux 
différents niveaux scolaires, selon un processus indéfini. 

Nous conclurons cette section par deux remarques: 
1. Une analyse théorique générale du modèle de mobilité 

utilisé ici serait intellectuellement plus satisfaisante que l'exploi­
tation quasi expérimentale qui vient d'être présentée. Elle serait 
toutefois délicate: le nombre des axiomes et des paramètres 
introduits par ce modèle est relativement considérable. On ne 
peut affirmer que l'on observerait avec la même netteté les 
résultats que nous avons relevés, si on donnait aux paramètres 
des valeurs différentes de celles qui ont été utilisées. Ainsi, si les 
taux de croissance de la demande d'enseignement en fonction de 
la position sociale étaient plus différenciés, si le paramètre de 
priorité avait une valeur plus faible, on observerait une tendance 
à l'augmentation de la mobilité dans le temps. 

Toutefois, on peut affirmer que si on donne aux paramètres 
des valeurs réalistes, c'est-à-dire des valeurs conduisant à des 
conséquences en accord avec l'observation (comme dans la 
partie du modèle concernant les inégalités devant l'enseigne­
ment) ou des valeurs proches de celles qu'on observe empirique­
ment (comme dans le cas du paramètre de «priorité "), on doit 
effectivement observer les caractéristiques structurelles qui 
viennent d'être relevées. 

2. On notera aussi que ces résultats ne sont pas nécessaire­
ment limités au cas où la structure sociale peut être considérée 
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comme stable dans le temps. Pour que les mécanismes qui 
viennent d'être analysés apparaissent, il suffit que les change­
ments caractéristiques de la structure sociale ne présentent pas, 
ce qui paraît assuré, la même ampleur que celle de la structure 
scolaire (voir section 3 de ce chapitre). 

2. Analyse d'une structure avec effet de dominance 

Nous analyserons maintenant une version modifiée du modèle 
précédent. 

Les hypothèses de ce modèle seront toutes conservées, à cela 
près que nous introduirons un effet de dominance. Nous suppo­
serons en d'autres termes un double système de priorité: 

Système méritocratique, privilégiant les individus ayant un 
niveau scolaire plus élevé. 

Système de dominance. privilégiant, à l'intérieur de chaque 
groupe possédant un niveau scolaire donné, ceux dont l'origine 
sociale est plus élevée. 

Pour fixer les idées, nous supposerons (axiome auxiliaire) 
que les coefficients de dominance sont ceux du tableau 6.5. 
Comme on s'en souvient, leur signification est la suivante. 
Considérons le cas du coefficient associé au sous-groupe C2 S] : 
il est égal à 0,6; cela veut dire que 60 % des positions encore 
disponibles à chaque niveau seront attribuées aux individus 
de Ce type lorsque la catégorie prioritaire C] S] aura reçu 
son lot, ou alternativement que 60 % des candidats C2 S] à qui 
une priorité n'a pas encore été accordée atteindront un niveau 
social donné si leur nombre est inférieur à celui des positions 
disponibles. 

Oriainr Niveaux scolaires 
sociale SI SI 5.1 5. .. 56 

CI 0.7 0.6 O.S 0.4 0.3 0.4 
CI 0.6 O.S 0.4 0.3 0.2 0.6 
Cl O.S 0.4 0.3 0.2 0.1 l,O' 

1. Tautologique. 

Tableau 6.S. - Coefficient de dominance associé à chaque catégorie 
d'origine sociale et à chaque niveau scolaire. 



L'in/plitl des chances sociales 255 

Comme on le voit, on a supposé une structure relativement 
simple traduisant un effet d'interaction entre le système de 
dominance et le système méritocratique, conformément à ce que 
nous avons observé dans le cas du tableau de Glass : la priorité 
due au niveau scolaire est d'autant plus faible que l'origine 
sociale est plus basse; la priorité due à l'origine sociale est 
d'autant plus faible que le niveau scolaire est plus bas. Toute­
fois, on a supposé que, lorsque le niveau scolaire est bas, la 
capacité de dominance des classeS moyennes et supérieures 
augmente à nouveau comme dans le cas examiné par Glass (cf. 
sixième colonne du tableau 6.5). 

Nous supposerons que les coefficients de dominance sont 
les mêmes pour les catégories de destination CI et C2, C3 

n'étant évidemment pas considérée, puisque tous les indi­
vidus non localisés en ClOU en C2 sont ipso facto, localisés 
en C3• 

On note que le coefficient correspondant au groupe C3S6 est 
nécessairement égal à l, puisque ce groupe se voit par définition 
attribuer toutes les positions non atttibuées aux autres sous­
groupes, qui sont tous prioritaires par rapport à lui. 

Pour des raisons de place, nous ne considérerons que les deux 
périodes extrêmes du processus, ta et t3• 

Le détail de la procédure ayant été illustré au chapitre 
précédent, à propos de l'analyse du tableau de Glass, nous nous 
contenterons de donner le résultat final, à savoir la distribution 
des individus par rapport à la catégorie sociale de destination en 
fonction de l'origine sociale et du niveau scolaire aux périodes ta 
et t3• Les deux sous-tables qui composent le tableau 6.6. ont 
donc exactement la structure du tableau de Glass, à ceci près 
que le nombre et la définition des catégories sont différents. 
L'intérêt du modèle est que, en l'absence de données empiriques 
observées à des points différents du temps, il nous permet 
d'apprécier les effets plausibles du développement des taux de 
scolarisation et de l'atténuation des inégalités devant l'enseigne­
ment sur la structure de la mobilité dans une situation caracté­
risée par la présence de ce que nous avons appelé un effet de 
dominance. 

Les deux principaux résultats qu'on peut tirer du tableau 6.6 
sont les suivants : 

1. La présence d'inégalités considérables devant l'enseigne­
ment, d'une structure méritocratique et d'une structure 
de dominance accusées ne sont pas exclusives d'une mobi-
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lité sociale relativement importante. Ce résultat est conforme 
avec ce qu'on observe empiriquement dans le tableau de 
Glass. 

Qriainc .,;- bus sodal T .... ...... _ ... 
C, C2 Cl 

\. 

u 

C, S, 1377 10.7000' 413 10.2100' 177 10.0900' 1967 Il.0000' 
52 543 10.6000' 217 10.23981 145 10.1602' 905 Il.0000' 
Sl 309 10.5000' 155 10.2508' 154 10.2492' 618 11.0000' 
54 694 10.4000' 416 10.2398' 625 10.3602' 1735 11.0000' 
S, 832 10.3000' 583 10.21011 1360 10.49011 2775 Il.0000' 
56 582' 10.29101 567 10.2835' 851 10.4255' 2000 11.0000' 

TOlal 43J7 10.43371 2351 10.23511 3312 10.33121 10000 Il.0000' 

C. S, 612 10.6000' 257 10.2520' 151 10.1480' 1020 Il.0000' 
52 595 10.4996' 298 10.2502' 298 10.2502' 1191 Il.0000' 
Sl 428 10.3996' 257 10.2400' 386 10.3604' 1071 11.0000' 
54 1256 10.3000' 880 10.2100 2052 (0.4900' 4181 11.0000' 
S, 404' 10.0373' 2085 10.19261 1338 10.770D 10827 11.0000' 
56 523' 10.0447' 6706 10.5732' 4471 10.3820 11700 11.0000' 

TeMal 3818 10.1273' 10483 10.3494' 15528 10.51761 30000 11.0000' 

Cl S, 159 10.5000' 10 10.25161 79 10.2484' 311 Il.0000' 
52 250 10.4000' 150 10.2404' 224 10.3590' 624 Il.0000' 
Sl 212 10.2994' 149 10.2105' 347 10.4900 708 Il.0000' 
S. 713' 10.1120' 641 10.16361 2564 10.6544' 3911 Il.0000' 
S, 162' 10.0011' 3654 10.1912' 14616 10.7930' 11432 Il.0000' 
56 349' 10.00971 12492' 10.3470' 23159 10.64331 36000 Il.0000' 

TOIOI 1145 10.03071 17166 10.2160 40989 10.6130 60000 11.0000' 

C, S, 2141 10.69991 645 10.2102' 276 10.08991 3069 11.0000' 
52 596 10.6002' 238 10.23971 159 10.1600 993 11.0000' 
Sl 313 10.5000' 156 10.2492' 157 10.2501' 626 Il.0000' 
54 694 10.43271 364 10.22691 546 10.3404' 1604 11.0000' 
S, 183' 10.0113' 620 10.2756' 1447 10.64311 2250 11.0000' 
56 124' 10.0150' 534 (0)660' lOI 10.5490' 1459 Il.0000' 

TOIOI 4058 10.40581 2557 10.25571 3385 10.3385' 10000 Il.0000' 

C2 S, 1627 10.59991 651 10.2400' 434 10.1600' 2712 11.0000' 
52 1014 10.5000' 507 10.2500' 507 10.2500' 2021 11.00001 
Sl 629 10.4000 377 10.2398' 566 10.3600 1572 Il.0000' 
54 327' 10.0640' 1434 10.21071 3341 10.6553' 5109 11.0000' 
S, 16' 10.0016' 1993 10.1983' 7971 10.7930 10050 Il.0000' 
56 112' 10.0130 5050 10.5920 3367 10.3948' 1529 11.0000' 

TeMal 3795 10.12651 10012 10.3337' 16193 10.H91' 30000 11.0000' 

Cl S, 699 10.5000' 350 10.2500' 349 10.2500' 1391 11.0000' 
52 691 10.4000' 415 10.2402' 971 10.56191 1728 Il.0000' 
Sl 499 1O.300n 349 10.2100' 114 10.41981 1662 11.0000' 
54 153' 10.0213' 1406 10.19581 5623 10.71291 7112 11.0000' 
S, 34' 10.0016' 2850' 10.0940 19690 10.9043' 21774 Il.0000' 
56 74' 10.00211 12161' 10.4198' 13321 10.5074' 26256 11.0000' 

T .... 2150 10.0358' 17431 10.29051 40419 10.67371 60000 11.0000' 

1. Le nombre de places disponibles restantes dans la catégorie de destination 
considérée étant plus faible que le nombre de candidats est utilisé comme base de 
calçul. 

Tableau 6.6. - Statut social en/onction de l'origine sociale et du niveau 
scolaire, d'après le modèle. 
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2. L'atténuation des inégalités devant l'enseignement et 
l'augmentation des taux de scolarisation ne modifient pas de 
manière sensible la structure de la mobilité sociale. 

On retrouve· donc en résumé les résultats de la première 
section. 

3. Les effets de la fécondité différentielle 
et des changements de la structure sociale 

Les deux cas précédemment étudiés conduisent nécessaire­
ment à l'égalité, du point de vue des effectifs, entre mobilité 
ascendante et mobilité descendante. En effet, la structure 
sociale ayant été supposée stable dans le temps, chaque mouve­
ment ascendant doit être compensé par un mouvement descen­
dant et, réciproquement, chaque mouvement descendant par un 
mouvement ascendant. Il en résulte, puisque les effectifs des 
catégories ont tendance à être d'autant plus élevés qu'elles sont 
de niveau plus bas, que les probabilités de monter dans l'échelle 
sociale, d'une génération à l'autre, sont plus faibles que les 
probabilités de descendre. 

Ce résultat n'est pas conforme à ce qu'on observe en général 
dans les tables de mobilité intergénérationnelles caractéristiques 
des sociétés industrielles. C'est pourquoi une théorie réaliste de 
la mobilité suppose qu'on fasse intervenir deux phénomènes qui, 
l'un et l'autre, contribuent à détruire l'égalité entre mobilité 
ascendante et mobilité descendante à laquelle conduisent les 
hypothèses utilisées dans les deux sections précédentes: les 
changements de la structure sociale, d'une part, l'existence de 
différences de fécondité entre les classes sociales, de l'autre. 
Nous considérerons brièvement, à un niveau logique, les effets 
de ces deux variables. Nous nous référons pour cela au modèle 
de la première section (absence d'effets de dominance). 

Les changements de la structure sociale 

Il est facile de construire un modèle qui serait exactement 
identique au modèle de la première section de ce chapitre, mais 
où l'hypothèse de la fixité de la structure sociale dans le temps 
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serait remplacée par l'hypothèse contraire. Ainsi, on pourrait 
supposer que, de l'une à l'autre des quatre périodes considérées, 
on assiste à une réduction progressive des effectifs de la classe la 
plus basse (C3) et à une augmentation des effectifs de la classe 
moyenne (C2). Il suffirait d'introduire un axiome auxiliaire 
donnant une valeur numérique aux effectifs des différentes 
classes aux quatre périodes pour appliquer le modèle utilisé dans 
la première section à ce nouveau cas. 

Sans nous livrer à cet exercice il est facile de voir quel serait 
le résultat de l'analyse. 

Tout d'abord, on constaterait, au niveau du tableau de 
mobilité intergénérationnelle qu'on déduirait du modèle, un 
excédent des effectifs en mobilité ascendante par rapport aux 
effectifs en mobilité descendante. 

En second lieu, sauf si on suppose des changements de la 
structure sociale extrêmement rapides et de même ordre d'in­
tensité que ceux de la structure scolaire, on observera que les 
conséquences du modèle de la section précédente restent vali­
des. 

En particulier, les changements dans la structure de la 
mobilité seront de faible amplitude et d'apparence erratique, si 
les changements de la structure sociale sont relativement faibles 
et de même ordre de grandeur d'une période à la suivante. 

D'un autre côté, on retrouvera le processus fondamental 
décrit à la section 1 selon lequel l'augmentation de la demande 
d'enseignement à un niveau scolaire donné a pour effet d'en­
gendrer une modification obéissant à un processus de réaction 
en chaîne de la structure des chances sociales attachée aux 
niveaux inférieurs; Ce processus sera toutefois ralenti dans la 
mesure où, par hypothèse, d'une période à l'autre, un certain 
nombre de positions sociales de niveau inférieur sont supprimées 
et remplacées par des positions de niveau plus élevé. 

On peut considérer, en résumé, que les changements de la 
structure sociale ne modifient pas la structure du processus mise 
en évidence dans le cas où on suppose la structure sociale fixe. 
Si on suppOse que les changements de la structure sociale sont 
moins i.mportants, pour une période donnée, que ceux de la 
structure scolaire, on est amené aux conclusions suivantes: 

1. Par l'effet de réaction en chaîne déclenchée par l'augmen­
tation de la demande globale d'éducation, l'aqgmentation des 
taux de scolarisation jointe à l'atténuation des inégalités devant 
l'enseignement ne conduit pas, pour des valeurs réalistes des 
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paramètres, à une modification de la structure de la mobilité, 
même lorsqu'on suppose des changements dans le temps de la 
structure sociale, pourvu que ceux-ci soient suffisamment 
lents. 

2. Par rapport au cas de la section 1, l'hypothèse de change­
ments dans la structure sociale introduit un excédent des 
effectifs en situation de mobilité ascendante par rapport aux 
effectifs en situation de mobilité descendante. Cela signifie que, 
si on considère, non plus les effectifs, mais les proportions 
d'individus qui, ayant une origine sociale donnée atteignent un 
statut social donné, les proportions correspondant à la mobilité 
ascendante (au-dessous de la diagonale principale de la matrice 
de mobilité intergénérationnelle) seront en moyenne plus fortes 
que dans le cas de la section 1, tandis que les proportions 
correspondant à la mobilité descendante (au-dessus de la 
diagonale principale) seront plus faibles. 

Cependant, on peut s'attendre à ce que les premières restent 
plus faibles en moyenne que les secondes. Ce résultat est, en 
effet, une nécessité logique à partir du moment où on suppose 
que, en dépit des changements qui surviennent dans la structure 
sociale, les catégories sont d'autant plus nombreuses qu'elles 
sont situées à un niveau plus bas de l'échelle sociale. 

Cette proposition montre que, sous des hypothèses réalistes, 
même si le nombre des individus qui montent est supérieur à 
celui des individus qui descendent d'une génération à l'autre, on 
doit s'attendre à ce que la probabilité de descendre pour un 
individu situé, par ses origines sociales, vers le haut de l'échelle 
sociale, soit plus grande que la probabilité de monter pour un 
individu situé vers le bas de l'échelle sociale. 

Nous verrons, au chapitre suivant, que cette proposition est 
effectivement confirmée par les faits. 

Ce résultat conduit à un problème difficile que nous nous 
contenterons de mentionner à nouveau. En effet, une même 
catégorie sociale (au sens nominaliste) peut avoir une significa­
tion différente, en termes de position sociale. d'une période à 
l'autre. Parmi les facteurs qui affectent la position sociale d'une 
catégorie, son importance numérique relative joue un rôle 
important, directement et indirectement. Directement dans la 
mesure où, étant moins rare, elle est moins remarquable. 
Indirectement, dans la mesure où l'extension numérique d'une 
catégorie sociale est généralement associée à une modification 
de son recrutement social (voir, par exemple, le cas des 
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«enseignants .. , des «techniciens .. , des «cadres ", etc.). Si on 
tire de ces remarques la proposition selon laquelle la hiérarchie 
des positions sociales est, grosso modo, liée aux effectifs qui leur 
correspondent, on en déduit que, de manière nécessaire, la 
probabilité de monter dans la hiérarchie des positions sociales, 
d'une génération à l'autre, est nécessairement plus faible que la 
probabilité de descendre •. 

3. En dépit des changements qui peuvent survenir dans la 
structure sociale, des changements rapides dans la structure 
scolaire peuvent provoquer une modification relativement bru­
tale de la structure des chances sociales associée aux niveaux 
scolaires immédiatement inférieurs aux niveaux les plus élevés, 
les niveaux les plus élevés étant définis comme ceux qui sont 
associés à une structure inchangée, ou pratiquement inchangée 
des chances sociales dans le temps, en dépit de la croissance de 
la demande d'éducation (niveaux S •• et S2 dans le cas envisagé à 
la section 1). 

La fécondité différentielle 

Considérons maintenant les effets de la fécondité différen­
tielle sur la mobilité. Pour fixer les idées, nous supposerons que 
la fécondité a tendance à être d'autant plus élevée que la classe 
sociale est plus basse 2. 

Le tableau 6.2 nous dit qu'à la période 10, les probabilités 
d'atteindre le niveau scolaire S. sont respectivement égales à 
0,1967 pour les individus d'origine C., 0,0340 pour les individus 

l. Consulter, par exemple, dans l'importante littérature consacrée 
aux « nouvelles classes sociales " engendrées par le développement 
technique, économique et social des sociétés industrielles, Mallet 
(1963), Millar (1966), Goldthorpe (1968,1969,1970), Touraine (1968), 
Konig (1965), Smelser et Lipset (1966). A propos du problème de la 
« nouvelle classe ouvrière ", voir la lumineuse étude critique de Reynaud 
(1972). Nous ne pouvons naturellement aborder ces problèmes ici. 
Ultérieurement, lorsque la théorie de la stratification et des classes aura 
cessé d'être le Odes Land. le « désert ", dont parle Dahrendorf (1967), il 
sera nécessaire d'introduire, à l'intérieur de la théorie de la mobilité, une 
théorie de la stratification suffisamment élaborée. 

2. Voir, par exemple, sur ces questions, Sibley (1953), Febvay (1959), 
Tabah (1970). Matras (1960, 1967) a, pour sa part, présenté d'intéres­
sants essais théoriques traitant de l'influence de la fécondité différen­
tielle sur la mobilité sociale. 
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d'origine C2 et 0,0053 pour les individus d'origine C3• En 
l'absence de phénomènes de fécondité différentielle, sur 100 000 
individus, 0,1967 x 10 000 = 1967 individus d'origine CI' 
0,0340 x 30000 = 1 020 individus d'origine C2, et 
0,0053 x 60000 = 318 individus d'origine Cl' atteignent le 
niveau scolaire le plus élevé. 

Supposons maintenant que chaque individu de sexe masculin 
et de classe ClOU de classe C 2 donne en moyenne naissance à 
1 enfant de sexe masculin, tandis qu'un individu de classe C) 
donne en moyenne naissance à 1,5 enfant de sexe masculin. 
Dans ce cas 100 000 individus de sexe masculin donneront 
naissance à : 

(1 x 10000) + (1 x 30000) + (1,5 x 60000) = 130000 
enfants de sexe masculin. 

Panni ces enfants, à la période to, 1967 individus d'origine 
sociale CI et 1 020 individus d'origine sociale C2 atteindront le 
niveau scolaire inférieur, comme dans le cas précédent. Mais le 
nombre des individus d'origine sociale C) qui atteindront ce' 
niveau est maintenant égal à : 

1,5 x 60000 x 0,0053 = 477, au lieu des 318 dans le cas 
précédent. Au total, on a donc 1967 + 1020 + 477 = 3464 
étudiants au lieu de 1 967 + 1 020 + 318 = 3 305 dans le cas 
précédent. 

De la même façon, à la période to, 2000 enfants d'origine 
sociale CI' II 700 enfants d'origine C2 et 36000 enfants 
d'origine C) parviennent seulement au niveau scolaire le plus 
bas (S6) dans l'hypothèse où la fécondité est égale. Avec les 
hypothèses ci-dessus relatives à la fécondité différentielle, ces 
effectifs deviennent respectivement égaux à 3 000, 10 800 et 
54 000. Au total on a donc 2 000 + II 700 + 54 000 = 67 700 
jeunes gens de niveau S6' au lieu de 2 000 + Il 700 + 36 000 = 
49 700 dans le cas précédent. 

Si la distribution des positions sociales disponibles est stable, 
on aura, pour un total de 130 000 candidats, 13 000 positions de 
niveau CI' 39000 positions de niveau C2 et 78000 positions de 
niveau Cl' On peut alors étudier, en conservant l'ensemble des 
hypothèses du modèle de la section l, à l'exception de l'hypo­
thèse relative à l'égalité de la fécondité, l'effet des différences 
de fécondité sur la mobilité 1. 

1. La formalisation précédente implique qu'on considère la fécondité 
en termes relatifs et non absolus. Il est clair que les variations de la 
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Le tableau 6.7 correspond à la première partie du tableau 6.3. 
Elle donne le niveau social en fonction du niveau scolaire dans le 
cas où existent des différences de fécondité. La fécondité plus 
forte de la classe C3 entraînant un déplacement vers le bas de la 
structure scolaire (distribution des individus en f~nction du 
niveau scolaire), on constate, comme on pouvait s'y attendre, 
que la structure des chances sociales, attachée notamment au 
niveau S., est plus favorable que dans le cas où la fécondité est 
supposée égale. 

Niveau scolaire Slatus social Total 
C, Cl CI 

S, 2425 10.7000) 727 10.2100) 312 <0.0900) 3464 (1.0000) 
Sl 2122 <0.7000) 637 10.2100) 273 <0.0900) 3032 (1.0000) 
Sl 1926 10.7000) 577 10.2100) 248 <0.0900) 2751 11.0000) 
S4 4569 10.38721 5062 10.4290) 2169 <0.1838) 11800 (1.0000) 
Sl 1581 10.0383) 22398 10.S430) 17272 <0.41871 41251 (1.0000) 
56 377 (0.0056) 9599 <0.1418) 57726 10.8526) 67702 (1.0000) 

Total 13000 10.1000) 39000 10.3000) 78000 <0.6000) 110000 11.0000) 

Tableau 6.7. - Statut social en fonction du niveau scolaire, à la période 
to dans l'hypothèse d'une fécondité plus forte de classe CJ' 

Catéaorie Calegorie sociale Tolii 
sociale de destinalion 

d"origine C, Cl ("] 

C, 0.3232 0.3268 O.HOO 1.000 
Cl 0.1466 0.))41 0.5191 0.998 
Cl 0.0597 0.2857 0.6747 1.001 

Tableau 6.8. - Tableau de mobilité intergénérationnelle (période to) 
dans le cas où on suppose une fécondité plus grande de la classe CJ' 

Les données de mobilité intergénérationnelle correspondant 
au cas où on suppose une fécondité plus grande de la classe C3 

sont présentées dans le tableau 6.8. Ce tableau est l'équivalent 
de la partie supérieure du tableau 6.4. 

Comme on le voit l'introduction de la fécondité différentielle 
ne modifie guère la structure de la mobilité. En fait, en 
supposant une fécondité plus grande de la -classe la plus basse, 
on engendre un déplacement vers le bas de la structure des 
origines sociales. La table de mobilité résultante est donc 
analogue à celle qu'on obtiendrait en supposant un développe-

fécondité dans le temps en termes absolus ont ainsi une influence sur la 
mobilité. Mais ce problème déborde le cadre du présent ouvrage. 
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ment moins avancé de la structure scolaire. C'est pourquoi les 
légers changements qu'o,!- observe dans la structure de la 
mobilité, lorsqu'on compare le tableau 6.8 à la partie supé­
rieure du tableau 6.4, sont analogues à ceux qu'on observe en 
comparant la partie supérieure du tableau 6.4, celle qui corres­
pond à la période 10, à la partie suivante, celle qui èorrespond à 
la période t l • 

4. La notion de mobilité structurelle 

Nous conclurons ce chapitre par une brève note sur la notion 
de mobilité structurelle, qui tient une place importante dans la 
littérature relative à la mobilité sociale. 

Les auteurs qui ont traité de ce problème reconnaissent 
généralement que la mobilité intergénérationnelle est influencée 
par les changements qui surviennent, d'une génération à l'autre, 
dans la structure sociale. Ils ont donc cherché à identifier la 
partie de la mobilité due à ces changements, partie à laquelle on 

-donne généralement le nom de mobilité structurelle. de la partie 
de la-mobilité due à d'autres «facteurs ,. à laquelle on donne le 
nom de mobilité non structurelle ou de mobilité nette ou encore 
de mobilité d'échange (exchange mobility) 1. Fréquemment, 
l'importance de la mobilité non structurelle est interprétée 
'comme caractérisant la liberté de mouvements des individus. 
Invmement, plus la mobilité non structurelle est faible, plus le 
système de stratification est considéré comme rigide. La distinc­
tion vise, en d'autres termes, à séparer les mouvements qui sont 
rendus nécessaires par l'évolution de la structure sociale (mobi­
lité structurelle) des mouvements qui viennent s'ajouter aux 
précédents (mobilité non structurelle) pour former la mobilité 
totale observée ou mobilité brute. 

D'autres auteurs, comme Sorokin (1927) ou Kahl (1957), 
distinguent plusieurs types de mobilité structurelle. Les travaux 

1. Comme l'a fort bien souligné Duncan (1966), les tableaux de 
mobilité intergénérationnelle ne permettent pas, en toute rigueur, de 
déterminer l'évolution de la structure sociale, dans la mesure où les 
pères des individus interrogés à un moment donné ne constituent pas, en 
règle générale, un échantillon représentatif de la structure sociale à la 
« génération,. précédant celle des individus interrogés. 
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de Kahl sont particulièrement intéressants à cet égard dans 
la mesure où ilk s'efforcent' de séparer la part de la mobilité 
due à l'évolution de la structure sociale, la part due aux 
échanges migratoires, et la part due à la fécondité différentielle. 

En réalité, l'opposition entre mobilité structurelle et mobilité 
non structurelle n'a, à notre sens, guère de signification. Elle 
dérive du fait que, dans la plupart des cas, les données dont 
disposent les chercheurs sont constituées par des tableaux de 
mobilité intergénérationnelle. Or, le seul «facteur structurel" 
susceptible d'être mis en évidence à partir de ce type de données 
est effectivement l'évolution de la structure sociale 1. 

Mais cela n'implique pas que l'évolution de la structure 
sociale soit, comme l'a bien vu Kahl, le seul «facteur,. 
structurel. L'ensemble de la théorie proposée dans ce livre 
montre au contraire que la mobilité résulte des interactions d'un 
système de variables structurelles, l'évolution de la structure 
sociale étant seulement une de ces variables. C'est pourquoi on 
peut observer une certaine quantité de mobilité structurelle, 
même en l'absence de changements dans la structure sociale. 
Ainsi, les discordances entre structure scolaire et structure 
sociale, qu'il est difficile de ne pas considérer comme structu­
relles sont, comme on l'a vu, génératrices de mobilité. 

La notion de mobilité structurelle n'a, en résumé, de sens que 
par rapport à la théorie de la mobilité qu'on a préalablement 
définie. Lorsque le seul facteur identifiable est le changement 
de la structure sociale, on sera tenté de définir la mobilité 
structurelle comme celle qui correspond à ce facteur. Mais 
comme l'action de cette variable sur la mobilité est différente 
selon l'état d'autres variables structurelles comme le développe­
ment du système d'enseignement, la distinction entre mobilité 
structurelle et mobilité résiduelle n'a, dans l'absolu, guère de 
sens. 

1. Voir, par exemple, Rogoff (1953, 1968), Yasuda (1964), Lipset et 
Bendix (1959). 
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5. Conclusion 

Nous avons, dans ce chapitre, présenté une ébauche de 
théorie formelle analysant la mobilité comme la résultante d'un 
système complexe de variables, à savoir: 

- la position sociale, variable qui détermine les probabilités 
de survie aux différents niveaux scolaires, en combinaison avec 
d'autres variables, 

- l'héritage culturel, variable qui détermine le niveau de 
réussite scolaire, lequel contribue à déterminer le niveau scolaire, 

- la structure sociale, 
- l'évolution de la structure sociale, 
- l'intensité de l'effet méritocratique (influence du niveau 

scolaire sur le classement social), 
- l'intensité de l'effet de dominance (influence de l'origine 

sociale, pour un niveau scolaire donné), 
- la structure scolaire (distribution des individus en fonction 

du niveau scolaire), 
- l'évolution de la structure scolaire, 
- la fécondité différentielle. 
Il s'agit d'une ébauche dans la mesure où les informations 

empiriques dont nous disposons ne permettent pas de donner à 
cette théorie une forme plus précise et plus complète. De propos 
délibéré, nous avons éliminé des modèles qui la composent tout 
élément à propos duquel nous n'avons que des informations 
empiriques' incertaines. Ces informations font défaut lorsqu'il 
s'agit, par exemple, d'étudier l'évolution de l'effet de dominance 
dans le temps ou l'effet sur la mobilité des discordances 
« horizontales" entre structures scolaires et structures socia­
les. 

Malgré ses insuffisances, la théorie précédente introduit, de 
manière schématique, un certain nombre de mécanismes qui 
peuvent être considérés comme suffisamment réalistes. On peut 
donc chercher à en comparer les conséquences avec les résultats 
des recherches empiriques en matière de mobilité sociale. 

Nous procéderons à cette confrontation dans le dernier 
chapitre de ce livre. Auparavant, nous rappellerons les diverses 
conclusions qui se dégagent du présent chapitre : 

1. Malgré l'atténuation de l'inégalité des chances devant 
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l'enseignement, malgré l'expansion des taux de scolarisation, il 
n'y a pas lieu de s'attendre à observer, dans les sociétés 
industrielles, une augmentation (pas plus d'ailleurs qu'une 
diminution) sensible de la mobilité. De façon générale, la 
structure de la mobilité a toutes chances de rester relativement 
stable dans le temps. 

2. On doit observer, avec l'expansion des taux de scolarisa­
tion, une dégradation de la structure des chances sociales 
attachée aux niveaux scolaires inférieurs aux niveaux les plus 
élevés. Cette dégradation est particulièrement sensible dans le 
cas des niveaux scolaires immédiatement adjacents aux niveaux 
scolaires supérieurs. 

3. Le caractère affirmé de l'inégalité des chances devant 
l'enseignement, de la dimension méritocratique et des effets de 
dominance dans les sociétés industrielles n'exclut pas l'appari­
tion d'une mobilité relativement importante. 

4. Les probabilités de monter dans la hiérarchie sociale d'une 
génération à la suivante sont, en général, inférieures aux 
probabilités de descendre. 

5. Si on suppose un déplacement lent de.la structure sociale 
vers le haut de la hiérarchie sociale, le nombre des individus en 
situation de mobilité ascendante doit être supérieur au nombre 
des individus en situation de mobilité descendante. Cependant, 
les probabilités de descendre d'une position Ci à une position 
inférieure Cj sont dans l'ensemble plus élevées que les probabi­
lités de monter de Cj vers Ci. 

6. Dans les sociétés industrielles, la: relation entre niveau 
d'instruction et mobilité est normalement faible. Il n'y a pas lieu 
de s'attendre à ce que la mobilité ascendante soit beaucoup plus 
fréquemment associée à un niveau d'instruction élevé qu'à un 
niveau d'instruction médiocre; ou à ce que la mobilité descen­
dante soit beaucoup plus souvent associée à un niveau d'instruc­
tion bas qu'à un niveau d'instruction élevé. Cette proposition 
longuement examinée dans le chapitre 1 (paradoxe d'Anderson), 
n'a pas été discutée ici. En se fondant sur les données du présent 
chapitre, on peut aisément montrer que le paradoxe d'Anderson­
s'applique de manière générale. 

7. La relation entre le niveau d'instruction relatif du fils par 
rapport au père et la mobilité du fils est faible (deuxième aspect 
du paradoxe d'Anderson). Il n'y a pas lieu de s'attendre à ce 
qu'un adolescent ayant un niveau scolaire plus élevé que celui 
de son père ait beaucoup plus de chances d'avoir un statut social 
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plus élevé qu'un adolescent ayant un niveau scolaire plus bas 
que celui de son père. 

8. Il est cependant facile de démontrer que le paradoxe 
d'Anderson doit être nuancé en fonction du niveau de dévelop­
pement du système d'enseignement. Dans le cas où les taux de 
scolarisation sont bas, le fait d'avoir un niveau scolaire supérieur 
est un atout permettant d'atteindre les positions sociales élevées. 
Mais ces positions peuvent être également atteintes par des 
individus ayant un niveau scolaire inférieur. Comme les derniers 
ont des chances d'avoir une origine sociale en moyenne plus 
basse que les premiers, ils vont appartenir pour une partie à la 
classe des individus de niveau scolaire moyen en situation de 
mobilité ascendante, tandis que les premiers appartiennent pour 
une part à la classe des individus de niveau scolaire élevé en 
situation de stabilité sociale. Dans ce cas, on doit donc s'atten­
dre à une faible relation entre le niveau scolaire et la mobilité. 

A mesure que les taux de scolarisation s'élèvent, les chances 
sociales associées aux niveaux scolaires moyens diminuent (voir 
par exemple le cas du niveau S3 entre t2 et t3, tableau 6.3.). Il en 
résulte que les niveaux scolaires supérieurs conduisent désor­
mais plus fréquemment que les niveaux moyens ou inférieurs 
aux positions sociales supérieures. On doit donc observer une 
liaison non négligeable entre la mobilité ascendante et la 
possession/non-possession d'un niveau scolaire supérieur, tandis 
qu'un niveau scolaire moyen n'est pas associé à une probabilité 
de mobilité ascendante sensiblement plus grande qu'un niveau 
scolaire inférieur. 

9. Le tableau 6.3 suggère que le développement des taux de 
scolarisation a surtout pour effet de déplacer les niveaux 
scolaires correspondant aux différents niveaux de la hiérarchie 
des positions sociales. Ainsi, en 10, on peut, si on considère la 
structure des chances sociales associée à chaque niveau scolaire, 
établir la correspondance grossière suivante: 

S" S" S, ----- c, 
S .. S, ---+C, 
S. ---+C, 

tandis qu'à la période T3, la correspondance devient: 

S"s, -c, 
S"S. ------c, 
S" s. --- c, 
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Il nous restera, au chapitre suivant, à nous demander si ces 
diverses conséquences sont ou non confirmées par les observa­
tions lacunaires dont nous disposons en matière de mobilité 
sociale. En même temps, nous aurons à nous interroger sur les 
conséquences sociologiques des mécanismes qui viennent d'être 
décrits de manière schématique. 

10. Auparavant, il est toutefois nécessaire de souligner un 
résultat marginal par rapport au thème principal de ce livre, 
mais d'une importance fondamentale. Ce oc théorème" peut 
s'énoncer de la façon suivante: 

Sous des conditions générales, le développement du système 
éducatif peut, en tant que tel, engendrer une augmentation des 
inégalités économiques, même lorsque l'inégalité des chances 
devant l'enseignement décroît. 

Pour démontrer ce théorème, il est nécessaire d'introduire une 
hypothèse supplémentaire: celle selon laquelle, toutes choses 
égales d'ailleurs, le niveau d'instruction a un effet positif sur le 
revenu. Les preuves empiriques de la validité de cette hypothèse 
sont nombreuses. Contentons-nous de renvoyer le lecteur sur ce 
point à Miller (1964): il montre que, aux États-Unis, à 
l'intérieur de professions étroitement définies, le salaire croît 
avec l'éducation. Ce résultat se déduit d'une théorie familière en 
économie de l'éducation selon laquelle l'instruction est assimi­
lable à un capital. Le lecteur peut consulter à ce sujet Schultz 
(I963), Becker (I964) ou Blaug (1968): lorsque le niveau 
d'instruction de l'employé est plus élevé, le coût pour l'em­
ployeur de l'apprentissage sur le tas (on-the-job-training) ou de 
l'adaptation à des tâches nouvelles est plus réduit. 

Cette hypothèse, dont la validité dépend évidemment des 
contextes nationaux, une fois admise, il suffit pour démontrer le 
théorème précédent de se reporter au tableau 6.6. On y voit que 
le niveau d'instruction général de la catégorie sociale CI croît 
plus vite dans le temps que celui de la catégorie C2 et que celui 
de la catégorie C2 croît beaucoup plus vite que celui de la 
catégorie C3• 

En d'autres termes, le niveau d'instruction moyen de chaque 
catégorie socio-professionnelle croît dans le temps. Mais cette 
croissance est d'autant plus rapide que la catégorie est plus 
élevée. Puisque le revenu croît avec le statut socio-professionnel 
pour un niveau d'instruction donné et avec le niveau d'instruc­
tion pour un statut socio-professionnel donné, il en résulte que 
les inégalités économiques augmentent dans le temps, bien que 
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le tableau 6.6 dérive d'un modèle qui engendre par ailleurs une 
diminution des inégalités devant l'enseignement. 

Ce résultat contribue peut-être à expliquer que les inégalités 
économiques apparaissent comme croissantes plutôt que 
décroissantes dans la plupart des sociétés industrielles libérales 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Signalons pour 
le lecteur intéressé que Thurow (1972) est arrivé à une 
conclusion semblable à partir d'une perspective différente. Il 
montre bien comment les États-Unis ont été caractérisés 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale à la fois par un 
déclin de l'inégalité des chances devant l'enseignement et par 
une augmentation des inégalités économiques. Comme on s'en 
souvient, cette double téndance est caractéristique, non seule­
ment des États-Unis, mais de la plupart des sociétés indus­
trielles Iibél'&les ... 



VII 

Données sur la mobilité sociale et son évolution 

Nous examinerons dans ce chapitre les principaux résultats 
qu'on peut tirer des enquêtes sur la mobilité sociale. Nous nous 
intéresserons en particulier: 

1. à la structure et à l'évolution de la mobilité dans le 
temps; 

2. aux relations entre mobilité et éducation; 
3. aux variations de la structure de la mobilité dans l'espace. 

(Ici comme ailleurs nous nous en tiendrons bien entendu au cas 
des sociétés industrielles de type libéral.) 

Nous nous demanderons d'abord dans quelle mesure ces 
résultats empiriques sont conformes aux conséquences théori­
ques des modèles développés dans les chapitres précédents. 

Ensuite, nous nous interrogerons sur les conséquences socio­
logiques de ces résultats. 

Précisons tout de suite qu'il est impossible de rendre compte 
des résultats des enquêtes de mobilité sociale de manière 
exhaustive. Bien qu'elles donnent, comme nous avons eu maintes 
fois l'occasion de le dire, des informations lacunaires sur les 
processus de mobilité, elles sont à la fois extrêmement nombreu­
ses et très disparates du point de vue méthodologique. C'est 
pourquoi nous nous attacherons particulièrement aux résultats 
récurrents, qu'on retrouve d'une société à l'autre, et, de manière 
générale, aux résultats susceptibles de nous renseigner sur les 
mécanismes fondamentaux de la mobilité sociale. 

Pour des raisons de place, nous serons contraints, dans de 
nombreux cas, de renvoyer le lecteur aux données publiées dans 
la littérature, nous contentant de présenter dans le texte les 
données les plus significatives. 
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1. Structure et évolution de la mobilité dans le temps 

Principales caractéristiques structurelles de la mobilité 

Nous ne nous étendrons pas longuement sur le problème de la 
structure de la mobilité. Les deux tableaux présentés au 
chapitre v, le tableau anglais tiré des travaux de Glass et le 
tableau français tiré d'une enquête de l'I.N.S.E.E., font tous 
deux apparaître: 

1. que la mobilité est non négligeable; 
2. que les probabilités de monter sont en général plus faibles 

que les probabilités de descendre. 
En effet, si on se réfère au tableau 5.1, on remarque que 124 

seulement des 276 individus dont le père a le statut le plus élevé, 
soit 44,93 %, ont conservé le statut le plus élevé. Parmi les 
individus d'origine sociale C2, 13,46 % (46/342) ont accédé au 
statut supérieur (CI)' 18,71 % (64/342) sont restés stables et 
67,84 % (232/342) sont descendus à un statut inférieur. Parmi 
les individus d'origine C3, les pourcentages correspondants sont 

·17,03 (87/5Il) pour la mobilité ascendante, 21,14 (l08/5Il) 
pour la stabilité et 61,84 (316/5Il) pour la mobilité descen­
dante. Pour les individus d'origine C4, ils sont de 22,93 % 
(341/1487) pour la mobilité ascendante, de 47,21 % 
(702/1487) pour la stabilité et de 29,86 % (444/1 487) pour la 
mobilité descendante. En ce qui concerne enfin les personnes 
d'origine Cs, 48,80 % (407/834) sont restés stables d'une 
génération à l'autre et 51,20 % (427/834) ont connu la mobilité 
ascendante. 

Considérons maintenant le tableau français (tableau 5.7). Il 
est facile d'en déduire que, si on considère les individus dont 
l'origine sociale est la plus élevée (professions libérales et cadres 
supérieurs), 41,Il % (361/878) d'entre eux ont conservé ce 
statut. En ce qui concerne les individus dont le père appartient à 
la catégorie des cadres moyens, la proportion des mobiles 
descendants est, comme dans le cas précédent, supérieure à la 
proportion des mobiles ascendants. Quant au pourcentage des 
individus stables, il est égal à 35,80 % (367/1025). 

Ces différents résultats confirment bien les deux conséquen­
ces qui viennent d'être rappelées du modèle développé dans les 
chapitres précédents: 
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1. Le nombre des individus en situation de mobilité ascen­
dante paraît dans la plupart des cas être supérieur au nombre 
des individus en situation de mobilité descendante, cela étant dû 
à un déplacement vers le haut de la structure sociale. On 
trouvera une preuve de cette proposition par exemple dans Blau 
et Duncan (1967, p. 157) dans le cas américain, chez Svalastoga 
(1959) dans le cas danois, chez Janowitz (1958) dans le cas 
allemand. Dans le cas anglais et dans le cas français, la 
proposition est moins clairement valide, comme on peut le voir 
en analysant de ce point de vue les tableaux 5.1 et 5.7. 

2. Toutefois, les proportions correspondant à la mobilité 
descendante sont en général plus élevées que les proportions 
correspondant à la mobilité ascendante. Cela résulte de ce que 
les déplacements de la structure sociale dans le temps ne sont 
généralement pas suffisants pour compenser les effets résultant 
de la structure pyramidale des effectifs: lorsque x personnes 
d'origine sociale élevée connaissent un mouvement descendant 
et que x personnes d'origine sociale plus basse connaissent par 
compensation un mouvement ascendant (dans l'hypothèse d'une 
structure sociale pratiquement fixe et d'une fécondité pratique­
ment égale), la proportion x/nombre d'individus d'origine 
sociale élevée sera certainement plus élevée que la proportion 
x/nombre d'individus d'origine sociale plus basse 1. 

D'un autre côté, on constate bien que la mobilité est dans les 
deux cas relativement importante eu égard à l'intensité de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement et au poids de la 
dimension méritocratique 2. 

1. On observera que, dans le cas anglais, la distribution des pères en 
fonction de l'origine sociale n'est pas très différente de la distribution 
des répondants en fonction du statut social. Rappelons que la première 
distribution ne saurait être interprétée sans précaution comme caracté­
ristique de la structure sociale à la « génération» des pères. Dans le cas 
français, pour 10 ()()() individus, à 330 pères d'origine sociale supérieure 
(cadres supérieurs, professions libérales) correspondent 525 fils appar­
tenant à la même catégorie, à 390 pères cadres moyens, 925 fils de 
même catégorie, à 1015 pères employés, 1 305 fils de même catégorie. 
Avec toutes les réserves nécessaires, on peut donc interpréter ces 
résultats comme indiquant une augmentation intergénérationnelle de la 
proportion des places disponibles aux niveaux moyens et élevés. Mais 
d'un autre côté, à 3 500 pères ouvriers correspondent 4 795 fils d'ou­
vriers. Naturellement, la proportion des agriculteurs, des artisans et 
petits commerçants décroît, par compensation, considérablement, cf. 
Bertaux (1969, 1970). 

2. Quant à la question de savoir si la mobilité des sociétés industriel-
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Il faut enfin noter que le tableau de Glass fait apparaître un 
caractère structurel propre à tout tableau de mobilité: dans le 
cas où l'on observe un mouvement intergénérationnel, soit 
ascendant, soit descendant, celui-ci a davantage de chances de 
se diriger vers des catégories sociales adjacentes à la catégorie 
d'origine que vers des catégories qui sont moyennement éloi­
gnées de cette dernière dans la hiérarchisation des catégories, et 
davantage de chances de se diriger vers des catégories moyen­
nement éloignées que vers des catégories très éloignées. Il est 
aisé de voir que ce poinl se déduit également de la théorie 
développée dans les chapitres précédents. 

Dans une théorie de la décision plus complète que celle que 
nous avons présentée au chapitre Il,.i1 serait sans doute ,néces­
saire de tenir compte des résultats qui viennent d'être énoncés. 
Si on suppose que la baisse intergénérationnelle du statut social 
est, toutes choses égales d'ailleurs, plus difficilement supporta­
ble que la non-ascension, si, d'autre part, comme nous venons de 
le voir, les probabilités de descendre sont, sauf conditions 
exceptionnelles, plus élevées que les probabilités de monter, il en 
résulte que la demande d'éducation doit, par ce simple fait, être 
pressante de la part des individus d'origine sociale supérieure. 
Afin d'introduire une « boucle" (feed-back) de ce genre dans la 
théorie précédente, il serait toutefois nécessaire d'avoir des 
observations plus riches que celles dont nous disposons actuel­
lement sur les mécanismes de décision des individus en matière 
scolaire. Rappelons toutefois que la croissance de la demande 
d'éducation de la part des classes supérieures est limitée par ce 
que nous avons appelé 1'« effet de plafond ,.. 

Considérons maintenant le problème de l'évolution de la 
mobilité dans le temps. 

L'évolution de la mobilité dans le temps 

Si on se reporte au très long terme, il n'y a guère de doute que 
la mobilité qui caractérise les sociétés industrielles actuelles est 
plus élevée que celle qui caractérisait les mêmes sociétés dans 
leur phase préindustrielle. Nous avons déjà cité (chapitre 1) des 

les est, dans l'absolu, importante ou négligeable, elle revient à se 
demander, comme l'ivrogne, si la bouteille est à moitié pleine ou à 
moitié vide. 
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donn6es fournies par Svalastoga (1959) à cet égard. D'un autre 
côté, Sorokin (1927) suggère que la mobilité américaine a 
peut-être eu tendance à décroître lorsqu'on compare la première 
moitié du xxe siècle à la période correspondant au début de 
l'industrialisation du pays. Bien que ce dernier point ne soit pas à 
proprement parler prouvé, il est plausible que les mutations 
économiques brutales, en entraînant une modification rapide de 
la structure sociale, engendrent une mobilité élevée. 

Mais la question qui nous intéresse est celle de savoir si la 
mobilité a tendance à croître, à décroître ou à rester stable 
lorsqu'on considère l'évolution des sociétés industrielles sur le 
moyen terme, au cours des dernières décennies. 

Ce problème a beaucoup préoccupé les sociologues améri­
cains. La croyance généralement répandue, au moment où les 
études de mobilité devinrent monnaie courante, après la 
Seconde Guerre mondiale, était que le développement indus­
triel, technique et économique, joint à l'expansion des taux de 
scolarisation, devait engendrer une mobilité croissante. Pour­
tant, vers 1950, des doutes apparurent et nombreux furent les 
articles qui, à partir de cette époque, posèrent la question de 
savoir si on n'assistait pas, au contraire, à une baisse de la 
mobilité. Le lecteur qui le désire peut se référer sur ce point aux 
références données par Duncan (1965) et notamment à Hertzler 
(1952; Some Tendencies Toward a Closed System in the United 
States), Sjoberg (1951 ;Are Social Classes inAmerica Becoming 
More Rigid?), Chinoy (1955; Social Mobility Trends in the 
United States) et Lenski (1958; Trends in 'Intergenerational 
Mobility in the United States). 

En réalité, toutes les analyses temporelles de la mobilité 
aboutissent à la même conclusion, celle même qui se déduit de 
la théorie des chapitres précédents: la structure et la quantité 
de la mobilité n'évoluent guère dans le temps. Sans doute 
peut-on observer de légères variations d'une période à l'autre, 
mais ces variations ne paraissent pas s'orienter dans une 
direction déterminée; il est impossible de déceler une tendance 
de la mobilité, ni à la croissance, ni à la décroissance; impossible 
également, sauf cas particulier, de déceler une évolution nette 
de la structure des chances attachée à telle ou telle catégorie 
sociale d'origine l, 

1. Citons, parmi ces cas particuliers, le fait que, comme le montre 
Duncan (1965), les mouvements vers les catégories «techniciens », 
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Il est naturellement impossible de présenter dans leur détail 
les données qui confirment ce résultat général. Aussi nous 
contenterons-nous de renvoyer le lecteur à un certain nombre de 
travaux dignes de confiance. Dans la plupart des cas, le 
matériau utilisé est constitué par une enquête de mobilité 
effectuée à un instant donné. L'analyse de l'évolution de la 
mobilité est obtenue en séparant les individus observés en 
groupes d'âge et en étudiant séparément les tableaux de 
mobilité intergénérationnelle correspondant à chacun de ces 
groupes d'âge. Cette procédure, qui a ses défauts, a l'avantage 
d'utiliser un système de catégories socio-professionnelles unique 
pour tous les groupes d'âge. Exceptionnellement, on a pu 
comparer des études de mobilité effectuées à des p~riodes 
différentes. 

Le lecteur pourra consulter, à propos de l'Angleterre, Glass 
(1954), et notamment le chapitre dû à Mukherjee (1954). Ce 
chapitre compare la mobilité caractérisant une première et une 
deuxième génération à la mobilité caractérisant la deuxième et 
une troisième génération: aucune différence significative n'ap­
paraît. 

En ce qui concerne la Suède, Carlsson (1958) a pu analyser 
les tableaux de mobilité correspondant à des cohortes d'indi­
vidus nés en 1899, 1902, 1905 et ainsi de suite, de trois ans 
en trois ans, jusqu'en 1923. De nouveau, aucune tendance 
marquée n'apparaît, ni lorsqu'on utilise une mesure globale 
de mobilité (coefficient de Glass), ni lorsqu'on analyse 
séparément la mobilité caractéristique de chaque catégorie 
sociale. 

Il faut toutefois signaler un résultat obtenu par Svalastoga 
(1959) à propos du Danemark. Cet auteur a utilisé comme 
mesure d'immobilité le coefficient de corrélation de Bravais­
Pearson. Il observe une décroissance faible mais régulière de ce 
coefficient dans le temps (respectivement 0,485, 0,472, 0,470, 
0,416 et 0,408 pour des cohortes d'individus nés avant 1884, 
entre 1884 et 1893, de 1894 à 1903, de 1904 à 1913 et de 1914 à 
1923). Notons cependant que le coefficient de corrélation n'est 
guère "approprié dans l'analyse de la mobilité. De plus, Svalas­
toga lui-même remarque que le résultat qu'il a obtenu est sujet à 

« experts ., ont, aux États-Unis, tendance à s'accentuer dans le temps, 
cela étant naturellement dû au développement quantitatif de ces 
catégories. 
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caution et contradictoire avec ceux de toutes les autres enquêtes 
de mobilité. 

Aux États-Unis, on retrouve, dans la quasi-totalité des études 
entreprises sur la question de l'évolution de la mobilité, un 
résultat analogue à celui de Glass en Angleterre ou de Carlsson 
en Suède. Jackson et Crockett (1964), Duncan (1965), Blau et 
Duncan (1967) aboutissent tous à la conclusion qu'il est 
impossible de déceler, sur quelques décennies, une évolution de 
la mobilité dans un sens quelconque. L'étude de Blau et Duncan 
(1967) est particulièrement significative à cet égard. Comme on 
s'en souvient, la méthode statistique utilisée par ces auteurs 
consiste à déterminer les coefficients de dépendance (path 
coefficients) permettant de déterminer l'influence spécifique du 
niveau d'instruction du père, du statut socio-professionnel du 
père et du niveau d'instruction du répondant sur le statut social 
de ce dernier. Cette analyse a été appliquée à quatre cohortes 
(individus âgés de 16 ans à l'une des années 1913-1922, à l'une 
des années 1923-1932, à l'une des années 1933-1942, à l'une des 
années 1943-1952) couvrant à peu près quatre décennies. La 
structure des coefficients de dépendance caractérisant les qua­
tre cohortes est intéressante. Ainsi, le coefficient mesurant 
l'influence du niveau scolaire du père sur le niveau scolaire du 
fils est respectivement égal à 0,280, 0,218, 0,264 et 0,283 pour 
chacune des quatre cohortes, de la plus âgée à la plus jeune. Le 
coefficient mesurant l'influence du niveau scolaire du répondant 
sur son propre statut est respectivement égal, de son côté, à 
0,399,0,410,0,485 et 0,462, paraissant ainsi augmenter dans le 
temps conformément à une conclusion qu'on peut aisément tirer 
des analyses précédentes. Mais l'important est que, au total, 
la relation entre statut social du père et statut du fils ne 
change guère au cours du temps: 0,366, 0,400, 0,383 et 0,340. 
Comme on le voit, les différences sont faibles et non systéma­
tiques. 

Tous ces résultats sont naturellement très grossiers dans la 
mesure où, comme nous l'avons maintes fois rappelé, un tableau 
de mobilité ne permet pas, en raison de la manière dont il est 
généralement établi, de séparer l'influence sur la mobilité des 
changements de la structure sociale. Certes, on peut constater à 
partir de ces tableaux quelques résultats grossiers et attendus, 
comme le fait que la proportion des fils d'agriculteurs qui 
deviennent eux-mêmes agriculteurs a tendance à décroître dans 
le temps. 
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Mais on peut affirmer, d'après les différents résultats qui 
viennent d'être mentionnés que: 

1. les changements de la structure sociale peuvent être tenus 
comme en général insuffisants pour modifier la structure de la 
mobilité; 

2. le développement considérable des taux de scolarisation 
auquel on a assisté dans les dernières décennies n'est pas de 
nature à engendrer, conformément à la conclusion tirée de la 
théorie des chapitres précédents, une évolution caractérisée de 
la structure de la mobilité même lorsque l'inégalité des chances 
devant l'enseignement décroît. 

2. La relation entre mobilité et éducation, 
son évolution dans le temps 

Expansion de l'enseignement et structure des chances sociales 

La dégradation de la structure des chances sociales attachée 
aux niveaux scolaires immédiatement adjacents aux niveaux 
supérieurs n'est pas facile à démontrer, faute, ici encore, de 
données temporelles suffisantes. 

C'est pourquoi nous utiliserons principalement une preuve 
indirecte. Cette preuve est tirée d'une analyse comparative 
menée sous l'égide de l'O.C.D.E. (1970 a). Dans cette étude, 
concernant une vingtaine de pays, on a associé à chaque pays un 
certain nombre de variables caractéristiques de la structure 
éducative et de la structure socio-professionnelle. Les catégories 
décrivant la structure socio-professionnelle qui ont été retenues 
pour l'analyse sont les suivantes 1 : 

CI : Professions libérales, experts; 
C2 : Cadres supérieurs; 
C3 : Employés de bureau; 
C4 : Employés de commerce; 
Cs : Ouvriers. 
Il s'agit bien entendu de catégories extrêmement grossières, 

imposées pour l'objectif de comparaison internationale. 

1. Comme on le voit, ces catégories ne recouvrent pas l'ensemble de 
la population active. 
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En ce qui concerne les catégories scolaires, la classification 
est la suivante: 

SI: Niveau diplôme universitaire; 
S2 : Secondaire complet ou plus, mais pas de diplômeuniver­

sitaire; 
S3 : Plus de huit ans d'études, mais pas de diplôme de fin 

d'études secondaires; 
S4: Huit ans d'études ou moins. 
Les variables qui nous concerneront ici sont les suivantes: 
L: Effectif de la population active; 
Lj : Effectif de la population active appartenant à la catégorie 

socio-professionnelle j; 
Lk : Effectif de la population active ayant le niveau scolaire 

k' , 
Ljk : Effectif de la population active appartenant à la catégo­

rie socio-professionnelle j et ayant le niveau scolaire k. 
Le tableau 7.1 donne les valeurs des coefficients log a et b 

correspondant à l'équation: 
Log (Ljk/L) = Log a + b Log (Lk/L) 

pour chacune des catégories socio-professionnelles j et chacun 
des niveaux scolaires k. 

La procédure d'analyse, étant un peu compliquée, mérite 
quelques mots d'explication. Tout d'abord, les auteurs de l'étude 
se sont aperçus que lorsqu'on utilisait le logarithme de Ljk/L on 
obtenait, en plaçant les points caractéristiques de chaque pays 
dans l'espace Log (Ljk/L) x Log (Lk/L), un alignement grossier 
sur une droite. C'est pourquoi ils ont utilisé les logarithmes des 
valeurs des variables plutôt que ces valeurs elles-mêmes. 

L'équation précédente est identique, de par la définition des 
logarithmes, à : 

Ljk/L = a (Lk/L)b 
ou, en divisant par Lk/L, à: 

Ljk/Lk = a (Lk/L)b-I 
La quantité Ljk/Lk n'est autre que la proportion des individus 
ayant le statut socio-professionnel j parmi ceux qui ont le niveau 
scolaire k. La relation étudie donc les variations de cette 
proportion en fonction de Lk/L, c'est-à-dire de la proportion des 
individus qui, dans la population active, ont le niveau scolaire k. 
La question est, en d'autres termes, de savoir si la probabilité 
d'être, par exemple, cadre supérieur quand on a un niveau 
d'instruction donné, par exemple le niveau SI (diplôme univer­
sitaire), varie en fonction de la proportion des individus qui dans 
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l'ensemble de la population active ont ce niveau scolaire; ou 
bien, si la probabilité d'être ouvrier, quand on a le niveau 
scolaire S2 (enseignement secondaire ou plus, mais pas de 
diplôme universitaire), est plus ou moins grande selon que la 
fraction de la population active ayant ce niveau scolaire est plus 
ou moins importante. 

Il est facile de voir que lorsque b - 1 est positif, c'est-à-dire 
lorsque b est supérieur à 1, la fonction est croissante: plus la 
fraction de la population ayant le niveau d'instruction Sk est 
élevée, plus la probabilité d'atteindre le niveau socio-profession­
nel Cj lorsqu'on a le niveau d'instruction Sk est élevée. Si b est 
inférieur à 1 la fonction est décroissante. D.'autre part, plus la 
valeur de a est élevée, plus la probabilité d'obtenir un statut 
socio-professionnel Cj lorsqu'on a un niveau d'instruction Sk' est, 
toutes choses égales d'ailleurs, élevée. La même proposition est 
valable lorsqu'on considère non plus a, mais Log a puisque la 
seconde quantité est une fonction croissante de la première. 

Si on se reporte au tableau 7.1, on voit apparaître un certain 
nombre de résultats intéressants. Considérons, pour commencer, 
le second groupe de colonnes de ce tableau, celui qui correspond 
au niveau scolaire S2. On constate d'abord que les coefficients 
de corrélation r sont tous très élevés, indiquant que les points 
correspondant aux 21 pays considérés dans le graphique de 
coordonnées Log (Lj2/L2) x Log (L2/L) sont pratiquement 
alignés sur une droite. Quant aux coefficients Log a, ils sont 
décroissants, de manière à peu près régulière à mesure qu'on 
passe du groupe socio-professionnel le plus élevé au groupe le 
plus bas. Cela indique, grosso modo, que la courbe figurant les 
probabilités d'avoir le niveau professionnel CI (professions 
libérales), quand on a le niveau scolaire S2 (secondaire complet 
et au-dessus), en fonction de la fraction de la population active 
ayant ce niveau scolaire, est plus haute que la courbe corres­
pondant à la probabilité d'avoir un niveau professionnel infé­
rieur. Ce résultat n'est évidemment guère surprenant. 

Plus intéressant est le fait que le coefficient b correspondant 
au niveau CI est inférieur à 1 et qu'il croît régulièrement à 
mesure qu'on considère des niveaux socio-professionnels plus 
bas. Cela implique que la probabilité d'obtenir le niveau socio­
professionnel CI (professions libérales) quand on a le niveau 
scolaire S2 (secondaire complet et plus) décroît lorsque la fraction 
de la population ayant ce niveau scolaire croît. De même, la 
probabilité d'obtenir le niveau socio-professionnel C2 (cadres 



Catégories 
socio-professionnelles 

SI (diplôme universitaire) Sl 

N r Log a b N 

CI Professions libérales 2S 0.97 -0.19 0.99 21 
Cl Cadres sup. et moyens 25 0.87 -0.90 0.98 21 
C 3 Employés de bureau 25 0.80 -1.21 1.12 21 
C 4 Employés de commerce 25 0.81 -1.61 1.11 21 
Cs Ouvriers - - - - 21 

Niveau sa>laire 

(scrondaire el plus) 53 (plus de hui' ans d·.' ...... ) 
R Lola b N R Log a b 

0.90 -0.19 0.73 17 0.93 -0.34 0.15 
0.88 -1.06 0.95 17 0.92 -1.39 1.18 
0.91 -0.83 1.13 17 0.94 -0.49 0.85 
0.86 -1.45 1.26 17 0.90 -1.13 1.05 
0.89 -1.85 1.73 LI? 0.93 -1.30 1.41 

-- --- --- -

54 (hui, ans d·.' ...... ou moins) 

N R Log a b 

17 0.10 -0.75 0.31 
17 -0.48 3.10 -1.79 
17 -0.15 1.06 -0.46 
17 0.02 0.47 0.05 
17 -0.24 2.76 -0.88 

N 

~ 

t-< 
li~ 

~ 
Ci -i: 
~ 
g.. 
r::. 

Tableau 7.1. - Coefficients de la droite de régression Log (LjJL) = Log a + b Log (LJL) (voir texte, d'après une étude de ~ 
l'O.C.D.E.). '" 
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supérieurs) décroît légèrement (b = 0,95) lorsque la fraction 
de la population active ayant le niveau scolair:e S2 croît. Ensuite, 
lorsqu'oil considère successivement les niveaux socio-profes­
sionnels C3, C4 et Cs, le coefficient b prend des valeJlrs supé­
rieures à 1 et croissantes. Ainsi, il est égal à 1,73 dans le cas de la 
catégorie socio-professionnelle Cs (ouvriers). Cela indique que la 
probabilité de devenir ouvrier lorsqu'on a le niveau scolaire S2 
croît sensiblement à mesure que la fraction de la population 
active possédant ce même niveau scolaire est plus importante. 

Lorsqu'on considère le premier groupe de colonnes du 
tableau 7.1, celui qui correspond au niveau scolaire le plus élevé 
(S. = diplôme universitaire), on voit apparaître une structure 
identique, à cela près que les différences entre les coefficients b 
correspondant aux cinq niveaux socio-professionnels sont beau­
coup plus faibles (de 0,99 à 1, Il). (Les données correspondant au 
groupe Cs ne sont pas disponibles étant donné le faible nom­
bre d'individus de niveau universitaire qui deviennent ouvriers.) 

Lorsqu'on considère le troisième groupe de colonnes, celui qui 
correspond au niveau scolaire S3, on observe que le coefficient b 
est égal à 0,75 dans le cas de la catégorie socio-professionnelle la 
plus élevée C.. indiquant que la probabilité d'atteindre ce 
niveau social lorsqu'on a le niveau scolaire S3 diminue avec 
l'expansion de l'enseignement secondaire. Corrélativement, le 
coefficient b correspondant au niveau social le plus bas (Cs) est 
supérieur à 1 (1,41), indiquant que la probabilité de devenir 
ouvrier lorsqu'on a le niveau scolaire S3 augmente avec l'expan­
sion du secondaire. 

Le dernier groupe de colonnes n'est guère interprétable, étant 
donné la faiblesse des coefficients de corrélation. Cette absence 
de structure nette indique que l'expansion des niveaux les plus 
bas de l'enseignement n'a pas d'incidence sur la structure des 
chances sociales attachée à ce niveau d'enseignement. 

Le résultat essentiel qui dérive de l'analyse de ces données est 
en résumé que, conformément à la conclusion théorique présen­
tée au chapitre précédent: 

1. La structure des chances sociales associée aux niveaux 
scolaires supérieurs est faiblement affectée par l'expansion des 
taux de scolarisation. 

2. La structure des chances associée aux niveaux scolaires 
immédiatement adjacents aux niveaux supérieurs est plus affec­
tée que toute autre par l'expansion des taux de scolarisation; elle 
est en particulier davantage affectée que la structure des 
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chances attachée aux niveaux scolaires moyens et inférieurs. 
Ce dernier point est indirectement confirmé par les résultats, 

présentés par le G.E.M.A.S. (1972), de la réanalyse d'un 
ensemble de sondages portant sur la jeunesse française. Le 
tableau ci-dessous montre que, entre 1961 et 1966: 

a) le pourcentage des jeunes ayant terminé leur scolarité à 
14 ans et qui auraient souhaité la terminer plus tard diminue, 
passant de 42,9 à 32,2; 

b) le pourcentage des jeunes ayant terminé leur scolarité entre 
15 et 16 ans et qui auraient souhaité la terminer plus tard 
diminue aussi mais plus faiblement, passant de 45,4 à 40,3; 

c) le pourcentage des jeunes ayant terminé leur scolarité entre 
17 et 18 ans et qui auraient souhaité la terminer plus tard, 
augmente légèrement, 37,8 à 40,5; 

d) le pourcentage des jeunes ayant terminé leurs études entre 
19 et 20 ans et qui auraient souhaité les terminer plus tard, 
augmente de façon importante (46,6 à 67,8). 

Ces résultats sont compatibles avec l'hypothèse d'une détério­
ration dans le temps de la structure des chances beaucoup plus 
sensible aux niveaux scolaires élevés qu'aux niveaux moyens ou 
inférieurs. 

Parmi ceux qui onl termine 
leur!> éludes a 

1961 
14 ans 1966 

différence 

1961 
15·16 ans 1966 

différence 

1961 
17-18 ans 1966 

différence 
-----

1961 
19-20 ans 1966 

différence 

A ['âge ou ils onl 
terminé 

57 % 
67.6 ,\,j 

+ 10.6 % 

40.4 % 
50.6 % 

+ 10.2 % 

56.2 fJh 
57.1 % 

+ 0.9 \II 

39.7 % 
28.6 % 

-11.1 % 

Auraient souhaite terminer 

1 

Plus lard 

1 

Plus tôt 

1 

N 

42.9 % 1 
-

1 

363 
32.2 % - 320 

~ 10.7·~ -

45.4 \II 14 X. 229 
40.3 \II 9 % 226 

- 5.1 % - 5 % 

1 

37,8 % 
1 

6 % 249 
40.5 % 

1 

2.4 % 260 r: 2H 

- 3.6 % 

46.6 % Il.6 % 99 

1 + ~~:~ ~ 3.6 % 28 
- 10 % 

Tableau 7.1 bis. -Âge de fin d'études souhaité en fonction de l'âge de 
fin d'études réel à deux périodes. 

Notons que l'analyse précédente suppose que la comparaison 
spatiale des pays considérés dans l'étude de l'O.C.D.E. peut 
être considérée comme un substitut valide de l'analyse tempo­
relle qu'il est impossible de mener. Bien qu'il n'y ait aucun 
moyen de vérifier le bien-fondé de cette hypothèse, le caractère 

-

._-



L'inégalité des chances sociales 283 

non équivoque des structures qui dérivent de l'analyse permet 
de supposer que les différentes observations peuvent effective­
ment être conçues comme correspondant à des moments diffé­
rents d'un processus qui peut être considéré comme unique. 

L'évolution qu'on décèle au niveau comparatif est également 
perceptible sur le court terme dans une analyse diachronique 
présentée par Delcourt (1970) à propos de la France. On y 
observe que les jeunes de moins de 25 ans, à diplôme égal, 
appartiennent en 1968 à des catégories en moyenne moins 
élevées que les jeunes de moins de 25 ans en 1962 (tableau 7.2). 
Nous nous contenterons, dans le tableau 7.2, de donner les 
résultats relatifs au baccalauréat et aux diplômes supérieurs au 
baccalauréat (qui ne comportent évidemment pas que des 
diplômes de fin d'études supérieures). On constate qu'entre 
1962 et 1968 ce dernier niveau scolaire donne plus fréquemment 
accès aux emplois de cadres moyens, d'employés et d'ouvriers et 
moins fréquemment aux emplois supérieurs (cadres supérieurs 
et professions libérales). En ce qui concerne le baccalauréat, il 
donne, entre 1962 et 1968, moins fréquemment accès à la 
catégorie des cadres supérieurs/professions libérales, mais aussi 
à la catégorie cadres moyens; en revanche, il donne plus 
fréquemment accès aux catégories employés et ouvriers. 

Ces résultats sont concordants avec ceux de l'étude compa­
rative qui vient d'être présentée. La confrontation des deux 
types de données paraît confirmer que les secondes représentent 
bien des phénomènes de structure plutôt que de conjoncture. 

Ils sont également concordants avec les travaux de Blau et 
Duncan (I967) aux États-Unis ou de Janowitz (I958) en 
Allemagne, qui montrent que la mobilité descendante accompa­
gi1e fréquemment les niveaux scolaires immédiatement adja­
cents aux niveaux supérieurs. 

On se souvient que l'analyse théorique du chapitre précédent 
conduisait au résultat selon lequel la structure des chances 
attachée aux différents niveaux scolaires pouvait être considérée 
comme identique ou comme pratiquement identique dans le 
temps, à condition de concevoir la hiérarchie des niveaux 
scolaires comme correspondant à des cycles d'études de plus en 
plus longs. Ainsi, la classe supérieure des niveaux scolaires 
(c'est-à-dire l'ensemble des niveaux scolaires correspondant à 
une structure des chances sociales nettement plus favorable que 
les autres) comprenait à la première période (10) les niveaux SI' 
S2 et S3' A la quatrième période (t3), le niveau scolair~ S3' qui 
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correspond à un cycle d'études plus court que St et S2 est 
associé avec S4 à une structure des chances sociales nettement 
moins favorable. De même, Ss, qui était associé en ta à une 
structure des chances de type intermédiaire appartient à la 
quatrième période (t3) à la classe des niveaux scolaires associés 
à une structure défavorable des chances sociales. 

CIIIIIorie socio· 
ptOfcssionneile DiplOme sup .• u _OUrUl _1 ....... 

1962 1968 DiI1'_ 1962 1968 Dil1'erencc 
1968·1962 1968·1962 

Pror .... libér.les. CId ... 
sup. 38.3 29.9 - 4.3 3.3 -
Codra mo,..,. 46.4 51.9 + 74.0 60.5 -
En!pIoJés 4.1 8.1 + 10.5 21.6 
Ouvricn 2.5 4.0 + 3.5 6.2 
A.1ra 8.0 6.1 7.7 8.4 

TOIoI 100.0 100.0 100.0 100.0 

Tableau 7.2. - Répartition des jeunes de moins de 25 ans, en 1961 et en 
1968, en fonction du niveau scolaire et du statut socio-professionne/, 
d'après De/court. 

Ce résultat peut être grossièrement confirmé en comparant la 
relation entre niveau scolaire et statut social dans deux pays où 
les taux de scolarisation sont inégalement élevés. Nous considé­
rerons le cas de la Grande-Bretagne et des États-Unis et 
utiliserons des statistiques extraites par l'O.C.D.E. (1969 b) de 
données d'origine administrative recueillies à peu près à la 
même période: 1960 pour les États-Unis et 1961 pour la 
Grande-Bretagne. Le tableau 7.3 a présente les données améri­
caines, le tableau 7.3 b les données britanniques. 

La comparaison de ces deux tableaux fournit un certain 
nombre de résultats intéressants : 

1. On remarque d'abord une grande similarité dans la struc­
ture sociale (distribution des individus en fonction des catégories 
socio-professionnelles) des deux pays. On note . tout au plus que 
les catégories de niveau élevé représentent une fraction plus 
considérable aux États-Unis qu'en Grande-Bretagne, et que la 
catégorie" Ouvriers ,. est à l'inverse plus nombreuse en Grande­
Bretagne qu'aux États-Unis (chiffres entre parenthèses, avant­
dernière colonne des tableaux 7.3 a et 7.3 b). 

2. En ce qui concerne la structure scolaire (distribution des 
individus en fonction du niveau scolaire), la similarité entre la 
structurC? américaine et la structure anglaise est particulière-

+ 
+ 



Niveau d"inSlrlK.tÎon 

CaléBories socio-professionnelles Cinq ans QuaIre ans Un à Irois ans Au moins Moins de 
d 'universilé d'universilé d'universilé qualre ans qualre ans Toral 

ou plus de secondaire de secondaire 

Professions libérales. expens 1947.0 (26.8) 1808,8 (24.9) IS33.0 (21.1) 1246.9 (I7.IS) 73S.6 (10.11 7271.3 (100.0) 
(74.4) (50.3) (22.4) (6.7) (2.0) (10.7) 

Cadres supérieurs el moyens 238.7 (S.6) 556.8 <12.9) 816.6 (18,9) 1343.6 01.2) 1350.5 01.4) 4306.2 (100.0) 
(9.1) <15.5) (11.9) (7.2) 0.7) (6.3) 

Employés de bureau 106.5 <1.2) 342.8 0.9) 1486.2 <16.7) 4511.0 (50.7) 2445.9 (27.5) 8892.4 (100.01 
(4.11 (9.51 (21.71 (24.31 ,(6.7) ( 13.11 

Vendeurs 101,4 (1.61 389.5 (6.1) 876.6 <13.81 1962.6 01.01 3008.3 (47.5) 6338.4 (100.01 
(13.9) (10.81 <12.8) (10.61 (8.3) (9.31 

Ouvriers 70.6 <0.3) 216.5 <0.91 1184.6 (4,71 6200.4 (24.S) 17601.9 (69.61 2S274.0 000.01 
(12,71 (6.01 (17.31 03.4) (48.41 07,21 

Personnel de service 49.5 (0.61 89.5 (1.1 1 440.8 (5.51 1638.1 (20.51 5755.4 (72.21 7983.3 <100.01 
<1.9) (2,51 (6.41 (8,81 OS.91 (11.71 

A8riculleul'> 17.2 <0.31 62.0 0.41 179.8 (4.11 746.607.1) 3366.2 (77.01 4371.8 000.01 
(0.61 ( 1.71 (2.61 (4.01 (9,31 (6.41 

Aulres 8S.6 (2,41 30.7 0.71 327.2 (9.21 936.4 (26.2) 2089.7 (58,51 3S69.6 (100.01 
0.31 0.61 (4,81 (S.OI (5.71 (5.21 

Toral 2616.5 0.81 3596.6 (S.31 6844.8 (10.11 18585.6 (27.31 36363.5 (53.S1 68007.0 000.01 
<100.01 ( 100.01 000.0) 000.0) 000.01 000.01 ------- ------

Tableau 7.3 a. - Statut socio-professionnel en fonction du niveau d'instruction, États-Unis, 1960, d'après un rapport de 
l'O.C.D.E. Les effectifs sont donnés en milliers,' les pourcentages ont été calculés horizontalement et verticalement. 



Niveau d'inslruc:tion (tae de fin d'éludesl 

Caléaories 20 ans De 17 â 16 ans IS ans Moins de Inconnu TOIaI 
sodo. el plus 19 ans IS ans 

professionnelles 

Profes. libérales 643.3 01.71 384.6 (19.01 350.9 117,31 244.8 Il 2.11 314.4 Il S.SI 88.2 (4.41 2026.2 Il 00.01 
experts (72.91 (2S.71 Il S.31 (4.31 (2.61 (7.11 (8,S) 
Cadres sup. SS.7 (8,91 126.7 (20.31 131.0 (21.01 81.2 (\J.OI 208.2 (33.31 22.2 (),61 62S.0 000.0) 
el moyens (6.31 (8.S1 (S.71 0.41 ( 1.71 (1.81 (2.6) 
Employés 44.3 Il .41 435.0 Il 4.11 732.9 (23.91 889.1 <28.31 871.9 <28.31 104.8 (3.4) 3078.0 (\ 00.0) 
de bureau (S.OI (29.01 (31.91 o S.81 (7.11 (8.4) 02.9) 
Vendeurs 34.8 Il .SI 163.0 (7.21 246.7 110.91 S94.6 (26.31 III S.7 (49.31 107.2 (4.71 2262.0 000.0) 

0.91 110.91 110.71 110.61 (9.11 (8,6) (9.S1 
Ouvriers 48.S <0.41 184.S Il .61 554.4 (4,71 2981.2 (25.S1 7334.3 (62.71 S88.3 (S.O) 11691.2 000.01 

(S.SI (12,)1 (24.11 152.9) (S9.9) (47.2) (49.11 
Personnel 19.5 <0.81 92.S (3.71 ISO.6 (6.11 396.6 06.0) 16SI.3 (66.61 168.9 (6,81 2479.4 000.01 
de service (2,21 (6.21 (6.S1 (7.01 Il 3.S1 03.S) (10.41 
Alric:ulteurs 17.0 Il.81 47.1 (S.OI 63.9 (6,81 212.6 (22.SS1 533.2 (S6.S1 69.2 (7.3) 943.0 000.01 

(2.01 0.11 (2,81 0.81 (4.41 (S.61 (4.01 
Aulres 19.4 (2.81 6S.8 (9.41 70.S 00.11 233.3 03.31 213.0 00.431 97.9 04.01 699.9 000.01 

(2,21 (4,4) 0.11 (4.11 Il .71 (7.81 <2.9) 

TOIaI 882.S (3,71 1499.2 (6.3) 2300,9 (9.71 S633.4 <23.71 1224.0 (SI.41 1246.7 (S.21 23804.7 1100.01 
(100.01 '---- 000.01 1100.01 000.01 000.01 000.01 000.01 

Tableau 7.3 b. - Statut socicrprofessionnel enfonction du niveau d'instruction, Grande-Bretagne, 1961, d'après un rapport 
de l'O.C.D.E. Les effectifs sont donnés en milliers, les pourcentages ont été calculés horizontalement et verticalement. 
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ment frappante lorsqu'on examine les chiffres entre parenthèses 
de l'avant-demière ligne des tableaux 7.3 a et 7.3 b. Mais il faut 
aussi noter que les catégories utilisées dans les deux cas ne sont 
pas les mêmes: les catégories américaines sont déplacées vers le 
haut par rapport aux catégories anglaises. Ainsi, la catégorie 
correspondant au niveau scolaire le plus élevé dans le 
tableau 7.3 b (Grande-Bretagne) (âge de fin d'études: 20 ans ou 
plus) correspond grossièrement à l'ensemble des trois catégories 
du tableau 7.3 a (au moins un an d'université). On peut établir, 
entre les deux systèmes de catégories, la correspondance pré­
sentée à la figure 7.1. Elle fait clairement apparaître que le 
système des catégories utilisé dans le cas des États-Unis 
correspond à des âges plus élevés que le système utilisé dans le 
cas anglais. La distribution scolaire des deux pays est en résumé 
identique, à ce point près que les catégories américaines sont 
plus fines vers le haut et les catégories anglaises plus fines vers 
le bas de l'échelle des niveaux scolaires. 

SI (fin d'êtudcs: 20 ans el plus) ~ SI (S ans d'universilé el plus) 
52 (17 • 19 ans) _ ~ 52 (4 ans d'universilé) 

~ ~:~ ::~ ----------t ~ ~!uàm!i:S/:':.~iv:si~ndaire) 
5s (moins de 1 Sans) r Ss (moins de .. ans de secondaire) 

Figure 7.1. - Correspondance ent'".e les systèmes de catégories scolaires 
utilisés dans le tableau 7.3 a (Etats-Unis) et dans le tableau 7.3 b 
(Grande-Bretagne). 

3. La similarité des distributions scolaires qui caractérisent 
les deux pays peut-elle être considérée, étant donné l'hétérogé­
néité des catégories scolaires, comme dépourvue de significa­
tion? 

En fait, on remarque une forte similarité, d'une part entre la 
structure des chances attachée à chaque niveau -scolaire dans le 
cas des deux pays (pourcentages verticaux), d'autre part dans la 
structure des niveaux scolaires attachée à chaque catégorie 
socio-professionnelle (pourcentages horizontaux). Ainsi dans les 
deux cas, les individus de niveau scolaire supérieur (cinq ans 
d'université aux États-Unis; âge de fin d'études: 20 ans et plus 
en Grande-Bretagne) appartiennent en grande majorité au 
niveau socio-professionnel supérieur (74,4 % aux États-Unis, 
72,9 % en Grande-Bretagne). Mais, d'un autre côté, le pourcen­
tage d'individus de niveau scolaire supérieur dans la catégorie 
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socio-professionnelle supérieure est relativement modeste, aux 
États-Unis (26,8 %) comme en Grande-Bretagne (31,7 %). On 
pourrait ainsi comparer systématiquement les deux tableaux: on 
verrait aisément qu'ils sont structurellement très voisins l'un de 
l'autre. 

D'où on tire la conclusion que les catégories scolaires anglai­
ses, bien que déplacées vers le bas par rapport aux catégories 
américaines, correspondent à des niveaux fonctionnels compara­
bles dans la mesure où les deux systèmes de catégories sont 
associés: 

a) à des distributions marginales similaires; 
b) à des distributions similaires des chances sociales pour 

chaque niveau scolaire; 
c) à des distributions similaires des niveaux scolaires pour 

chaque type de catégorie socio-professionnelle. 
La comparaison confirme, en résumé, la proposition tirée de 

l'analyse du chapitre précédent, selon laquelle l'expansion de la 
demande d'éducation a pour effet d'associer à l'échelle des 
structures des chances sociales des niveaux d'études correspon­
dant à des âges de plus en plus élevés. 

3. Les variations de ia mobilité dans l'espace 

Nous abordons enfin un problème qui tient une place impor­
tante dans la littérature sociologique depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Ce problème peut être formulé de la manière 
suivante: peut-on distinguer des différences internationales 
notables en matière de mobilité? 

Ce problème est sans doute celui sur lequel nous avons le 
moins de certitude. Comme nous l'avons rappelé dans l'intro­
duction, Lipset et Bendix (1959) découvrirent, contrairement à 
leurs attentes, que la mobilité paraissait à peu près égale dans 
des pays aussi différents que les États-Unis, la France, l'Alle­
magne, le Japon, la Suède, la Suisse et d'autres encore. La 
démonstration repose sur l'analyse secondaire d'un nombre 
considérable d'enquêtes de mobilité. La méthodologie utilisée, 
qui peut apparaître très rudimentaire, était en fait destinée à 
rendre possibles les comparaisons internationales: Lipset et 
Bendix contractèrent les tableaux de mobilité intergénération-
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nelle issus des enquêtes en tableaux à trois catégories (emplois 
manuels, emplois non manuels, emplois agricoles). Ils observè­
rent que les proportions des individus passant, d'une génération 
à la suivante, d'une de ces catégories à l'autre ou restant dans la 
même catégorie n'étaient pas sensiblement différentes selon les 
pays considérés. Certes, des différences apparaissent. Mais elles 
ne s'organisent pas de telle manière qu'il soit possible de les 
ramener à un facteur explicatif ou à un ensemble de facteurs 
explicatifs simples. 

L'étude de Lipset et 8endix a fait l'objet de multiples 
critiques, d'ordre méthodologique, et donné lieu à de nom­
breuses tentatives visant à répondre de manière plus satisfai­
sante au problème posé. 

Ainsi, Miller (1960) a tenté de reprendre l'analyse en évitant 
les regroupements sommaires que Lipset et 8endix avaient fait 
subir aux catégories socio-professionnelles utilisées par les 
enquêtes de base. Il conserva les catégories primitives et tenta, 
sur la base de ces catégories, de dégager les caractéristiques 
structurelles de la mobilité dans chacun des pays considérés, de 
manière à comparer les différentes sociétés à partir de ces 
caractéristiques. Le résultat final n'est en fait guère probant. 
Miller a bien réussi à mettre en évidence nombre de différences 
internationales dans la structure de la mobilité. Mais les 
différences sont souvent incertaines et variables selon qu'on. 
utilise, pour un même pays, telle ou telle enquête. Surtout, en 
dépit des efforts de l'auteur pour construire une typologie des 
sociétés considérées à partir des caractéristiques structurelles de 
la mobilité, il apparaît impossible d'organiser les différences 
observées à partir d'un schéma explicatif. Le principal intérêt de 
l'étude de Miller est finalement d'illustrer de façon éloquente 
l'impossibilité de poser efficacement le problème des différences 
internationales en matière de mobilité sans disposer au préalable 
d'une théorie adéquate de la mobilité, c'est-à-dire d'une théorie 
permettant d'organiser les variables responsables de la mobilité 
en un système. 

Yasuda (1964) a adressé aux travaux de Lipset et 8endix une 
objection importante dans la mesure où elle illustre la fragilité 
des comparaisons internationales de la mobilité effectuées sur 
une base purement empirique. 

L'argument de Yasuda est qu'il est indispensable de distin­
guer dans la mobilité totale la partie de la mobilité due aux 
changements de la structure sociale (mobilité structurelle) et la 
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partie résiduelle (mobilité d'échange). Selon cet auteur, seule la 
mobilité d'échange mérite d'être retenue dans une comparaison 
internationale, dans la mesure où elle mesure la plus ou moins 
grande facilité avec laquelle les individus peuvent se mouvoir à 
travers les barrières sociales, abstraction faite de mouvements 
rendus nécessaires par les changements de la structure sociale. 

Comme on l'a vu, la distinction entre mobilité structurelle et 
mobilité non structurelle ou mobilité d'échange est ancienne. 
Lipset et 8endix (1959) eux-mêmes montrent, dans les considé­
rations liminaires de leur étude, qu'ils sont conscients de sa 
nécessité. Cependant, selon Yasuda, toutes les études de mobi­
lité utilisent, pour mesurer la mobilité, des indices qui ne 
tiennent pas compte de cette distinction. 

Ces réflexions ont conduit Yasuda à proposer un indice de 
mobilité permettant d'isoler la mobilité résiduelle de la mobilité 
totale. Sans entrer dans un exposé technique de cet indice, 
disons seulement qu'il permet soit d'associer à une catégorie 
d'origine une mesure de la mobilité non structurelle issue de 
cette catégorie, soit d'associer à un tableau de mobilité intergé­
nérationnelle dans son ensemble une mesure globale de mobilité 
non structure\1e. 

En appliquant son indice à des données dont certaines 
proviennent de l'étude de 8endix et Lipset (1959) e\1e-même, 
Yasuda a obtenu des mesures de mobilité contrastées, là où ces 
auteurs avaient surtout décelé l'uniformité. Avec l'indice de 
Yasuda, la mobilité (non structure\1e) apparaît, par exemple, 
comme beaucoup plus importante en Angleterre, aux États-Unis 
ou au Danemark qu'en France, en A\1emagne, en Italie ou au 
Japon. 

Il se trouve cependant que, comme nous avons pu le mon­
trer 1, l'indice de Yasuda n'est pas à l'abri de toute critique 
logique. En fait, il est construit non seulement à partir de 
l'analyse de la mobilité totale en mobilité structure\1e et 
mobilité d'échange, mais aussi à partir du concept beaucoup 
plus discutable de mobilité parfaite. Sans entrer, ici non plus, 
dans les détails, disons que le concept de mobilité parfaite 
désigne la structure théorique de la mobilité qu'on obtient 
lorsqu'on suppose le statut du fils indépendant de celui du père. 
Ce que l'indice de Yasuda mesure c'est, non pas la mobilité 
résidue\1e (mobilité d'échange) proprement dite, mais le rapport 

1. Boudon (1973). 
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entre la mobilité résiduelle effectivement observée et la mobilité 
résiduelle qu'on observerait dans le cas de la mobilité parfaite. 
Or, c'est précisément cette référence à la mobilité parfaite et 
non la distinction entre mobilité structurelle et mobilité non 
structurelle qui est en fait responsable des différences entre les 
conclusions de Lipset et Bendix d'une part, de Yasuda de 
l'autre. En effet, Matras (1967) a montré que lorsqu'on utilisait 
comme indice de mobilité la proportion des mobiles non 
structurels, on retrouvait bien les conclusions de Lipset et 
Bendix: cette proportion est à peu près semblable dans l'ensem­
ble des pays considérés par ces auteurs. 

Nous avons nous-mêmes montré que, contrairement aux 
apparences, les indices simples utilisés par Lipset et Bendix pou­
vaient être considérés comme tenant compte sie la distinction 
entre mobilité structurelle et mobilité non structurelle. 

D'autres études, comme celle de Fox et Miller (1966), 
utilisent une méthodologie comparative de nature statistique. 
Cette étude repose sur une analyse de régression de deux 
variables dépendantes relatives à la mobilité (proportion d'indi­
vidus ayant un père exerçant une profession manuelle et 
exerçant eux-mêmes un emploi non manuel, proportion d'indi­
vidus dont le père exerce une profession non manuelle et 
exerçant eux-mêmes un emploi manuel), en fonction d'un 
ensemble de variables « explicatives" : taux global de scolarisa­
tion, mesure d'urbanisation, mesure de stabilité politique, pro­
duit national brut par tête. L'analyse est appliquée à 12 pays 
(Allemagne de l'Ouest, Danemark, États-Unis, Finlande, 
France, Grande-Bretagne, Hongrie, Italie, Japon, Norvège, 
Pays-Bas, Suède). Le résultat principal qui se dégage de l'étude 
est que la mobilité ascendante (des emplois manuels vers les 
emplois non manuels) est, toutes choses égales d'ailleurs, 
fortement liée à l'importance des taux de scolarisation. Ce 
résultat paraît contradictoire avec les analyses précédentes. Les 
analyses théoriques du chapitre VI, comme les données empiri­
ques présentées à la première section de ce chapitre, montrent 
en effet, on s'en souvient, qu'une expansion considérable des 
taux de scolarisation s'accompagne d'une grande stabilité de la 
mobilité. Mais il faut voir qu'on peut observer une corrélation 
entre développement du système d'enseignement et mobilité 
sans qu'il y ait à proprement parler influence de la première 
variable sur la seconde. Un tiers facteur (développement écono­
mique, par exemple) peut expliquer que dans les pays où 
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l'éducation est plus développée, la mobilité ascendante est, pour 
sa part', plus grande, le tiers facteur ayant une influence 
indépendante sur chacune des deux variables 1. 

D'un autre côté, la mobilité descendante (des emplois non 
manuels aux emplois manuels) est, toutes choses égales d'ail­
leurs, faiblement liée aux taux de scolarisation. Ainsi, la 
Grande-Bretagne qui, d'après les données de Fox et Miller, a un 
taux de mobilité ascendante et un taux de scolarisation parti­
culièrement élevé, a aussi un des taux de mobilité descendante 
les plus élevés. La Finlande a, de son côté, un taux de mobilité 
ascendante et un taux de scolarisation bas, mais également un 
taux de mobilité descendante parmi les plus bas. On voit qu'on 
retrouve, à propos de cette analyse de type statistique, les 
mêmes difficult~ qu'à propos de l'étude de Lipset et Bendix 
(1959) ou de celle de Miller (1960) : même en s'en tenant à des 
catégories grossières, il est difficile d'établir une relation précise 
entre la structure de la mobilité et certains facteurs explicatifs 
comme l'expansion du système d'enseignement. 

La conclusion qui se dégage de ce rapide compte rendu sur les 
études comparatives en matière de mobilité sociale est, on le 
voit, essentiellement négative. Peut-être la seule conclusion 
digne d'être retenue à cet égard est-elle celle de Lipset et 
Bendix, à savoir que, si on admet de négliger des différences 
internationales souvent faibles et contestables, la structure de la 
mobilité est assez voisine dans la plupart des sociétés industriel­
les. Ce résultat est conforme aux conclusions de la théorie 
présentée ici. 

En fait, le problème posé par Lipset et Bendix était proba­
blement prématuré. On ne pourra lui apporter une solution 
satisfaisante que lorsqu'un va-et-vient dialectique se sera établi 
entre une théorie capable d'organiser les variables responsables 
des processus de mobilité en un système, d'une part, des 
observations à finalité moins strictement descriptive que celles 
qui sont actuellement pratiquées, d'autre part. 

1. La même interprétation peut être donnée des résultats obtenus 
par Cutright (1968), qui, sur la base d'une comparaison internationale, 
font état d'une corrélation entre développement de l'éducation et 
mobilité. 
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4. Conclusion 

Cette rapide revue de la littérature empirique relative à la 
mobilité confirme dans une large mesure les conclusions des 
chapitres précédents. 

La plupart des enquêtes montrent que la mobilité ne mani­
feste, sur le plan global, de tendance marquée ni à la décrois­
sance ni à la croissance. On n'observe pas non plus, sauf dans 
des cas particuliers et bien connus, de tendances systématiques 
dans l'évolution de la structure des chances attachée aux 
différentes catégories d'origine: parmi les cas particuliers, 
citons la tendance accrue à la mobilité des catégories agri­
coles. 

Ce résultat s'explique, notamment, on s'en souvient, par le 
fait que l'expansion des taux de scolarisation est accompagnée 
de modifications complexes de la structure des chances attachée 
à chaque niveau scolaire, certaines de ces structures étant 
faiblement modifiées par une augmentation de la demande 
globale d'instruction, d'autres l'étant au contraire beaucoup plus 
intensément et rapidement. 

Les mécanismes de l'augmentation de la demande d'éduca­
tion analysés aux chapitres Il à IV ont pour effet d'entraîner une 
croissance des taux de scolarisation d'autant plus rapide qu'on 
s'adresse à des niveaux scolaires plus élevés. Cela entraine 
qu'une catégorie sociale dont la demande est particulièrement 
intense au niveau supérieur présente aussi une demande d'édu­
cation importante au niveau immédiatement adjacent auquel est 
associée une structure des chances plus défavorable d'une 
période à l'autre. Il en résulte un effet de compensation: cette 
catégorie est d'une part capable d'acquérir, d'une période à 
l'autre, un nombre plus important de positions scolaires de 
niveau élevé; mais eUe acquiert aussi un nombre plus important 
de positions scolaires de niveau immédiatement inférieur, posi­
tions associées à une structure des chances plus défavorable 
d'une période à l'autre. 

Considérons à l'autre extrême les catégories sociales dont la 
demande s'adresse surtout au niveau scolaire bas. D'une période 
à l'autre, le nombre des positions scolaires moyennes acquises 
par ces catégories sociales croit sensiblement. Or ces positions 
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sont associées à une structure des chances sociales dont la 
dégradation est beaucoup plus lente que dans le cas précédent. 
De nouveau, on voit donc apparaître un effet de compensation 
qui explique la stabilité de la structure des chances sociales. 

Ces mécanismes prennent naturellement une allure différente 
selon la valeur donnée aux paramètres du modèle développé au 
chapitre VI. On se souvient, par exemple, que les valeurs 
utilisées avaient pour effet d'entraîner une évolution régulière 
de la mobilité entre 10 et t2, puis une rupture entre t2 et t3. Cette 
rupture était due à une modification brutale de la structure des 
chances associée au niveau scolaire S3. 

Il est probable que ce genre de ruptures, entraînant un 
mécanisme de réaction en chaîne, caractérise largement l'évo­
lution des sociétés industrielles. Cela explique que, dans la 
plupart des cas examinés, on observe effectivement que les 
variations de la mobilité n'obéissent pas à une tendance systé­
matique. 

Il est évidemment possible, en choisissant un ensemble de 
paramètres appropries, d'obtenir d'autres types de conséquences 
à partir du modèle du chapitre VI. En supposant une certaine 
évolution de la structure sociale et en choisissant un ensemble de 
paramètres convenables pour exprimer l'expansion de la 
demande d'éducation, on peut obtenir, selon les cas, une 
augmentatio!l régulière ou une diminution régulière de la 
mobilité globale pendant un nombre déterminé de périodes. 
Pour prendre un cas particulièrement simple, imaginons que la 
structure de la demande d'éducation soit stable dans le temps. 
Si le nombre d'étudiants atteignant ies niveaux scolaires supé­
rieurs est plus petit que le nombre des positions sociales de 
niveau élevé (CI) et si ce dernier nombre croît, le modèle 
engendre une mobilité croissante notamment entre la catégorie 
d'origine C2 et la catégorie de destination CI. 

On voit donc que la stabilité de la mobilité qu'on a déduite du 
modèle du chapitre VI ne doit pas être considérée comme une 
conséquence générale de ce modèle, mais bien comme la 
conséquence qu'on tire du modèle lorsqu'on donne à ses 
paramètres une configuration structurelle correspondant proba­
blement à une situation typique des sociétés industrielles. C'est 
pourquoi on observe très généralement que l'évolution de la 
mobilité y apparaît comme faible et de direction erratique au 
cours des dernières décennies. 

D'un autre côté, si les mécanismes généraux de la croissance 
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du système d'enseignement sont largement similaires d'un pays 
à l'autre, le rythme de cette croissance peut être différent, a été 
effectivement différent dans le passé et l'est encore dans une 
certaine mesure dans le présent selon les pays, comme on peut le 
voir d'après les statistiques. Et, si l'ensemble des sociétés 
industrielles est caractérisé par des changements comparables 
des structures sociales, des différences internationales apparais­
sent aussi de ce point de vue. De même, si la présence d'une 
structure de dominance paraît commune à l'ensemble des 
sociétés industrielles, elle est, comme on l'a vu, inégalement 
affirmée selon les sociétés. 

Aussi le fait qu'on trouve exceptionnellement, au Danemark, 
un système caractérisé par une mobilité faiblement mais régu­
lièrement croissante (si du moins on peut faire une confiance 
suffisante aux instruments de mesure utilisés par Svalastoga) 
n'est-il pas contradictoire avec la théorie développée ici. Ce fait 
peut être interprété comme résultant d'une configuration struc­
turelle particulière des paramètres du modèle. 

Ces remarques illustrent également la direction que devrait 
prendre une analyse comparative de la mobilité: si nous 
disposions d'observations suffisamment systématiques et répé­
tées dans le temps des principales variables qui affectent les 
processus de mobilité, il serait possible d'analyser la mobilité 
caractéristique d'une société en fonction de la configuration 
structurelle des paramètres qui lui correspond et de comparer 
les sociétés entre elles à partir de ces données structurelles. 
Nous sommes loin de cette situation idéale. Nous ne disposons 
guère que d'informations lacunaires, non systématiques et non 
répétées sur la mobilité. Dans ces conditions, la meilleure 
stratégie consiste à essayer de déterminer la structure générale 
des processus de mobilité, en se donnant pour objet le type idéal 
constitué par les sociétés industrielles, dans leur ensemble plutôt 
que telle ou telle société particulière. Quand cette perspective 
structurelle sera suffisamment acceptée et que les observations 
reiatives à la mobilité sociale seront effectuées en fonction d'une 
théorie systémique, on pourra aborder, de manière efficace, le 
problème dela comparaison internationale de la mobilité. 

Un autre résultat important dérive de l'analyse de ce chapitre, 
à savoir que, dans des conditions générales, c'est-à-dire au 
niveau du type idéal que nous venons d'évoquer, l'augmentation 
de la demande d'éducation et l'atténuation de l'inégalité des 
chances devant l'enseignement ont pour effet, non pas de 
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modifier la structure des chances sociales attachée à chaque 
catégorie d'origine, mais de déplacer la hiérarchie des niveaux 
scolaires par rapport aux structures des chances sociales. Les 
mécanismes généraux qui gouvernent les comportements indivi­
duels de mobilité ont donc pour principal effet d'e:ttraîner un 
allongement de la scolarité sans modifier les structures de la 
mobilité. 

On aboutit, en résumé, au schéma suivant: 
1. La dimension méritocratique des sociétés industrielles 

entraîne que, à chaque période, chacun a intérêt à obtenir un 
niveau scolaire aussi élevé que possible. 

2. Toutefois, à un niveau scolaire donné est associée entre la 
période t et une période ultérieure t + k une structure des 
chances plus défavorable. Cela est surtout vrai des niveaux 
scolaires adjacents aux· niveaux supérieurs, et l'est d'autant 
moins qu'on s'adresse à des niveaux plus bas. Le fait pour un 
individu d'obtenir un niveau scolaire supérieur à celui de son· 
père ne peut donc lui conférer la garantie d'une mobilité 
ascendante et peut au contraire être fréquemment associé à une 
mobilité descendante (paradoxe d'Anderson). 

3. De façon générale, malgré les « privilèges,. qui leur sont 
attribués de par la nature même des mécanismes qui viennent 
d'être décrits, les individus d'origine sociale supérieure ont des 
chances non négligeables de mobilité descendante: un niveau 
d'instruction élevé est fréquemment associé à une mobilité 
descendante. Ces mécanismes entraînent aussi que la mobilité 
ascendante à partir des degrés inférieurs de la hiérarchie sociale 
est réduite: la structure des chances sociales correspondant à 
ces degrés ne se modifie guère en dépit du fait que l'augmen­
tation du niveau moyen de la scolarisation soit plus rapide ici 
qu'ailleurs. 

4. Malgré cela chacun a intérêt, répétons-le, à obtenir un 
niveau scolaire aussi élevé que possible. Anderson a montré que, 
dans un certain nombre de cas, la configuration structurelle des 
paramètres d'un système social pouvait conduire à une relation 
extrêmement faible entre le niveau scolaire et la mobilité. Nous 
avons constaté, au chapitre l, que si on réanalyse l'enquête 
relativement ancienne de Centers (1949), la mobilité paraît 
indépendante du niveau scolaire. La réanalyse des travaux de 
Boalt (1953), relatifs à la Suède, conduit au même résultat: 
quel que soit le niveau scolaire atteint, les probabilités de 
mobilité intergénérationnelle "ascendante, de mobilité intergéné-
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rationnelle descendante, et de stabilité intergénérationnelle sont 
à peu près identiques. Une analyse des données fournies par 
Glass à propos de la Grande-Bretagne (tableau 5.1) conduit à 
une conséquence identique. 

Dans d'autres cas, que nous ne pouvons présenter en détail, 
pour des raisons de place, la relation entre les deux variables est 
un peu plus forte. Ainsi, les travaux de Svalastoga (1959) sur le 
Danemark font apparaître une relation faible mais incontestable 
entre le niveau scolaire et la mobilité: plus le niveau scolaire 
croît, plus la probabilité de mobilité ascendante croît, plus aussi 
la probabilité de mobilité descendante a tendance à décroître. 
Une observation portant sur l'Allemagne fédérale, et due à 
Janowitz (1958) conduit, comme on l'a vu, à des résultats de 
même type. Enfin, l'enquête américaine de Blau et Duncan 
(1967), qui porte sur une période beaucoup plus récente que 
l'enquête de Centers, fait apparaître une relation d'intensité 
modérée entre le niveau scolaire et la mobilité ascendante. 

Le fait qu'une société soit caractérisée par une relation 
négligeable entre niveau scolaire et mobilité (cas de Centers, de 
Boalt et de Glass) ou modérée (cas de Svalastoga, de Janowitz 
ou de Blau et Duncan) est, encore une fois, dû au fait que les 
configurations structurelles des paramètres caractérisant telle 
ou telle société, ou une même société à différentes périodes, 
peuvent être légèrement différentes. 

Mais l'important est que, même dans le cas où l'on observe 
une structure de second type, 

a) quel que soit le niveau scolaire et en particulier lorsque ce 
dernier est élevé, la probabilité de mobilité descendante est 
toujours loin d'être négligeable et la probabilité de mobilité 
ascendante toujours modérée; 

b) la probabilité de mobilité descendante est très faiblement 
liée au niveau scolaire; en particulier, elle n'est pas plus faible et 
a au contraire tendance à être plus élevée aux niveaux scolaires 
adjacents aux niveaux scolaires supérieurs. Ainsi, d'après l'en­
quête de Blau et Duncan (1967), la mobilité descendante est 
plus fréquente chez ceux des Américains qui ont une ou deux 
années d'université que chez ceux dont la scolarité s'est limitée 
à quelques années d'enseignement secondaire, voire à l'enseigne­
ment primaire. 

En résumé, chacun a bien intérêt à atteindre le niveau 
scolaire le plus élevé possible, mais un individu qui a atteint un 
niveau scolaire élevé peut, dans le cas le plus défavorable 
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(illustré par exemple par les données de Boalt) avoir plus de 
chances qu'un individu ayant un niveau scolaire moyen de 
connaître la mobilité descendante; dans le cas le plus favorable 
(illustré par exemple par les données de Svalastoga), il aura 
seulement une probabilité légèrement plus élevée de connaître la 
mobilité ascendante. 

5. Les conséquences structurelles des processus de mobilité 
apparaissent dans un contexte où l'école se révèle de plus en 
plus, pour parler le langage de Sorokin, comme l'instance 
d'orientation dominante. Aujourd'hui, dans une plus large 
mesure qu'hier, la position sociale acquise dépend des compé­
tences et par conséquent du niveau scolaire. Nous disons bien la 
position sociale et non la mobilité. Ce phénomène est d'autant 
plus marqué que le nombre des individus d'origine sociale 
inférieure ou moyenne qui accèdent à des niveaux élevés du 
système scolaire est plus grand. On a vu, au chapitre Il, que ces 
individus sont beaucoup plus sensibles, dans leurs attentes, au 
jugement de l'école (réussite scolaire) que les individus d'origine 
sociale supérieure. D'un autre côté, on déduit de la théorie 
précédente que la relation entre niveau scolaire et statut social 
s'intensifie au cours du temps. 

Cette emprise croissante de l'école sur le destin individuel a 
été admirablement analysée par le sociologue allemand 
Schelsky (1957,1961). Cet auteur montre fort bien comment on 
est passé, relativement rapidement, d'un système où l'école avait 
pour principale fonction de confirmer le statut social déterminé 
par la naissance à un système où elle acquiert progressivement 
une situation de monopole dans les mécanismes de distribution 
du statut social. 

Pourtant, comme on vient de voir, la logique des processus de 
mobilité est telle qu'on est à l'opposé d'une situation où le 
niveau scolaire permettrait à l'individu de prédire s'il connaîtra 
la stabilité, la mobilité ascendante, ou la mobilité descendante. 
Leurs conséquences sont, du point de vue de l'individu, perçues 
comme aléatoires: tel individu, de niveau scolaire moyen, a des 
chances non négligeables de connaître la mobilité ascendante; 
tel autre individu, de niveau scolaire plus élevé, a des chances 
non négligeables de connaître la mobilité descendante par 
rapport à son statut d'origine. 

6. D'un autre côté, les mêmes mécanismes ont pour consé­
quence que le niveau scolaire qu'un individu doit atteindre pour 
avoir des chances raisonnables de ne pas connaître la mobilité 
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descendante croît d'une période à l'au.tre. Cette évolution 
générale n'eut guère de conséquences tant que la durée des 
études imposée aux individus par le jeu des mécanismes de la 
mobilité restait modérée. Aujourd'hui, l'allongement de la 
scolarité qui résulte de ces mécanismes impose aux individus un 
coût croissant (coût proprement économique, mais aussi coût 
entraîné par la prolongation . d'une situation de marginalité 
sociale) pour un bénéfice en termes de mobilité qui demeure à la 
fois incertain et inchangé. 

Naturellement, l'élévation du niveau moyen d'éducation est, 
si l'on en croit des économistes comme Schultz (1963), Becker 
(1964) ou Blaug (1968), en partie responsable de la croissance 
économique et, partant, de l'augmentation du niveau de vie. De 
sorte qu'un bénéfice collectif résulte de l'augmentation d'un 
coût supporté par les individus. Mais, comme l'a montré OIson 
(1965), le coût que les individus sont prêts à exposer pour 
acquérir un bien collectif est nécessairement inférieur à celui 
qu'ils accepteraient de payer pour obtenir un bien individuel 
équivalent. D'un autre côté, lorsque l'augmentation du niveau 
de vie ne s'accompagne pas d'une diminution des inégalités, la 
situation relative de chacun reste inchangée. Dans la mesure où 
la satisfaction est une fonction de cette situation relative, le 
bonheur de chacun demeure, comme l'a montré Easterlin 
(1973), constant. De sorte que chacun a finalement à exposer un 
coût croissant pour un bien collectif qui ne se traduit pas 
nécessairement par une augmentation de la satisfaction indivi­
duelle. 

Peut-être· ce phénomène est-il un des causes principales de ce 
que Coombs (1968) a appelé la crise mondiale de /'éducation, 
crise qui s'est développée à partir de 1960 dans la plupart des 
sociétés industrielles. Mais c'est là une autre question, qui 
dépasse le cadre du présent ouvrage. 

Il faut finalement rappeler que l'ensemble des analyses 
précédentes concerne exclusivement les sociétés industrielles 
libérales. Les modèles utilisés ici supposent que la demande 
d'éducation est déterminée à chaque moment par des mécanis­
mes relevant d'une structure de marché: les individus « choisis­
sent.. leur niveau d'instruction par un calcul rationnel, en 
fonction de leur position dans le système des classes et des 
attentes sociales attachées à un instant particulier aux divers 
niveaux d'instruction. Il s'agit là bien sûr d'un type-idéal. 
Chacun sait par exemple qu'en France ou en Suède un individu 
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peut avoir des difficultés à trouver une place dans l'établisse­
ment de son' choix. Mais cette circonstance, qui résulte entre 
autres raisons de la difficulté de prévoir exactement l'augmen­
tation de la demande d'éducation, n'invalide pas la proposition 
selon laquelle, dans les sociétés industrielles de type libéral, 
l'offre des places dans les établissements d'enseignement s'ef­
force d'accompagner la demande. 

Par contraste, dans les pays de l'Est, l'offre est à un moindre 
degré assujettie à la demande. D'un point de vue idéal-typique, 
on peut dire que l'offre y est traitée comme un moyen de 
régulation de la demande. 

Le chapitre 1 fournit incidemment un exemple de modèle 
mieux adapté à ce deuxième typc-idéal. Comme on s'en 
souvient, ce modèle diffère des modèles utilisés dans les 
chapitres suivants par le fait que la demande d'éducation y est 
considérée comme déterminée par des facteurs exogènes. Il 
serait possible d'analyser ce modèle d'un point de vue théori­
que: de comparer par exemple les effets de tel ou tel type de 
croissance de l'offre des places disponibles dans l'enseignement 
sur les inégalités scolaires, la mobilité ou les inégalités écono­
miques. Cette analyse a été tentée à titre indicatif par Boudon 
(1970 a, 1971 a). Il n'est pas difficile de montrer que dans ce 
cas, à savoir dans le cas où la demande d'éducation n'obéit pas à 
la loi du marché, il est plus aisé d'accélérer' l'atténuation de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement ou d'augmenter la 
mobilité. 

Nous n'avons pas développé cette version du modèle ici faute 
de données aisément accessibles sur les pays de l'Est. On peut 
donc seulement avancer à titre d'hypothèse que la détermination 
au moins partiellement" exogène,. de la demande d'éducation 
dans ces pays explique dans une certaine mesure la réduction 
relativement considérable des inégalités devant l'enseignement 
en même temps que les taux élevés de mobilité qui paraissent les 
caractériser [cf. Parkin (1971)]. 



Conclusion 

Nous nous contenterons, en guise de conclusion, de résumer 
les principaux résultats de l'analyse précédente et de marquer 
ses limites. 

Le premier moment du processus général décrit plus haut 
part de l'hypothèse selon laquelle les individus sont caractérisés 
par des espaces de décision différents selon la position qu'ils 
occupent dans le système de stratification sociale. Cette hypo­
thèse entraîne un effet de nature multiplicative dont l'intensité 
varie avec les caractéristiques du système scolaire. Naturelle­
ment, les individus sont également différenciés du point de vue 
de l'héritage culturel. Plus la position sociale est élevée, 
meilleure est, en moyenne, la réussite scolaire. 

Le deuxième moment du processus est fondé sur l'hypothèse 
selon laquelle la distribution des positions sociales disponibles 
est déterminée par des variables exogènes, ces positions étant 
attribuées aux individus selon un système de priorité à deux 
critères: origine sociale et niveau scolaire. 

On peut résumer ce processus longuement décrit dans les 
chapitres qui précèdent par le schéma de la figure C.l. 

1. Principaux résultats 

Nous rappellerons brièvement dans cette section les princi­
paux résultats obtenus à partir de l'analyse précédente. 

1. L'inégalité des chances devant l'enseignement résulte 
principalement de la stratification sociale elle-même. L'exis-
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Figure C.1. - Schéma théorique géniral correspondant au modèle 
développé dans l'ouvrage. 

1. Les passages du texte correspondant aux flèches de la figure C.I sont les sui­
vantes: flèche l, pp. 96-99; 2: 115-116; 3: 95-96; 4: lOI, 106-112; 5: 
115-116; 6: 166-170; 7: 166-170; 8: 120-122; 9: 191-195; 10: 260-263; Il: 
219-236; 12: 219-236; 13: 260-263; 14: 260-263; 15: 254-255; 16: 254-255; 
17: 257-260; 18: 197-198; 19: 252-254; 20: 163-165; 21 : 165; 22: 170-176. 
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tence de positions sociales distinctes entraîne l'existence de 
systèmes d'attentes et de décision distincts dont les effets sur 
l'inégalité des chances devant l'enseignement sont multiplica­
tifs. 

2. Les différences dans la qualité de l'héritage culturel en 
fonction de la classe sociale n'expliquent que dans une mesure 
très limitée l'inégalité des chances devant l'enseignement. Elles 
expliquent les différences dans la réussite scolaire en fonction de 
l'origine sociale au jeune âge. Par contre, elles n'expliquent 
guère les disparités du niveau scolaire en fonction de l'origine 
sociale. 

3. Il résulte de ce qui précède que des réformes pédagogiques 
visant à compenser les disparités culturelles dues au milieu 
familial ne peuvent atténuer les inégalités devant l'enseignement 
que de manière modérée. 

4. La plupart des sociétés industrielles sont caractérisées par 
une diminution lente mais incontestable de l'inégalité des 
chances devant l'enseignement. Toutefois, puisque ces inégalités 
résultent essentiellement de l'existence de strates hiérarchisées 
dans les sociétés, une égalité complète des chances devant 
l'enseignement n'est probablement pas réalisable et ne peut être 
qu'une notion limite. Cette égalité ne pourrait être réalisée que 
dans une société ayant réussi à abolir le phénomène de la 
stratification sociale. 

Mais on peut attendre de l'atténuation de la rigidité du 
système de stratification (l'atténuation des inégalités sociales et 
particulièrement économiques) une atténuation de l'inégalité 
des chances scolaires. Sans doute même une «politique de 
l'inégalité des chances" (Miller) passe-t-elle principalement par 
la réduction des inégalités sociales. 

5. La réduction de l'inégalité des chances devant l'enseigne­
ment qu'on observe dans les sociétés industrielles libérales n'est 
probablement pas due à une atténuation de la rigidité du 
système de stratification. En effet, les inégalités économiques 
sont une dimension majeure de la stratification. Or on ne peut 
dire qu'elles se soient affaiblies depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale dans ces sociétés. La réduction de l'inégalité 
des chances devant l'enseignement est beaucoup plus vraisem­
blablement la résultante de l'augmentation générale de la 
demande d'éducation sous la contrainte de ce que nous avons 
appelé l' " effet de plafond JO. 

6. A partir du moment où il existe des strates sociales, il 
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existe aussi des disparités devant l'enseignement qui apparais­
sent d'autant plus marquées qu'on s'adresse à des niveaux plus 
élevés du système scolaire. 

7. L'effet multiplicatif (exponentiel) qui résulte de la combi­
naison du système des positions sociales et du système scolaire a 
une intensité variable selon les caractéristiques du système 
scolaire. Ainsi, un système scolaire caractérisé par une indiffé­
renciation aussi grande que possible tend à minimiser l'intensité 
de cet effet multiplicatif. Au contraire, un système caractérisé 
par une différenciation précoce tend à accentuer l'effet multi­
plicatif. 

8. L'effet multiplicatif dont il vient d'être question ne pour­
rait disparaître que dans le cas d'un système scolaire complète­
ment indifférencié, où tous les individus suivraient un curricu­
lum unique. Plus généralement, quelle que soit l'organisation 
scolaire d'une société ou la forme institutionnelle donnée à la 
transmission des connaissances, l'existence de compétences 
diversement valorisées correspondant à des durées d'apprentis­
sage différentes suffit à entraîner l'apparition d'un effet multi-
plicatif. . 

9. Sur ce point, il importe de noter que les réformes récentes 
tendent à atténuer la rigidité de certaines différenciations 
traditionnelles (cf. en France, la disparition de la distinction 
entre C.E.G. et lycées). Toutefois, on ne peut dire que ces 
réformes conduisent à un système indifférencié, car leur effet 
est compensé par un facteur de signe contraire. La notion d'un 
curriculum unique commun à tous est en effet contradictoire 
avec la norme d'une adaptation du curriculum aux goûts et 
aptitudes supposés des enfants (cf. par exemple aux États-Unis 
l'extension du système du " tracking,., c'est-à-dire du regroupe­
ment des élèves sur la base de l'aptitude présumée, et la liberté 
croissante de choix dans la composition des matières étudiées; 
voir en Angleterre le système du «streaming,.). Le renforce­
ment de cette norme est lui-même la conséquence de l'emprise 
croissante de l'école sur le destin individuel. Il en résulte que la 
suppression des distinctions traditionnelles est impuissante à 
éviter l'apparition de l'effet multiplicatif dont il est question 
plus haut. 

10. Si on admet que les inégalités économiques sont la 
dimension la plus importante de la stratification, il résulte de 
l'analyse qu'une réduction des inégalités économiques doit avoir 
des effets importants sur l'égalité des chances devant l'enseigne-
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ment. Une réduction même modérée des inégalités économiques 
peut avoir des effets non négligeables puisque exponentiels. 
C'est pourquoi la faiblesse relative des inégalités devant l'ensei­
gnement en Suède ou en Norvège peut sans doute être inter­
prétée comme le résultat de la politique d'égalité sociale menée 
par ces pays. 

Il. La démocratisation lente (atténuation des disparités des 
chances devant l'enseignement) qui caractérise la plupart des 
sociétés industrielles n'est pas exclusive de changements impor­
tants dans la composition sociale du public scolaire. On a vu, par 
exemple, que la composition sociale du public des étudiants 
français s'était modifiée de manière non négligeable, sur une 
période relativement brève, bien que, dans le même temps, les 
progrès de la démocratisation scolaire aient été lents. 

12. Cette conséquence de l'augmentation générale des taux 
de scolarisation a, à son tour, d'importantes conséquences. Tout 
d'abord, elle accentue le poids de l'école dans les mécanismes de 
la mobilité sociale. Autrefois, comme l'a montré Schelsky 
(1957, 1961), le niveau scolaire avait une fonction de confirma­
tion du statut social d'origine. Aujourd'hui, bien que le niveau 
scolaire soit, en moyenne, étroitement lié au statut social 
d'origine, il est devenu un des mécanismes essentiels de déter­
mination du statut de destination. 

13. L'importance de l'école dans la détermination des atten­
tes est d'autant plus grande que la composition sociale du public 
des étudiants ou des élèves est en moyenne plus basse. Toutes les 
enquêtes montrent en effet que, plus l'origine est basse, plus la 
sensibilité des attentes de l'adolescent ou de sa famille par 
rapport au verdict scolaire est grande. L'augmentation des taux 
de scolarisation est donc associée à une emprise plus grande de 
l'école sur le destin des individus. A quoi il faut ajouter que, 
toutes choses égales d'ailleurs, la corrélation entre niveau 
scolaire et statut acquis croît dans le temps. 

14. La modification de la composition sociale du public 
scolaire a sans doute joué un rôle essentiel dans la crise scolaire 
qu'on observe dans à peu près toutes les nations industrialisées. 
En effet, la modification dans la signification des institutions 
scolaires due à l'augmentation des taux de scolarisation n'a pas 
toujours été accompagnée d'une modification adéquate des 
institutions scolaires. Cela a engendré des dis fonctions qu'il est 
facile d'analyser. Ainsi, la conception selon laquelle l'enseigne­
ment a pour principale fonction la transmission d'une culture 



306 L'inégalité des chances 

désintéressée de niveau élevé est manifestement liée à un 
modèle où le niveau scolaire était essentiellement perçu comme 
un signe de l'origine sociale 1. 

15. La théorie développée dans ce livre conçoit l'augmen­
tation de la demande d'éducation dans les sociétés industrielles 
libérales comme la conséquence de facteurs principalement 
endogènes (lorsque la demande d'une catégorie sociale aug­
mente, les autres doivent augmenter la leur sous peine de voir 
leurs espérances sociales réduites), bien que des facteurs exogè­
nes (incidence des changements économiques, technologiques, 
etc.) interviennent également dans l'explication des change­
ments dans la demande d'éducation. En conséquence, les 
changements de la structure éducationnelle n'ont aucune raison 
d'être congruents avec les changements de la structure socio­
professionnelle. 

16. Les mécanismes fondamentaux décrits ont pour consé­
quence que, d'une période à l'autre, les taux de croissance du 
système d'enseignement tendent nécessairement à être d'autant 
plus élevés que l'on s'adresse à des étapes plus avancées du 
cursus. 

17. Ils impliquent aussi que, d'une période à l'autre, la 
probabilité d'atteindre un niveau scolaire élevé croît d'autant 
plus vite que l'on considère des individus d'origine sociale plus 
basse. 

18. En revanche, le nombre supplémentaire d'adolescents qui 
atteignent un niveau scolaire élevé d'une période à l'autre pour 
mille individus est d'autant plus faible que ces individus sont 
d'origine sociale plus basse, cette disparité apparaissant à un 
certain niveau du cursus et étant d'autant plus marquée qu'on 
s'adresse à des niveaux plus élevés du cursus. 

19. La structure des chances attachée à chaque niveau 
scolaire à une période donnée dépend de la structure sociale et 
de la distribution des individus en fonction du niveau scolaire. 

20. Toutes choses égales d'ailleurs, si la structure sociale 
(distribution des positions sociales disponibles) se déplace moins 
vite que la structure scolaire (distribution des individus en 
fonction du niveau scolaire), la structure des chances attachée à 
chaque niveau scolaire se modifie dans le temps. Or, lorsque la 
demande d'éducation est principalement déterminée par des 

l. Voir à ce Sil jet l'excellent article de Ben David (1962). Voir aussi 
Schelsky (1957, 1961), Halsey (1962), Boudon (1969, 1970). 
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facteurs endogènes on doit s'attendre à un déplacement plus 
rapide de la structure scolaire. Dans les situations que nous 
avons examinées, les niveaux scolaires adjacents aux niveaux 
supérieurs sont caractérisés par une modification particulière­
ment importante, dans un sens défavorable, de la structure des 
chances sociales qui leur est associée. 

21. Il en résulte que les bénéfices tirés par les individus des 
classes moyennes et inférieures de la lente démocratisation de 
l'enseignement sont, dans une certaine mesure, rendus illusoires 
par l'augmentation générale de la demande d'éducation. 

22. De façon générale, l'augmentation considérable des taux 
de scolarisation et la démocratisation de l'enseignement n'impli­
quent ni que la mobilité doive augmenter, ni que sa structure 
soit modifiée dans le temps. Le modèle conduit à des variations 
faibles et oscillatoires plutôt qu'unidirectionnelles de la mobili­
té. Cette conséquence théorique est, comme les précédentes, 
conforme aux résultats de l'observation 1. 

23. Il résulte de ce qui précède que, d'une période à l'autre, 
le niveau scolaire associé à une probabilité déterminée, soit de 
conserver un statut social donné, soit de passer d'un statut donné 
à un statut plus élevé, augmente nécessairement. 

24. De façon plus précise, dans les conditions examinées 
précédemment, d'une période à l'autre, le bénéfice en termes 
d'espérances sociales attaché à un niveau scolaire donné est 
lentement décroissant pour les niveaux scolaires inférieurs, 
rapidement décroissant pour les niveaux scolaires moyens, 
constant pour les niveaux scolaires supérieurs dans l'état présent 
du développement de l'éducation dans les sociétés industrielles 
libérales. 

25. Une autre manière d'exprimer la même conséquence 
consiste à dire que, d'une période à l'autre, des espérances 
sociales identiques sont associées à un cursus plus long. Une 
preuve indirecte de cette proposition peut être trouvée dans le 
fait que la structure des probabilités conditionnelles relative au 
niveau scolaire et au statut social de destination (probabilités 
d'avoir un niveau d'enseignement donné quand on a un emploi 

1. Miller (1970 a) a probablement raison d'affirmer qu'aucune modi­
fication des systèmes scolaires n'est susceptible d'avoir un effet notable 
sur la structure de la mobilité. Nous sommes en plein accord avec lui 
lorsqu'il affirme qu'une« politique. de la mobilité passe essentiellement 
par une politique de réduction des inégalités sociales. Voir aussi Miller 
et Roby (1970 b). 
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de niveau donné et probabilités d'avoir un statut social donné 
quand on a un niveau scolaire donné) qui caractérise la 
Grande-Bretagne et les États-Unis est similaire dans les deux 
pays, à condition d'utiliser pour le second une échelle des 
niveaux scolaires déplacée vers le haut. On relève aussi dans la 
littérature quelques confirmations directes de cette proposi­
tion. 

26. Ce phénomène est aussi probablement une des causes 
essentielles de ce que, utilisant l'expression de Coombs (I968), 
on peut appeler la «crise mondiale de l'éducation ". En effet, 
l'augmentation générale de la demande d'enseignement a pour 
effet que l'individu doit, d'une période à l'autre, payer un prix, 
mesuré en temps de scolarité, plus élevé, pour un bien (espé­
rances sociales) de valeur constante. Or il est clair que 
l'allongement de la scolarité auquel aboutit la logique de 
l'agrégation des volontés individuelles ne peut être indéfini, mais 
conduit au-delà d'un certain seuil à des tensions de plus en plus 
intolérables '. 

27. Il importe de distinguer clairement entre le point de vue 
de l'individu et celui de la collectivité. Comme les économistes 
de l'éducation l'ont montré, il est impossible d'expliquer la 
croissance économique d'un pays comme les États-Unis depuis 
la Seconde Guerre mondiale sans tenir compte du développe­
ment de l'éducation. Ce développement peut donc être considéré 
comme une partie du coût correspondant au bien collectif qu'est 
la croissance. En ce sens, chaque individu tire un bénéfice de 
l'augmentation générale de la demande d'éducation. Ainsi, un 
ingénieur a un niveau de vie plus élevé, toutes choses égales 
d'ailleurs, en 1970 qu'en 1950. Cependant, comme l'a admira­
blement montré OIson (1965), les individus sont nécessairement 
réticents à supporter le coût de l'acquisition d'un bien collectif, 
pour la raison que, par la définition même de la notion de bien 
collectif, chacun peut espérer que l'autre supportera le coût de 
sa production. Appliqué à notre problème, le théorème de Oison 
indique qu'un individu percevra normalement l'augmentation 
du coût correspondant à l'acquisition d'un statut social donné 
(bien individuel) comme une contrainte indésirable, même si 

1. On consj1ltera avec profit le pénétrant article de Clark (1960) qui 
montre comment les universités américaines ont mis en place des 
mécanismes subtils visant à décourager une forte proportion des 
candidats aux études supérieures longues. 
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cette augmentation se traduit par un niveau de vie plus élevé 
(bi~n coll~clijJ. 

28. Les disfonctions engendrées par les mécanismes précé­
demment décrits expliquent sans doute dans une large mesure la. 
prolifération des idéologies et des utopies relatives au système 
scolaire dans les dernières décennies. Mais, comme ce livre tend 
à le montrer, il est peu probable que l'atténuation des inégalités 
scolaires comme celle des inégalités socio-économiques passe 
par la réforme du système scolaire. 

29. Le démocratisation des chances scolaires ne peut avoir 
d'effet sur la mobilité qu'à condition d'être suffisamment 
rapide. Sinon, ses effets sont absorbés par la c~oissance de la 
demande d'éducation. C'est pourquoi la mobilité paraît comme 
stationnaire dans des pays comme la Suède ou les États-Unis 
pourtant caractérisés par une démocratisation des chances 
scolaires relativement importante. 

30. En dépit de l'inégalité des chances devant l'enseignement 
et du caractère méritocratique des sociétés industrielles, on doit 
observer et on observe effectivement dans ces sociétés une 
mobilité ascendante et une mobilité descendante importantes. 

31. Les probabilités de descendre sont dans l'ensemble plus 
importantes que les probabilités de monter, cela résultant 
simplement du caractère grossièrement pyramidal de la struc­
ture sociale. 

32. De plus (paradoxe d'Anderson), la relation entre niveau 
scolaire et mobilité est généralement faible: les probabilités 
d'ascension, de descente ou de stabilité intergénérationnelles 
sont souvent très proches, que le niveau d'instruction soit élevé, 
moyen ou bas. 

33. La probabilité de mobilité descendante est toujours non 
négligeable, même lorsque le niveau d'instruction est élevé. Elle 
apparaît toutefois, en général, légèrement décroissante à mesure 
que le niveau d'instruction est plus élevé. De même, la mobilité 
ascendante est en général légèrement plus fréquente à mesure 
que le niveau d'instruction est plus élevé. Mais il peut arriver 
que la mobilité descendante soit légèrement plus fréquente 
lorsque le niveau d'instruction est élevé. Bien que le niveau 
scolaire soit un déterminant puissant du statut social de desti­
nation, les discordances entre structures sociales et structures 
scolaires ont pour effet que le statut de destination apparaît 
comme le résultat d'un processus aléatoire. Ainsi, chacun a 
intérêt à acquérir un niveau d'instruction aussi élevé que 
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possible, mais personne n'est assuré, ce faisant, d'en recueillir le 
bénéfice en termes de mobilité. 

34. La mobilité à courte distance est plus fréquente que la 
mobilité à longue distance. 

35. L'augmentation considérable des taux de scolarisation et 
la démocratisation des chances scolaires qui caractérisent les 
sociétés industrielles libérales apparaissent comme impuissantes 
à modifier la structure de la mobilité. C'est pourquoi des 
sociétés différentes du point de vue du développement de 
l'enseignement comme du point de vue des inégalités devant 
l'enseignement ne paraissent guère différentes du point de vue 
de la mobilité. Comme l'ont montré Lipset et Bendix (1959), la 
structure de la mobilité est semblable en France, en Allemagne, 
au Japon, en Suède, aux États-Unis par exemple. Dans la 
mesure où des différences peuvent être observées entre ces pays, 
elles résultent de différences dans les changements caractérisant 
la structure sociale plutôt que le développement ou le degré de 
démocratisation du système d'enseignement. 

36. D'après les cas observés plus haut, il apparaît que les 
sociétés industrielles sont assez proches d'un modèle méritocra­
tique pur où le statut social serait déterminé principalement par 
le niveau scolaire, l'origine sociale intervenant faiblement dans 
cette détermination, à niveau scolaire égal. 

37. L'examen du cas anglais fait toutefois apparaître que, à 
niveau scolaire égal, l'origine sociale peut exercer un effet 
protecteur par rapport à la mobilité descendante. 

38. Bien qu'il soit impossible d'associer une classification 
absolue à la notion de structure sociale, l'étude des données de 
mobilité fait apparaître de façon systématique l'existence de 
trois groupes de catégories sociales, auxquels on peut donner le 
nom de classes sociales. Si on considère la structure des tables 
de mobilité, on observe que la circulation intergénérationnelle 
est relativement forte à l'intérieur de ces groupes et relative­
ment faible entre ces groupes 1. La même structure à trois 
groupes de catégories apparaît dans l'analyse de la distribution 
des niveaux scolaires en fonction des origines sociales. Elle 
apparaît aussi dans l'analyse théorique du tableau de Glass 
(chapitre v). Cela ne signifie pas que la structure sociale des 
sociétés industrielles comporte, dans l'absolu, trois classes 

1. Voir par exemple Blau et Duncan (I967), Svalastoga (I959) dans 
le cas danois, etc. 



L'inégalité des chances sociales 311 

sociales, mais seulement que la structure des mécanismes de la 
mobilité suggère l'existence de trois groupes distincts de caté­
gories sociales. 

39. Un résultat important de l'analyse précédente est que 
l'augmentation de la demande d'enseignement, même jointe à 
une atténuation de l'inégalité des chances scolaires peut. en tant 
que telle, entraîner une augmentation des inégalités économi­
ques dans le temps. Or on constate que la plupart des sociétés 
industrielles libérales sont caractérisées depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale à la fois par une atténuation des 
inégalités devant l'enseignement et par une stagnation, voire une 
augmentation des inégalités économiques. 

40. Ce résultat renforce encore la conclusion principale de 
l'analyse du point de vue pratique, à savoir qu'une politique 
d'égalité sociale et économique directe peut seule atténuer les 
inégalités dans leurs différentes formes. 

41. La théorie développée ici montre qu'il est inutile, pour 
expliquer l'inégalité des chances devant l'enseignement comme 
l'inégalité des chances sociales, de recourir à des hypothèses 
tautologiques ou relevant de l'explication par les causes finales 
(systèmes de valeurs différents selon les classes sociales l, 

tendance des structures sociales à la reproduction, etc.). 
42. De même, l'immobilité de la mobilité dans les sociétés 

industrielles peut apparaître comme contradictoire avec le 
changement « accéléré,. qui caractérise ces sociétés et suggérer 
des interprétations scientifiquement naïves, volontaristes (action 
d'un tout-puissant groupe dominant) ou finalistes (faculté de 
reproduction des structures sociales). L'équilibre de la mobilité, 
comme l'équilibre des prix, peut au contraire être expliqué par 
l'agrégation de mécanismes élémentaires. 

43. Sur le plan méthodologique, la théorie qui précède 
montre que l'analyse du changement social, voire des crises 
sociales, n'est pas exclusive d'une approche formelle. Sans 
passer par la formalisation, il est difficile de comprendre 
comment des comportements individuels rationnels ou des 
mesures collectives raisonnables conduisent, du point de vue de 
l'individu comme de celui de la collectivité à des conséquences 
indésirées et parfois indésirables (stationarité de la mobilité, 
dévaluation des espérances sociales attachées aux différents 

1. Voir, pour une expression particulièrement naïve de cette théorie 
fermement implantée dans la sociologie américaine, Porter (1968). 
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niveaux scolaires, marginalisation d'une proportion croissante de 
jeunes, persistance des inégalités économiques). 

44. Finalement, il faut rappeler que les résultats précédents 
s'appliquent exclusivement au cas où l'évolution de la demande 
d'éducation peut être considérée comme essentiellement régie 
par des facteurs endogènes. 

2. Limites de l'analyse précédente 

Il est clair que l'analyse précédente doit être considérée 
seulement comme une ébauche de théorie de la mobilité. 

Si nous avons accordé une importance dominante à l'analyse 
de la relation entre système scolaire et mobilité c'est bien sûr 
parce que l'école joue un rôle primordial dans les processus de 
mobilité, mais aussi parce que nous possédons aujourd'hui à cet 
égard des informations relativement abondantes et systémati­
ques. Il est évident qu'une théorie de la mobilité devrait tenir 
compte, beaucoup plus que nous ne l'avons fait ici, des processus 
de mobilité postscolaire (mobilité professionnelle ou, comme on 
dit encore, mobilité intragénérationnelle). Malheureusement, les 
informations dont nous disposons à cet égard ont, en dépit de 
leur qualité, un intérêt essentiellement descriptif. 

De façon générale, une théorie satisfaisante de la mobilité ne 
pourra être conçue que lorsque nous disposerons d'enquêtes de 
mobilité répétées dans le temps à intervalles plus ou moins 
réguliers. C'est à cette seule condition qu'il sera par exemple 
possible d'introduire de manière précise une variable fondamen­
tale dans les processus de mobilité, à savoir l'évolution dans le 
temps de la structure sociale. Nous nous sommes, pour notre 
part, contentés à cet égard d'analyser les conséquences de 
l'hypothèse à la fois prudente et pauvre selon laquelle la 
structure sociale change moins rapidement que la structure 
scolaire. 

Le modèle développé dans cet ouvrage pourrait donner lieu à 
des analyses plus complexes que celles qui ont été présentées: 
au lieu d'étudier, de façon systématique, les incidences sur la 
mobilité de l'ensemble des paramètres introduits, nous nous 
sommes contentés d'analyser quelques . situations simplifiées, 
correspondant à des régions particulières de l'espace paramétri-
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que. Rien n'interdit d'entreprendre une analyse théorique géné­
rale du modèle. Mais nous avons tenu à situer l'exploitation du 
modèle à un niveau congruent avec des données disponibles. 
D'autre part, nous nous sommes délibérément abstenus d'utiliser 
le modèle à des fins de prospective. 

C'est encore la pauvreté de nos informations en matière de 
mobilité qui nous a conduit à adopter la stratégie consistant à 
traiter d'un type idéal (les sociétés industrielles libérales) plutôt 
que de telle ou telle société particulière. Cette stratégie a un 
avantage théorique: elle permet d'ébaucher une théorie des 
mécanismes fondamentaux, c'est-à-dire des mécanismes les plus 
grossiers et les plus généraux de la mobilité, ceux qui, à des 
variantes près, caractérisent les sociétés industrielles libérales 
dans leur ensemble. Elle représente peut-être un progrès par 
rapport aux tentatives à notre avis intéressantes mais prématu­
rées, comme celles de Lipset et 8endix (1959), qui tentent 
d'expliquer les différences, ou les absences de différences 
internationales dans la structure de la mobilité, en sautant 
l'étape essentielle de la construction d'une théorie de la mobi­
lité. 

D'un autre côté, si, en dehors des tentatives de comparaisons 
internationales, les études relatives à la mobilité se présentent le 
plus souvent sous la forme de monographies nationales (la 
mobilité en Suède, au Danemark, en France, aux États-Unis, 
etc.), il est évident que cela est le résultat plutôt de l'organisa­
tion essentiellement nationale de la sociologie que d'impératifs 
d'ordre scientifique. 

Nous avons cherché à montrer ici qu'il est nécessaire de 
disposer d'une ébauche théorique des processus fondamentaux 
de la mobilité si on veut, dans une étape ultérieure, lorsque nos 
informations seront plus systématiques, procéder à des compa­
raisons internationales scientifiquement satisfaisantes. 

Il n'en demeure pas moins que l'analyse précédente contribue 
à véhiculer l'impression que les processus de mobilité sont 
fondamentalement identiques dans les différentes sociétés. 
Cette impression est partiellement fausse ne fût-ce que parce 
que l'évolution de la structure sociale ne peut être considérée 
comme identique partout. Il importe que des études ultérieures 
viennent la corriger. 

Enfin notre conviction selon laquelle le progrès scientifique 
dans le domaine de la mobilité sociale suppose un retour à la 
tradition théorique submergée par les recherches descriptives 
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des dernières années nous a conduit à négliger un certain 
nombre de problèmes généralement exposés dans les manuels 
qui traitent de ce sujet, notamment: 

- Le problème des déterminants psychologiques et microso­
ciologiques de la mobilité, à propos duquel le lecteur pourra par 
exemple consulter Bendix et Lipset (1953), Warner et Abegglen 
(1955), Crockett (1968), Blau (1956), Whyte (1943), Eider 
(1968). 

- Le problème des conséquences de la mobilité sur les 
comportements individuels: voir par exemple Durkheim (1897), 
Halbwachs (1930), Hollingshead et Redlich (1958), Greenblum 
(1953), Bendix et Lipset (1953), Seeman et Silberstein (1959), 
Touraine et Ragazzi (1961), Breed (1963), Kleiner et Parker 
(1963), Stacey (1967), Lopreato (1967). 

- Le problème des conséquences politiques et sociales de la 
mobilité: la littérature sur ce point est considérable. On peut 
par exemple consulter Sorokin (1927), Sombart (1906), Jano­
witz (1956), Wilensky (1961), Davies (1970), Goode (1966), 
Germani (1966). 

- Le problème de la circulation des élites: voir Pareto 
(1916), Aron (1964), Bottomore (1964). 

Nous avons éliminé ces questions, d'une part, parce que nos 
connaissances à leur égard sont généralement problématiques et 
en tout cas peu systématiques, d'autre part, et surtout, parce 
qu'elles traitent soit des conséquences de la mobilité, soit des 
facteurs microsociologiques de la mobilité, alors que notre 
perspective était celle d'une théorie macrosociologique des 
déterminants de la mobilité dans un type particulier de sociétés, 
les sociétés industrielles libérales dans l'état présent de leur 
développement, et notre problème central celui d'expliquer 
pourquoi l'expansion considérable de l'enseignement qui carac­
térise ces sociétés a eu des effets aussi limités du point de vue de 
l'égalité. 
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Critiques et commentaires * 

* Cette revue de presse a été établie pour la présente édition. 





Un pavé dans la mare 

Depuis une dizaine d'années, les règles du jeu de la réussite sociale 
apparaissent à la majeure partie des intellectuels français comme 
clairement intelligibles et parfaitement illégitimes. Les membres de 
l'École française de sociologie ont mis en lumière la coupable fonction 
du système d'enseignement - perpétuer et légitimer les inégalités 
sociales - et savamment dénoncé le déterminisme rigoureux liant la 
position initiale des individus (l'origine sociale) à leur position finale (le 
statut sodal), par le filtre de l'institution scolaire. Or, voici que plusieurs 
livres apportent un éclairage nouveau et renouvellent profondément 
l'étude de la genèse des inégalités dans les sociétés industrielles 
occidentales 1. Trois ouvrages dont les démarches sont modestes et 
prudentes - les auteurs n'hésitant pas à mettre l'accent sur l'insuffisance 
des données, le caractère approximatif des résultats - mais dont les 
visées sont ambitieuses, surtout pour deux d'entre eux - Les Inégalités 
dans la société américaine (C. Jencks), La Mobilité sociale dans les 
sociétés industrielles (R. Boudon). L'intelligentsia française ne semble 
pas encore en avoir été bouleversée mais ils sont pourtant de lourds 

1. A propos des livres de Boudon (Raymond), L'Inégalité des 
chances. La mobilité sociale dans les sociétés industrielles, Paris, A. 
Colin, 1973, coll. U, 237 p.; Girod (Roger), Mobilité sociale. Faits 
établis et problèmes ouverts, Paris-Genève, Librairie Droz, 1971, 
204 p.; Jencks (Christopher) et al., Inequality. A Reassessment of the 
Effect of Family and Schooling in America, New York, Basic Books, 
1972, 399 p. Ce texte doit beaucoup à ce que nous avons appris en 
1973-1974 dans le cadre du séminaire dirigé à l'Institut d'études 
politiques par M. Gérard Vincent. Qu'il nous soit permis de l'en 
remercier. Il va de soi cependant que les idées exprimées ici n'engagent 
que nous. 
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pavés tombés dans la mare de la sociologie dominante de l'éduca­
tion 1. 

Les analyses de Raymond Boudon, Christopher Jencks et Roger 
Girod mettent en cause sinon en pièces nombre d'idées généralement 
considérées comme acquises: le rôle premier de l'héritage culturel dans 
la genèse des inégalités scolaires; le rôle privilégié de l'école dans la 
genèse des inégalités sociales; le phénomène de la reproduction 'des 
inégalités sociales; le caractère cumulatif des inégalités ou la concen­
tration du capital (scolaire, monétaire, symbolique ... ). 

Héritage culturel et position sociale 

Sur le problème rebattu de l'inégalité des chances devant l'enseigne­
ment, R. Boudon avance, grâce à l'utilisation d'un modèle explicatif, 
une interprétation originale. 

L'approche est synthétique et l'analyse systémique. Contre les tenants 
de l'analyse factorielle, R. Boudon considère que les facteurs de 
l'inégalité des chances ne s'ajoutent pas simplement mais se combinent 
et constituent un système. A partir des données disponibles - enquêtes, 
statistiques, théories partielles - il élabore une théorie synthétique dont 
les différentes propositions forment l'axiomatique d'un modèle. Celui-ci 
est à la fois un instrument de vérification et de quasi-expérimentation. Il 
suffit de le faire fonctionner - c'est-à-dire de procéder à des simulations 
- puis de comparer les résultats recueillis avec les données de l'obser­
vation pour vérifier si les propositions de départ - l'axiomatique, 
c'est-à-dire la théorie - sont ou non crédibles. Si elles le sont, il est alors 
possible de poser au modèle des questions auxquelles les informations 
disponibles ne permettent pas de répondre. Ce type de modèle peut être 
ainsi - et l'usage qu'en fait R. Boudon le montre excellemment - un 
instrument d'analyse particulièrement efficace car ici le recours à la 
formalisation n'entraîne pas une coupure avec le réel grâce à un 
va-et-vient constant entre données empiriques et modèles théoriques. 
Les modèles présentés dans L'Inégalité des chances ne sont pas de belles 
constructions intellectuelles impossibles à confronter avec la réalité, au 
contraire ils • enclenchent» directement sur les données de l'observa­
tion. 

Résumée et simplifiée, l'interprétation que présente R. Boudon peut 
être exprimée par les propositions suivantes - nous reprenons générale-

1. Cette note ne vise pas à donner un compte rendu complet de ces 
livres, tous trois très riches. Il a d'ailleurs été rendu compte par Nonna 
Mayer de l'un d'entre eux, celui de Raymond Boudon, dans la dernière 
livraison de cette revue (décembre 1974, pp. 1268-1273). Quant à nous, 
nous nous intéresserons inégalement à chacun d'entre eux en mettant 
l'accent sur ce qui, de notre point de vue, nous a paru le plus 
important. 
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ment les formules mêmes de l'auteur (op. cit .. chapitres Il, III et IV). 
1. L'héritage culturel influe sur la réussite à l'école; la valeur scolaire 

décroît avec le statut social, de même le retard tend à être plus fréquent 
à mesure que s'abaisse le niveau social. L'effet de l'héritage culturel est 
particulièrement sensible au jeune âge. 

2. L'intérêt subjectif qui s'attache pour un individu (ou sa famille) à 
atteindre une position sociale de niveau donnée - par conséquent à 
atteindre un certain niveau scolaire (les individus établissant une 
corrélation entre l'un et l'autre) - dépend du statut social de la famille. 
L'obtention de telle position sociale se traduira, en termes de mobilité 
entre générations l, pour l'un par une promotion (gain de revenu, de 
prestige), pour l'autre par une moindre régression. Comme le bénéfice 
escompté, le coût anticipé (économique, psycho-sociologique) de la 
recherche d'une position sociale varie en fonction du statut social. 
L'appréciation de la position d'arrivée dépend de la position de 
départ. 

3. La poursuite d'un niveau scolaire plus élevé comporte un risque 
dont le degré varie selon chaque individu. L'appréciation des risques est 
fonction d'éléments comme l'âge (avance/retard scolaire) ou la valeur 
scolaire. 

4. La décision finale de survie ou de non-survie à chaque point de 
bifurcation du cursus scolaire est fonction des degrés de risque, de coût 
et de bénéfice attachés à chaque terme de l'alternative - risque, coût et 
bénéfice appréciés différemment selon la position sociale de la famille. 

5. Si dans une observation synchronique le facteur culturel apparaît 
comme aussi important, voire plus important que l'influence de la 
position sociale, en revanche une analyse diachronique montre que les 
effets du premier facteur se dissipent dans le temps tandis que ceux du 
second s'intensifient. L'action de la position sociale est en effet 
répétitive, elle joue à chaque point du cursus scolaire et engendre des 
effets exponentiels. 

6. En définitive, l'intensité et la relative persistance des inégalités 
devant l'enseignement sont essentiellement dues aux effets de l'influence 
de la position sociale et dans une mesure beaucoup plus limitée à l'effet 
des inégalités culturelles. 

Cette interprétation rompt largement avec les interprétations .généra­
lement proposées qui privilégient le rôle de l'héritage culturel. Le 
mécanisme générateur essentiel de l'inégalité, selon R. Boudon, tient à 
l'existence de positions sociales hiérarchisées, à la stratification sociale 
qui apparaît ainsi incompatible avec l'égalité dèS chances (du moins 
dans le cadre d'un système qui respecte la liberté de choix des élèves 
et/ou de leurs parents). Les inégalités socio-économiques sont analysées 

1. Nous nous refusons à utiliser ces affreux néologismes : mobilité 
« intergénérationnelle - ou « intragénérationnelle -. Pourquoi succomber 
à 1'« adjectivite - et ne pas dire tout simplement: «mobilité entre 
générations -, « mobilité en cours de carrière.? 
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non plus comme la résultante de l'action de l'école mais comme l'une 
des causes déterminantes de l'inégalité devant l'école. 

Cette démonstration conduite avec une parfaite rigueur apparaît très 
largement convaincante. Comme l'indique son auteur, la théorie propo­
sée - dont le mod~le dérive - permet de rendre compte de l'ensemble 
des résultats fournis par les enquêtes sociologiques et la comptabilité 
scolaire. Elle ne peut cependant rendre compte de tout et appelle 
quelques remarques: 

- La théorie de R. Boudon permet d'expliquer l'inégal taux de survie 
scolaire à niveau de réussite égal selon les catégories sociales. Mais elle 
ne précise pas pourquoi à position sociale égale et à valeur scolaire 
égale, certains « survivent. et d'autres non. Le niveau d'aspiration des 
familles est déterminé sans doute pour une large part mais pour une part 
seulement par la position sociale, il tient aussi - comme le montre très 
clairement R. Girod à partir de ses enquêtes menées à Genève (Mobilité 
sociale, pp. 139-166) - aux caractères de la famille, à l'image sociale 
qu'elle entend donner d'elle-même. A niveau économique égal de leurs 
parents, les milieux d'origine de deux él~ves peuvent ne pas être 
identiques (professions des oncles, des cousins, des amis ... ) et surtout les 
styles de comportement de leurs familles être sensiblement différents, ce 
qui semble directement influer sur les choix scolaires; ainsi, bien 
souvent, écrit R. Girod, «les ouvriers qui ont des fils sur la voie de 
l'université se conforment par la façon d'être et la culture aux modèles 
des classes dont leurs enfants sont appelés à faire partie, plutôt qu'à 
ceux qui sont les plus courants dans les couches ouvrières. (op. cit .• 
p. 148). La composition du groupe de référence, la sous-culture à 
laquelle la famille se rattache - également les relations affectives au sein 
de la famille - exercent une influence qui se combine avec celle de la 
position sociale. 

- Cette théorie n'int~gre pas - R. Boudon dixit - l'hypothèse 
présentée par P. Bourdieu et J.-C. Passeron selon laquelle les adolescents 
intérioriseraient leurs chances objectives d'accès aux différents niveaux 
de l'enseignement, se détermineraient en fonction de leurs chances 
inégales et donc, par là même, perpétueraient l'inégalité des chances. 
Pourtant - une fois n'est pas coutume - l'hypothèse de Bourdieu 
apparaît compatible avec l'interprétation de Boudon si du moins l'on 
parle en termes d'influence et non de déterminisme rigide. A chaque 
point de bifurcation du cursus, explique R. Boudon, l'adolescent ou sa 
famille apprécie le risque de chaque option; cette appréciation est sans 
aucun doute dépendante de la réussite scolaire de l'élève, de son âge 
relatif mais ne l'est-elle pas également de la conscience imprécise que 
parents et él~ves ont des chances de réussite. donc des chances 
objectives perçues indirectement - plus ou moins déformées - par le 
biais du groupe de référence? 

- Logique avec le diagnostic, la thérapeutique proposée consiste en 
une politique d'action directe sur la hiérarchie socio-économique: «Le 
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seul facteur capable de Rduire les inégalités devant l'enseignement dans 
une persJlj:Ctive non utopique, écrit R. Boudon, réside dans la réduction 
des inégalités économiques et sociales. - Cependant l'évolution (sociale 
et scolaire) de ces vingt-cinq années ne semble pas parfaitement 
confirmer cette proposition. Utilisant les données de la comptabilité 
scolaire - portant surtout sur la période 1950-1970 - R. Boudon constate 
l'accroissement relativement plus rapide des taux de scolarisation des 
catégories inférieures par rapport à ceux des catégories supérieures 1 et 
il en conclut: « L'évolution des sociétés industrielles est caractérisée par 
une incontestable Rduction de l'inégalité des chances devant l'enseigne­
ment -, ajoutant un peu plus loin que ces inégalités malgré tout restent 
très fortes. Parallèlement les inégalités économiques ne semblent guère 
avoir été profondément modifiées. Au début de son ouvrage, R. Boudon 
cite un nombre important d'études sur le sujet concernant la France, la 
Grande-Bretagne, l'Allemagne, les États-Unis et il en tire la proposition 
suivante: « Les sociétés industrielles libérales ne manifestent depuis la 
fin de la Seconde Guerre mondiale aucune tendance incontestable à la 
diminution des inégalités économiques. - On retrouve dans les analyses 
de C. Jencks à propos de la société américaine les mêmes constatations : 
il indique d'une part que le degR d'inégalité économique n'a que très 
peu varié depuis 1946 et d'autre part que le capital scolaire est devenu 
plus égalitaire en même temps que la demande d'éducation augmentait 
Rgulièrement (/Mquality, pp. 209 et 261). La Rduction de l'inégalité 
des chances scolaires ne passe donc pas nécessairement par la diminu­
tion des inégalités économiques. Sans doUte R. Boudon Rpondrait-i1 que 
c'est la persistance des inégalités économiques qui explique la lenteur de 
la Rduction des inégalités scolaires - tout en fait est une question de 
mesure. 

Dans le même sens, les données mêmes que R. Boudon introduit dans 
son modèle conduisent à relativiser la conclusion qu'il en tire: il suppose 

1. Il Y a différentes manières de lire les mêl1lCf statistiques. Si l'on 
s'attache à l'évolution des écarts absolus entre les taux de scolarisation 
des différentes classes sociales, l'on conclura à la non-démocratisation de 
l'enseignement - ainsi P. Bourdieu et J.-C. Passeron à propos de 
l'enseignement supérieur français parlent de « translation vers le haut de 
la structure des chances scolaires des différentes classes sociales - et 
affirment que « l'accroissement empiriquement constaté des chances de 
toutes les catégories ne constitue; pas par soi un signe de démocratisa­
tion. - (La Reproduction, Paris, Editions de Minuit, 1970, p. 261). -Mais 
si l'on s'intéresse à l'évolution des rapports entre les taux de scolarisa­
tion, l'on conclura à une Rduction de l'inégalité des chances. En 
d'autres termes, la même évolution mesurée en termes de différences 
absolues ou de rapports peut donner lieu à des interprétations opposées. 
R. Boudon utilise les deux mesures et il en conclut à une « réduction de 
l'inégalité des chances -. Si l'on entend par là ce qui semble aller de soi -
l'évolution des chances relatives des individus en fonction de leurs 
classes sociales -, cette interprétation semble tout à fait justifiée. 
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en effet la structure sociale stable dans le temps et il pose comme 
axiome que la probabilité pour chacun d'emprunter une voie relative­
ment désirable a tendance à augmenter entre le temps t et t + k (axiome 
AF4). En d'autres termes, les aspirations se sont élevées mais non les 
positions sociales; le conditionnement des premières par les secondes n'a 
donc pas joué. 

Comment alors tenter d'expliquer cette diminution d'une forme 
d'inégalité sans réduction corrélative de l'autre? Plus précisément 
comment interpréter l'essor considérable de la demande d'éducation 
dans les années d'après-guerre? Nous présenterons ici quelques hypo­
thèses d'interprétation. Une donnée bien connue - l'élévation générale 
du niveau de vie - a très probablement contribué à cette augmentation 
mais aussi une autre ligne d'évolution commune à la plupart des sociétés 
occidentales: la tendance à la différenciation des activités et des 
structures qui se traduit au niveau des groupes de référence par une 
diversification accrue des professions et des niveaux économiques. Le 
réseau des relations personnelles, le groupe formé par les individus 
connus personnellement est devenu - semble-t-il (ce n'est là qu'une 
hypothèse) - professionnellement plus hétérogène et/ou, à professions 
semblables ou voisines, économiquement plus différencié: d'où une plus 
grande fréquence d'écarts entre individus appartenant au même milieu, 
d'où une élévation du niveau d'aspiration par référence aux plus 
favorisés du groupe. Cette interprétation pourrait s'appliquer à l'aug­
mentation largement constatée depuis la guerre du niveau d'attente 
matérielle des individus, mais peut-être pourrait-elle également s'appli­
quer au niveau d'aspiration scolaire et universitaire? 

Ces remarques ne sont pas dans l'ensemble en contradiction avec 
l'analyse de R. Boudon puisqu'elles visent à mettre l'accent sur l'impor­
tance d'une variable - le conditionnement des attentes par le groupe de 
référence - que Boudon a explicitement et délibérément écartée de son 
modèle, ne retenant que le conditionnement des attentes par la position 
sociale. Elle n'en conserve pas moins, semble-t-il, une valeur explicative 
certaine. C. Jencks, après d'autres l, aboutit au terme de son chapitre 
consacré à la satisfaction au travail à une conclusion qui va dans ce sens. 
Après avoir constaté que la corrélation entre la satisfaction au travail et 
le niveau d'éducation était négligeable, il présente comme la plus 
plausible l'interprétation selon laquelle «les individus évaluent une 
profession en la comparant avec les autres professions qu'ils ont exercées 
ou avec celles de leurs amis, non avec quelque norme nationale 
hypothétique» (<< ••• people evaluate a job by comparing it with other 
jobs they had and with jobs their friends have, not by comparing in with 
some hypothetical national norm., op. cit., p. 249). Aspirations et 
satisfaction apparaissent ainsi largement dépendantes de la situation de 
l'individu et de sa famille au sein de son réseau de relations. 

1. Cf. notamment l'analyse de Kahl citée par R. Boudon. 
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L'icole innocente et impuissante 

Les analyses de R. Girod, C. Jencks et R. Boudon ont en commun un 
grand mérite: celui de rompre avec une forme d'impérialisme fréquente 
chez les sociologues de l'éducation qui consiste à extrapoler de l'inéga­
lité scolaire à l'inégalité sociale ou, si l'on préfère, de réduire toutes les 
formes d'inégalités à une source unique, l'inégalité devant l'enseigne­
ment. Or, l'école ne mérite nullement cet excès d'honneur et d'indignité. 

La remise en cause la plus radicale du rôle de l'enseignement dans la 
genèse des inégalités a été le fait de C. Jencks et de ses collaborateurs 
dont le livre a suscité pour cette raison de nombreux - mouvements 
divers" aux États-Unis. En affirmant que l'école jouait un rôle mineur 
dans la détermination des inégalités économiques, les auteurs sapaient 
les fondements d'une politique menée à grands frais depuis le Président 
Johnson et qui visait à la réduction des inégalités sociales par la 
démocratisation du système d'enseignement. L'école se voyait détrônée 
comme voie royale de la justice sociale. 

La démonstration de Jencks est savante et minutieuse. S'appuyant sur 
une très grande masse de données, largement concordantes, il analyse les 
corrélations et les influences entre différentes formes d'inégalités et 
aboutit à un constat de large indétermination. Le niveau d'instruction 
apparaît certes comme le facteur connu ayant la plus forte corrélation 
avec le statut socio-professionnel mais à niveau d'instruction égal, les 
différences de statut restent néanmoins considérables (enOrmous) (- Our 
third major conclusion is that while occupational status is more c10sely 
related to educational attainment than to anything else we can measure, 
there are still enormous status differences amond people with the same 
amount of education ", op. cit., p. 191). La relation avec le revenu est 
plus faible encore: - Les différences de revenu sont encore plus 
difficiles à expliquer que les différences dans le statut socio-profession­
nel. Les diplômes influencent le statut professionnel, mais ils ont peu 
d'effet sur le revenu à l'intérieur d'une profession donnée, de sorte que 
leur effet global sur le revenu est faible" (- Variations in men's incomes 
proved even harder to explain than variations in their occupational 
statuses. Educational credentials influence the occupations men enter, 
but credentials do not have much effects on earnings within a given 
occupation, so then overall effect on income is moderate", op. cil., 
p. 254 1). La conclusion pratique de ces observations est que l'école 
n'étant pas responsable des inégalités, elle est impuissante à les réduire. 
C. Jencks constate que dans les vingt-cinq dernières années, il y a eu une 
diminution de l'inégalité des chances devant l'enseignement sans réduc­
tion corrélative des inégalités économiques. Celle-ci suppose en défini-

1. Nous reprenons ici la traduction de Boudon (R.), - La sociologie 
des inégalités dans l'impasse? En marge du livre de Christopher Jencks: 
lnequalily ", Analyse et Prévision, XVII (I), 1974, p. 84. 
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tive une intervention directe sur'la hiérarchie des revenus (<< ••• if we 
want to equalize incomes, we must do so directly, rather than equalizing 
something else and hoping this will redistribute income", op. cit., 
p.209). 

Relus à la lumière des résultats de C. Jencks, les études antérieures 
consacrées à la société américaine ou à d'autres sociétés sont largement 
concordantes 1. Si la proposition selon laquelle l'éducation n'exercerait 
aucune influence sur le revenu à l'intérieur d'une catégorie socio­
professionnelle est controversée 2, toutes les données existantes confir­
ment la faible relation entre niveau d'instruction et revenu et l'influence 
modérée du niveau d'instruction sur le statut social 3. De plus, l'enquête 
longitudinale menée à Genève par Roger Girod - enquête particulière­
ment intéressante parce qu'elle suit les sujets de l'âge de 11-12 ans à 
leurs débuts professionnels - aboutit à des conclusions voisines: 

« ••• les faits donnent tort, écrit R. Girod, à ceux qui partent de l'idée 
exagérément simplificatrice selon laquelle les filières du système sco­
laire canalisent très strictement la jeunesse par grands types de 
destination sociale. ( ... ) Toute tranche de la pyramide socio-profession­
nelle est ( ... ) alimentée par plusieurs voies d'études, en général par un 
grand nombre. Les chances d'accéder aux catégories de situations les 
plus élevées de cette tranche sont plus grandes pour les ex-élèves des 
meilleures de ces filières. Mais elles sont en général non négligeables 
aussi pour les sujets ayant passé par les autres voies. Le mélange des 
backgrounds scolaires est donc finalement considérable dans toutes les 
catégories socio-professionnelles, surtout si l'on considère des sujets 
ayant déjà un certain nombre d'années de pratique» (Mobilité sociale. 
pp. 122-123). 

Une fois les cartes scolaires distribuées, les jeux ne sont pas encore 
faits. 

Reproduction ou modification? 

L'appréciation de la mobilité sociale (ici étudiée en termes de 
mobilité entre générations) pose deux problèmes préalables: celui de la 
référence, celui de la mesure. 

Il y a plusieurs interprétations possibles de statistiques semblables: à 
partir du même taux d'hérédité sociale, surtout si celui-ci avoisine la 
moyenne, l'un conclura à la transmission héréditaire des inégalités, 
l'autre à l'existence d'une marge considérable d'indéterminisme. Ce 
problème se traduit directement sur le plan sémantique: à partir par 
exemple de quel taux d'inégalité des chances peut-on ou doit-on parler 

1. Cf. Boudon (R.), art. cit .. p. 86. 
2. Cf. op. cit .• pp. 84-85. . 
3. Cf. op. cit .• pp. 86-87, et Girod (R.), Mobilité sociale. pp. 97-

104. . 
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de « reproduction.? Tout dépend en fait du système de références. De 
trois choses l'une: la norme choisie peut être une société parfaitement 
égalitaire (tous les individus sont égaux en savoir, en richesses ... ), une 
société totalement immobile (le statut social des individus se confond 
avec leur origine), ou une société parfaitement mobile (le statut social 
des individus est totalement indépendant de celui de leurs pères). Seules 
les deux dernières références sont fréquemment utilisées. Ainsi R. Girod 
se réfère implicitement à l'hypothèse d'une société immobile quand il 
considère une mobilité en début de carrière de 32 % (32 % des individus 
n'appartiennent pas à la catégorie socio-professionnelle de leurs pères) 
comme «forte. (Mobilité sociale, p.61). Ainsi P. Bourdieu dans ses 
travaux 1 prend comme norme implicite une société où régnerait une 
parfaite égalité des chances, égalité mesurée par l'identité entre la 
distribution des origines sociales au sein de la population étudiante et 
celle des catégories sociales dans la nation - ce qui supposerait (si l'on 
s'en tient à sa propre interprétation de l'inégalité des chances scolaires) 
une répartition égalitaire des dons et mérites dans les différentes classes 
sociales et l'absence de tout effet dû à l'héritage culturel (par le jeu d'une 
pédagogie miracle ou par le retrait des enfants à leurs familles dès leur 
naissance?). Le choix de l'une ou l'autre référence n'est évidemment pas 
sans incidence idéologique: dans un cas on met l'accent sur les progrès 
de l'évolution, dans l'autre on souligne la permanence des injustices. Nous 
tenterons de nous en tenir à une formulation aussi neutre que possible. 

Le second problème est celui de la mesure et plus précisément celui. 
des catégories de mesure. «Comme toujours sur le terrain de la 
stratification et de la mobilité, note Roger Girod, la ;éponse des faits 
dépend fortement des classifications utilisées. (op. cit., p. 97). Les 
données qu'il cite fournissent une remarquable illustration de cette 
proposition. Blau et Duncan ont mesuré aux États-Unis en 1962 le 
pourcentage des individus« stables. (c'est-à-dire appartenant à la même 
catégorie que leur père) au stade du premier métier puis plus tard en 
utilisant deux classifications, l'une en trois catégories, l'autre en dix-sept 
catégories. Les résultats sont les suivants (tableau 1) : 

Division en Division en 
3 catégories 17 catégories 

Au stade du premier métier 52,7 % 16,5 % 
Plus tard (1962) 52,2% 16,0% 

Source: Girod (R.), Mobilité sociale, pp. 69 et 74, d'après Blau et Duncan 
(1962). 

Tableau 1. - Pourcentage des individus « stables. (hommes 25-64 ans) 
aux États-Unis. 

l. Cf. notamment Les Héritiers et La Reproduction, Paris, Éditions 
de Minuit,. 1964 et 1970. 
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La vision change donc radicalement avec l'optique, c'est-à-dire avec 
la classification utilisée. Or celle-ci, R. Girod y insiste à juste raison 
(op. cit., pp. 43 et 73 ... ), est le plus souvent très insatisfaisante; d'une 
part, parce qu'elle réduit toutes les formes d'inégalité (de niveau 
économique, de prestige, de style de vie ... ) à une hiérarchie unique, 
d'autre part, parce qu'elle découpe la société en de vastes catégories 
très hétérogènes. Il est d'ailleurs frappant de constater que nombre de 
sociologues se révèlent attachés à ces catégories «massives. (classes 
sociales, catégories socio-professionnelles) alors même que les sociétés 
deviennent plus différenciées. Cependant ceux-là mêmes qui sont 
convaincus de l'insuffisance de cette classification sont contraints de 
l'utiliser puisque la plupart des données disponibles sont distribuées 
selon cette grille. 

Ces réserves faites, il est possible malgré tout de tenter de mieux 
connaître le phénomène de l'hérédité sociale en mesurant le taux de 
reproduction des différentes catégories sociales. Par cette expression 
(qui s'inspire du vocabulaire de P. Bourdieu), nous entendons la 
proportion des individus appartenant à la même catégorie sociale que 
leur père par rapport aux individus de même origine (par exemple, le 
pourcentage des fils d'ouvriers ouvriers par rapport au nombre total de 
fils d'ouvriers). A titre indicatif et avec toutes les réserves qu'appellent 
les comparaisons internationales, il est intéressant de confronter le taux 
de reproduction des catégories supérieures à partir des travaux de Glass 
en Grande-Bretagne, de l'I.N.S.E.E. en France et de Jencks aux 
États-Unis. La comparaison n'est pas, semble-t-il, dénuée de toute 
validité, car dans les trois cas, les analyses sont étendues et affinées et 
surtout la classification utilisée est voisine (tableau II). 

Ces résultats remarquablement proches concordent avec diverses 
autres enquêtes menées en Suède, aux Pays-Bas, à Genève (R. 
Girod, op. cit., pp. 84-90). La formule «tel père, tel fils. ne vaut 
ainsi que pour environ la moitié des fils issus des catégories supérieu­
res. Nous avons choisi ce groupe social car c'est celui qui permettait 
la comparaison la plus étendue mais certes les résultats varient selon 
les catégories socio-professionnelles: ainsi le taux de reproduction est 
en général plus faible chez les agriculteurs et plus élevé chez les 
ouvriers (R. Girod, op. cit., chapitre III). Cependant il ressort de 
toutes les enquêtes citées par R. Girod et par R. Boudon que sur la 
base d'une division - grossière - de la société en cinq catégories, la 
proportion des «mobiles. au sein des sociétés industrielles est plus 
élevée que celle des «stables •. Si l'on passe à une analyse plus fine 
comme celle - en dix-sept catégories - de Blau et Duncan, alors il 
apparaît «que le métier et même le statut socio-professionnel défini 
avec quelque précision ne sont transmis qu'exceptionnellement de 
père en fils. Hors de l'agriculture, la théorie des barrières [ou de la 
reproduction) à cette échelle ne rend compte que de cas spéciaux» 
(R. Girod, op. cit., p.78). 
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Travaux 
(par ordre Catégories Indices Sources 

chrono-
logique) 

1. Glass Professions libérales, hauts 44,9% Boudon (R.), 
(Grande- fonctionnaires (Professional L'Inégalité 
Bretagne), and High Administrative), des chances 
enquête cadres supérieurs (Manage-
1954 rial and Executive) [cinq 

catégories) 

2. I.N.S.E.E. Professions libérales et ca- 44,1 % Boudon (R.), 
(Franœ) en- dres supérieurs [cinq caté- (op. cit.). 
quête 1964 gories) 

3. Jencks Le cinquième de la popula- 42% Jencks (C.), 
(U.S.A.), tion le plus élevé dans la Inequality, 
estimation, hiérarchie des statuts [cinq p.179 
1972 catégories) 

Le cinquième de la popula- moins de Jencks (C.), 
tion le plus élevé dans la 50% Inequality, 
hiérarchie des revenus [cinq p.216 
catégories) 

Tableau II. - Taux de reproduction des catégories supérieures. 

Une autre méthode pour apprécier le rôle de l'hérédité sociale est 
d'étudier les résultats des frères d'une même famille. C. Jencks s'est 
livré à cette comparaison et il en a tiré les conclusions suivantes: « Or si 
l'on regarde l'ensemble de la société et que l'on compare deux à deux 
des individus tirés au sort, la différence entre leur statut professionnel 
respectif est, en moyenne, de 28 points sur l' "échelle de statut" de 
Duncan (qui va de 0 à 96 points). La différence de statut professionnel 
entre frères mesurée sur cette même échelle atteint en moyenne 
23 points. Si nous comparons les revenus des travailleurs masculins, la 
différence moyenne entre individus pris au hasard deux à deux était en 
1968 de 6 200 dollars. Entre frères, la différence de revenu avoisine 
5 700 dollars, selon notre meilleure estimation 1. » Ces chiffres plaident 
plutôt pour l'indéterminisme que pour l'influence contraignante de 
l'origine sociale. 

Il devient alors difficile - ces résultats étant admis - de soutenir la 

1. Jencks (C.) et Bane (M. J.), «Les écoles et l'inégalité »,Analyse 
et Prévision. XVI, sept. 1973, pp. 224-225, trad. de B. Cazes (article de 
synthèse des résultats de leurs travaux). 
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thèse de la « reproduction" sociale et notamment de la reproduction de 
la • classe dominante ". Le seul moyen de la sauver, c'est-à-dire de 
concilier mobilité socio-professionnelle et permanence des rapports 
sociaux, est d'affirmer - comme le fait P. Bourdieu dans un récent 
article 1 - que cette mobilité se réduit en définitive à une « translation de 
la structure des rapports de classe ", les changements de «condition" 
permettant le maintien des « positions 2 " et donc la perpétuation de la 
• classe dominante) ". Une telle interprétation nous semble incompati­
ble avec le taux de reproduction constaté des catégories supérieures ou 
avec la dispersion observée des enfants d'une même famille. De plus le 
concept même de • classe dominante" (comme celui d'. idéologie 
dominante") apparaît comme un concept flottant alliant deux termes 
sonores mais imprécis. L'idée de domination mériterait notamment 
d'être explicitée: la domination du chef d'entreprise sur les salariés 
est-elle de même nature que celle (1) du médecin sur ses malades ou du 
professeur sur ses élèves? Ou alors par quelle voie l'ensemble de ces 
privilégiés exercent-ils une domination si subtile qu'elle échappe à ceux 
qui en sont les victimes? 

Les riussites et leur myst~re 

Si l'école et l'origine ne permettent pas d'expliquer la réussite sociale 
(ou l'échec), quels en sont alors les facteurs? Et y a-t-il une réussite, 
c'est-à-dire une hiérarchie où se cumuleraient aux échelons les plus 
élevés tous les privilèges, aux niveaux les plus bas tous les désavantages? 
En d'autres termes quelles sont les sources des inégalités et celles-ci 
sont-elles cumulatives ou dispersées? 

Le constat de C. Jencks est le suivant: les inégalités sont non 
cumulatives, leurs sources restent largement voilées, incertaines. 1\ 
considère successivement six formes d'inégalités (entre écoles, aptitudes 
cognitives, réussites scolaires, satisfactions au travail, statuts, revenus) 
et analyse les relations de chacune d'elles avec les autres - relations qui 
forment une arabesque compliquée combinant de nombreuses variables 
aux actions réciproques. 

La chaîne que forment les différentes inégalités est relativement 
lâche: le statut a peu d'effet sur les aptitudes cognitives qui elles-mêmes 
exercent une influence faible sur le succès économique (Inequality. 
p. 109, 8), les inégalités génétiques ont peu d'effet sur le niveau 

1. • Avenir de classe et causalité du probable ", Revue française de 
sociologie. XV (1), janv.-mars 1974, pp. 3-42. 

2. Art. cjté. p. 42. 
3. Cf. Egalement Bourdieu (P.), Boltanski (L.) et Saint-Martin 

(Monique de), « Les stratégies de reconversion ", Information sur les 
sciences sociales. 12 (5), 1973, pp. 61-113. 
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d'instruction qui n'exerce qu'une influence modérée sur le niveau de 
revenu (op. cit., p. 145, p. 254), etc. En définitive, - l'association entre 
une variété d'inégalité et une autre est en général très faible, de sorte 
qu'en réduisant un type particulier d'inégalités, on ne peut espérer 
réduire le degré d'inégalité dans d'autres domaines» (- the association 
between one variety of inequality and another is usually very weak 
which means that equalizing one thing is unlikely to have much effect 
on the degree of inequalities in other areas », op. cit .• p. 253). Il existe -
et c'est un des mérites de Jencks que de l'avoir mis en lumière - non une 
hiérarchie unique qui serait celle de la réussite mais une pluralité de 
hiérarchies - diplômes, revenus, statut, satisfaction au travail... - qui 
traduisent diverses formes de - réussite ». 

Mais si les différentes inégalités ne s'expliquent pas entre elles, 
comment s'expliquent-elles? C. Jencks avec modestie avoue son impuis-
sance: - Nous n'avons pas réussi ( ... ) dans la plupart des cas à expliquer 
ces inégalités" [- we have not ( ... ) been very successful in explaining 
most of these inequalities", ibid.). - Le succès à l'âge adulte doit 
dépendre de bien d'autres choses encore que de l'origine familiale, de 
l'instruction et des capacités cognitives mesurées par des tests normali­
sés. Nous n'avons pas la moindre idée de la nature de ces facteurs 1. » 

Une large marge d'incertitude demeure. 
Cette marge, la méthode utilisée par R. Boudon permet de la 

réduire sensiblement. Son analyse par certains aspects est plus pauvre 
que celle de C. Jencks (il prend en compte un nombre beaucoup 
moins élevé de variables) mais le niveau d'analyse auquel il se situe 
est évidemment contraignant à cet égard 2. Mais d'un autre côté elle 
l'enrichit considérablement en considérant des variables structurelles 3, 

plus précisément en analysant les conséquences d'une proposition 
simple mais essentielle: la structure éducative varie plus rapidement 
que la structure sociale, ce qui se traduit sur le marché du travail par 
un décalage entre les compétences offertes et les compétences deman­
dées. Toute la nouveauté de sa démonstration tient à l'exploitation de 
cette hypothèse - confirmée par l'observation - dont il montre la très 
grande valeur explicative. 

En recourant à l'analyse formelle, c'est-à-dire en utilisant ses modèles, 
il aboutit à des conclusions le plus souvent paradoxales et novatrices, au 
niveau de l'individu (propositions l, 2 et 3) et à l'échelle de la société 
(propositions 4, 5 et 6) : 

1. Jencks (C.) et Bane (K.), art. cit .. p. 225. 
2. En règle générale, R. Boudon écarte explicitement les variables 

qu'il n'introduit pas dans le modèle. Mais il y a des exceptions: il 
postule l'existence d'une hiérarchie sociale et ne dit pas un mot des 
inégalités génétiques. 

3. Sur les problèmes de méthode posés par la prise en considération 
de ces variables, cf. Boudon (R.), - La sociologie des inégalités dans 
l'impasse?", art. cit .• pp. 88-92. 



350 L'inégalité des chances 

1. Lorsqu'il n'y a pas une adéquation exacte entre structures socia­
les et structures éducatives, une forte influence de niveau d'instruc­
tion sur le statut social n'est pas incompatible avec une faible liaison 
entre niveau d'instruction et statut social relatif (par rapport à son 
père). . 

2. Dans la même hypothèse que précédemment, une forte influence 
du niveau d'instruction sur le statut social n'est pas incompatible avec 
une faible liaison entre statut social relatif et niveau d'instruction 
relatif. 

3. Donc et toujours dans la même hypothèse le niveau d'instruction 
n'influence pas sensiblement les chances de mobilité. 

Un diplôme élevé n'est donc nullement la garantie d'une mobilité 
ascendante, pas plus qu'un diplôme plus élevé que celui de son père. 
Le destin individuel est donc en ce qui concerne la mobilité entre 
générations soumis à des contraintes dont l'individu n'a pas conscience 
et qui sont indépendantes du niveau d'instruction. R. Boudon en tire 
la conclusion suivante: c ... Sous des conditions extrêmement généra­
les, l'influence de l'instruction sur le statut social ne peut empêcher 
que l'individu ait l'impression d'une sorte de loterie: un individu qui a 
un niveau d'instruction supérieur à celui de son père et un statut 
social inférieur aura de fortes chances d'avoir un voisin qui a un 
statut supérieur à celui de son père bien qu'ayant un niveau d'instruc­
tion inférieur.» L'individu fait-il souvent en fait cette comparaison? 
Rares sont sans doute ceux qui font l'effort de comparer la relation 
entre leur niveau d'instruction relatif et leur statut social relatif à la 
relation entre niveau d'instruction relatif et statut social relatif d'au­
trui - ce qui suppose un niveau relativement élevé d'informatioll 
(niveau d'instruction et statut social du père d'autrui) et de réflexion. 
L'attitude la plus fréquente, probablement parce que plus simple, 
consiste à mettre en rapport les relations niveau d'instruction-statut 
social chez soi et chez autrui (ainsi par exemple: c II a un statut plus 
élevé que le mien bien que son niveau d'instruction soit plus, 
faible 1 »). 

1. A cette remarque de fond ajoutons une cnlique portant sur la. 
présentation et la formulation: la démonstration de R. Boudon corres·· 
pondant à la proposition 2 n'est pas toujours - c'est là une exception -­
parfaitement claire parce que l'auteur utilise les mêmes expressions 
(c influence du niveau d'instruction sur le statut social », c dépendance 
du statut social par rapport au niveau d'instruction.) pour désigner 
une relation unique mais mesurée à deux moments différents: d'un~: 
part l'influence du niveau d'instruction sur le statut social mesurée en 
termes relatifs selon les niveaux d'instruction (rapport entre les chan­
ces d'obtenir le statut le plus élevé selon le niveau d'instruction), 
influence mesurée avant la distribution effective des postes, c'est­
à-dire avant l'intervention correctrice du marché du travail; d'autr~: 
part, la même influence mesurée en termes, en quelque sorte, absolus, 
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4. La même hypothèse étant retenue (également dans les proposi­
tions 5 et 6), la présence d'inégalités considérables dans l'enseigne­
ment, d'une structure méritocratique (influence du niveau d'instruc­
tion sur le statut social) et d'une structure de dominance (influence de 
l'origine sociale à niveau d'instruction égal sur le statut social) accu­
sées ne sont pas exclusives d'une mobilité sociale relativement impor­
tante. 

5. L'atténuation. des inégalités devant l'enseignement et l'augmenta­
tion des taux de scolarisation ne modifient pas de manière sensible la 
structure de la mobilité sociale. 

6. Ces résultats paradoxaux s'expliquent par la dégradation des 
espérances sociales attachées aux niveaux scolaires inférieurs et 
moyens. L'augmentation de la demande d'éducation déclenche un 
processus de réactions en chaîne: chaque individu qui veut éviter la 
mobilité descendante doit obtenir un niveau scolaire plus élevé d'une 
période à l'autre. 

Ces résultats bruts, sous formes de propositions sèches, ne peuvent 
évidemment rendre compte de la rigueur avec laquelle Boudon mène 
son analyse, mais ils montrent la fécondité de l'hypothèse initiale - le 
décalage entre l'évolution de la structure scolaire et celle de la 
structure sociale - et soulignent notamment l'un des apports les plus 
importants de l'analyse: la large indépendance des phénomènes de 
mobilité sociale par rapport à l'inégalité des chances devant l'ensei­
gnement. 

R. Boudon présente cette analyse comme une ébauche et souligne 
lui-même les limites de son analyse en indiquant les nombreuses 
variables qu'il n'a pu prendre en compte, notamment la mobilité en 
cours de carrière dont Roger Girod a montré l'importance (op. cit .. 
chap. 1 et Il). Et, il est sûr que si la méthode utilisée est très 
éclairante il subsiste de larges zones d'ombre. R. Boudon explique 
pourquoi le niveau d'instruction et l'origine sociale peuvent avoir une 
influence modérée sur le statut social mais non quels sont les facteurs 
de la réussite ou les raisons de l'échec. En d'autres termes, il montre 
pourquoi à niveau d'instruction égal et à origine sociale identique, 
tous ne peuvent obtenir le statut le plus élevé mais non pourquoi 
certains l'obtiennent et d'autres non. Autrement dit encore, il ne faut 
pas demander à la théorie de la mobilité de Boudon plus qu'elle n'en 
peut donner, à savoir l'explication de la réussite. 

Alors que reste-t-i1 pour expliquer les itinéraires des individus? 

une fois la répartition des places effectuée. Or, une forte influence de 
type 1 n'est évidemment pas incompatible avec une faible influence de 
type 2, puisque la première ne joue que dans la limite des places 
disponibles. La méthode d'exposition de R. Boudon pourrait prêter à 
confusion car, dans sa première section (chapitre 1), il envisage l'in­
fluence de type 2 (Enquête de Slau et Duncan) mais dans son modèle 
de la troisième section, il introduit sans la distinguer de la première, 
une influence de type l. Peut-être pourrait-on nommer celle-ci l'in­
fluence relative et l'influence de type 2 l'influence finale ou effective. 
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Jencks avec prudence avance comme hypothèses: la chance (- éven­
tail des emplois disponibles lorsque vous en cherchez un ( ... ), beau 
temps pour les récoltes •... ). les aptitudes non cognitives (- l'aptitude à 
bloquer une balle lancée à toute volée. ou à persuader un client qu'iI 
a besoin d'une voiture plus grande ... 1 .). Une interprétation plausible 
peut être convaincante (la santé n'est-elle pas par exemple un facteur 
important de la réussite 2?). Mais même si cette interprétation peut 
paraître intéressante. on ne peut pas ne pas constater qu'elle aboutit à 
attribuer beaucoup à ce sur quoi nous savons très peu. ceci expliquant 
peut-être cela. 

La conclusion pratique qui se dégage de ces travaux et surtout de 
celui de Jencks (et sur laquelle il insiste beaucoup) est la suivante: qui 
veut l'égalisation de la société doit agir non sur les sources d'inégalités 
mais sur les formes d·inégalité. Il faut, dit-il, • changer les règles du 
jeu. (. We have to change the rules of the game., op. cit., pp. 8-9) et 
dans ce sens il propose de nombreuses réformes généralement radicales : 
celui qui de sa propre volonté ne bénéficierait pas d'études longues 
devrait recevoir une compensation (un impôt moindre par exemple) pour 
assurer l'égalité devant les services publics (op. cit .• p. 23), il serait 
possible de réduire les effets des inégalités génétiques par une politique 
d'avantages compensatoires (op. cit., pp. 75-76), etc. 

L'ouvrage foisonne d'idées, très souvent stimulantes car l'auteur 
n'hésite pas à tout remettre en cause, il témoigne en ce sens d'un 
renouvellement de l'idée d'égalité et mériterait à ce titre une autre 
analyse qui relèverait de l'étude des idéologies. 

Sur le plan de la sociologie déjà son apport est important comme l'est 
celui des deux autres ouvrages. Le sérieux et la prudence de leurs 
analyses permettent aussi de prendre intensément conscience de deux 
idées banales certes mais essentielles : 

- Nous connaissons mal nos sociétés. Ces études donnent la mesure 
de nos ignorances. En dépit de nombreux travaux très savants, les 
lacunes sont considérables. Que de données insuffisantes, de conclusions 
approximatives. incertaines, avancées comme telles ... 

- Nous maîtrisons mal leur évolution. Pour expliquer le phénomène 
de l'inégalité des chances, il n'est nullement besoin de recourir à 
l'hypothèse (au mythe) de la conspiration avec ou sans conspirateurs 
avoués; la logique des comportements collectifs fournit une explication 
infiniment plus satisfaisante. L'analyse de Boudon est en ce sens une 
illustration frappante d'une proposition classique: les hommes font leur 
histoire mais ils ne savent pas qu'ils la font. La logique de leurs 
comportements agrégés leur échappe, leur avenir se forge à tâtons. 

Des livres comme ceux que nous avons analysés apportent de la 

1. Jencks (C.) et Bane (M.), art. cit .. p. 225. 
2. Nous empruntons cette idée à M. Gérard Vincent. 
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lumière; ils doivent éclairer l'action politique. Mais encore faudrait-il, 
en France tout au moins, que s'effacent les barrières entre débat 
politique et recherches universitaires; qu'économistes et intendants 
(<< énarques -) ne monopolisent plus les fonctions de conseillers du 
Prince; qu'enfin les sciences humaines investissent le pouvoir. 

Philippe BéNéTON, « Discours sur la genèse des inégalités 
dans les sociétés occidentales contemporaines -, 

Revue française de science politique. 
vol. XXV, no l, février 1975, pp. 106-122. 

Une liberté qui n'est jamais observable 

( ... ) L'intérêt du livre de Boudon, réfutation convaincante de bien des 
spéculations à la mode, réside d'abord dans la démonstration minutieuse 
et subtile du rapport entre les différentes sphères sociales: impossible 
d'espérer une igalité des chances scolaires et professionnelles dans une 
société inégalitaire. Sa limitation, à mon sens, se trouve dans la 
conception encore circonstancielle et abstraite de ce rapport, conception 
qui préserve en partie les notions des théories qu'il combat. La 
hiérarchisation des emplois est pour Boudon la structure essentielle de la 
« société industrielle - : elle peut changer de contenu, mais non s'abolir. 
Impossible donc, selon lui, de surmonter la confrontation de l'échelle des 
postes et de celle des grades scolaires, ni. de discerner une règle à leur 
ajustement aléatoire. L'évolution de l'enseignement et celle des fonc­
tions industrielles n'obéissent pas à une loi commune qui expliquerait 
l'analogie de leurs formes, la nécessité de leur rapport et ses contradic­
tions, et pourrait éventuellement conduire à la transformation conjointe 
de ces deux institutions. 

La méthode de Boudon, si efficace contre les idéologies qu'il a choisi 
pour cibles, me semble bornée par cet objectif même. Elle procède par 
élargissements successifs à partir d'un problème reçu, par utilisation de 
données ou d'analyses prélevées dans divers domaines sociologiques ou 
économiques en fonction des difficultés ou des paradoxes soulevés par le 
raisonnement. Les réalités mises en œuvre sont dès lors convoquées hors 
de leur ordre et de leurs articulations constitutives. Elles se présentent 
sous une apparence à la fois singulière, relative au problème posé, et 
formelle. Par exemple, les catégories sociales utilisées par Boudon sont 
abstraites, et représentent un découpage arbitraire dans une hiérarchie 
unidimensionnelle: on ne pourrait leur donner d'autre contenu, remar­
que-t-il, que celui-là même que l'étude leur découvre. Un autre 
problème exigerait éventuellement le recours au même principe de la 
classification, mais l'interprétation que l'on donnerait des classes 
concrètes aurait toutes chances d'être fort différente, et d'une autre 
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nature. La totalisation des diverses recherches est immédiate dans le 
langage formel, puisqu'elles concernent toutes une société stratifiée; 
mais elle est impossible dans leurs résultats, sauf si elles traitent 
précisément du même problème. 

Il me semble significatif que Boudon critique la théorie factorielle, 
fort justement d'ailleurs, parce qu'elle suppose une indifférence des 
facteurs qui ne se vérifie pas. Il lui oppose en conséquence la mise en 
rapport des divers conditionnements par le moyen d'un processus de 
décision, instance qui précisément supporte, ou pour mieux dire incarne, 
l'interdépendance des réalités. Mais cette hypothèse de liberté des 
facteurs n'est qu'un aspect subordonné de la théorie en question: les 
succès apparents du schème factoriel naissent de la possibilité de mettre 
en relation, d'isoler, de combiner, de redéfinir au gré de l'utilisateur les 
phénomènes de divers ordres, indépendamment de leurs articulations 
concrètes. Partant, le langage descriptif qui les unifie entretient avec ses 
objets une relation équivoque: on ne sait plus si le système est une 
caractéristique du réel ou bien seulement de la théorie. qui l'analyse. De 
ce point de vue, la méthode utilisée dans ce livre n'est peut-être pas 
d'une nature totalement différente, et le rapprochement qu'opérait Uli 
Windisch entre l'épistémologie de Boudon et celle de l'empirisme 
logique n'est peut-être pas injustifié (tpistémologie sociologique. no 15-
16, «Empirisme logique et sociologie »). 

La méthode des modèles. dans la mesure où elle explicite clairement 
les éléments d'une hypothèse et montre la vraisemblance d'un processus, 
est tout à fait recevable et pertinente: mais il semble que pour Boudon 
elle soit l'équivalent de cette théorie dont il manifeste le souci constant 
et au nom de laquelle il attaque l'empirisme. Certes, il déclare que le 
modèle n'est qu'une expression calculable d'une théorie; mais cela 
revient à dire que cette forme particulière concerne les mêmes objets et 
le même champ que la forme de départ. Les présupposés du système 
formel constituent en fait tous les énoncés de la théorie, ceux que le livre 
tend à confirmer: à savoir que nous avons affaire à une société 
industrielle, stratifiée et libérale. 

La théorie en conséquence ni ne borne le modèle, ni ne le décentre, ni 
ne spécifie le champ particulier de son application ( ... ). 

( ... ) Abandonnons aux critiques de Boudon tous ceux qui, ignorant la 
difficulté, transfèrent au niveau du comportement les caractéristiques 
mêmes de la structure scolaire, ou imaginent des solutions immédiates. 
Mettre en avant la résistance d'une culture populaire à la culture 
bourgeoise véhiculée par l'école, c'est sans doute, note l'auteur, rendre 
compte à peu de frais des résultats observables d'un mécanisme 
complexe: mais c'est aussi se rendre incapable d'en comprendre 
l'évolution dans le temps. Il n'est pas nécessaire de postuler, pour rendre 
compte de l'inégalité des chances, une sous-culture de classe : il suffit de 
supposer des classes. Le schéma utilisable doit alors être celui d'un 
processus, c'est-à-dire une succession de jugements raisonnables portés 
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tout au long de la carrière scolaire et combinant les conséquences 
des décisions déjà prises. des informations sur l'élève lui-même, la 
structure scolaire et ses relations du moment avec la hiérarchie des 
postes. 

Mais cette théorie est à son tour contestable: elle suppose d'abord 
la liberté de l'individu, puis décrit peu à peu sa disparition sans 
jamais la reconnaitre. Le processus de décision n'est qu'un moment 
abstrait et tautologique. Si par exemple une correspondance s'établit 
entre un niveau d'études et un type d'emploi, elle peut bien être 
analysée comme le résultat d'un ensemble de comportements libres, 
elle n'en devient pas moins dorénavant une norme sociale contrai­
gnante. D'ailleurs, l'autonomie des comportements antérieurs est à son 
tour problématique, et pour la même raison: elle n'est sans doute rien 
d'autre que la traduction d'un nœud de conditionnement ou un effet 
de l'incohérence ou de l'indécision des structures. La liberté que l'on 
postule est toujours renvoyée plus loin, et jamais observable. Par 
ailleurs, le schéma de l'offre et de la demande rend compte sans 
doute de la variation du rapport entre l'enseignement et la situation 
sociale, mais il n'explique pas comment s'établit ce rapport lui-même, 
dans quel ichange. entre quels partenaires. Le marché n'est que la 
conséquence de cette détermination première, et l'un de ses mécanis­
mes subordonnés. ( ... ) 

Pierre ROLLE, Sociologie du travail. 
no 2, juin 1975, pp. 196-200. 

Une rupture avec le finalisme 

( ... ) Raymond Roudon s'intéresse aux utilisateurs de l'école; plutôt 
que d'invoquer la volonté de groupes dominants 1 ou des effets de 
structures, il prend en compte les processus de décision qui commandent 
leur comportement à l'égard de l'institution. Un double constat contra­
dictoire s'impose alors. D'un côté, on observe une relative démocratisa­
tion de l'enseignement secondaire et supérieur (réduction des inégalités 
des chances devant l'enseignement), de l'autre un maintien, et plus 
probablement une aggravation, des inégalités économiques. On constate 
aussi que les inégalités devant l'école sont liées aux inégalités économi­
ques et que la relative démocratisation de l'enseignement ne modifie pas 
la structure de la ·mobilité sociale. Sur le plan méthodologique, une 
explication satisfaisante de ces phénomènes (leur liaison) suppose le 

1. Roudon ne rejette pas la théorie des classes sociales et l'existence 
du rapport de domination. Il les estime non pertinentes pour expliquer 
l'inégalité devant l'enseignement. 
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recours à des théories systémiques qui trouvent une expression adéquate 
dans le langage des modèles. La démarche indirecte de Boudon aboutit 
à un ensemble de conclusions, dont nous reprenons ici les plus 
importantes. La position sociale (inégale) des individus détermine un 
champ de décision spécifique à l'égard de l'école. Aussi peut-on parler 
de fonction de décision associée à chaque niveau socio-économique 
comportant trois paramètres. 

Concrètement les individus pour décider prennent en compte le 
coût requis pour obtenir une position sociale à travers l'éducation, le 
risque couru (en fonction de la réussite scolaire, de l'âge de passage 
d'un niveau scolaire à un autre) pour atteindre cette position, le gain 
ou la perte (anticipés) qu'elle représente. Ainsi l'éventualité de deve­
nir instituteur n'est pas perçue de la même façon quand on est fils 
d'ouvrier ou fils de profession libérale. L'inégalité économique agit 
donc à travers un comportement rationnel. La démocratisation de 
l'enseignement (dont il y a lieu de penser qu'elle est due à des 
facteurs autres que la réduction de l'inégalité économique) prend, sur 
cette base; des significations différentes selon les catégories sociales. 
La réduction de l'inégalité devant l'enseignement se traduit bien sar 
par l'accès d'un nombre croissant d'enfants des classes défavorisées à 
des niveaux scolaires plus élevés. Mais, le bilan pour les classes 
favorisées (dont le nombre d'enfants croit, en raison de l'effet plafond, 
proportionnellement moins vite dans les niveaux élevés), le bilan 
montre, qu'en chiffres absolus, le nombre supplémentaire des enfants 
de cette origine sociale dans le supérieur est considérablement plus 
fort que celui des enfants d'origine sociale basse. Cela, toutefois, va 
de pair avec une modification sensible de la composition sociale des 
étudiants dont les effets sur l'institution sont importants: il s'agit pour 
l'école de donner et non plus de confirmer un statut social (ce à quoi 
elle n'est pas adaptée). Les résultats s'inversent dans le secondaire au 
niveau du premier cycle; dans le deuxième cycle, l'avantage revient 
aux enfants des classes moyennes. 

Cette démocratisation correspond à une demande Croissante d'éduca­
tion dont l'effet est de rendre important, pour chacun, d'atteindre le 
niveau scolaire le plus élevé possible. S'il est prouvé en effet que le 
niveau scolaire détermine le statut social futur, cette détermination se 
réalise d'une façon de plus en plus aléatoire: l'accroissement de la 
démocratisation entraine une dégradation des structures des chances 
(d'accès à des statuts sociaux élevés) associées aux niveaux scolaires 
moyens et bas (mais pas aux niveaux scolaires les plus élevés). En fait il 
y a un déplacement vers le haut de la structure scolaire et une relative 
fixité de la structure sociale; celle-ci change moins vite que celle-là. Ce 
décalage entre l'évolution des deux structures modifie la relation niveau 
social/niveau scolaire. Pour atteindre un même niveau social, le niveau 
scolaire requis devient plus élevé. 

Le déplacement de la structure scolaire se réalise au profit des classes 
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sociales favorisées 1. Dans la concurrence pour accéder à des positions 
sociales, dont la structure évolue peu, les catégories qui envoient de plus 
en plus d'élèves à l'école ne disposent pas des mêmes atouts (les statuts 
sociaux sont acquis en fonction de l'ordre de priorité créé par le niveau 
scolaire et l'origine sociale). Par un jeu de compensations internes, le 
mécanisme aboutit à laisser sans changement la structure de la mobilité 
sociale. 

Pour les classes favorisées l'accès plus important aux niveaux scolaires 
les plus élevés est compensé par un accès plus important aussi dans les 
niveaux immédiatement inférieurs dont la structure des chances se 
dégrade rapidement. Pour les classes défavorisées l'accès aux niveaux 
scolaires moyens s'amplifie, mais la moindre dégradation de la structure 
des chances associées à ces niveaux empêche que l'écart se creuse entre 
elles et les premières. La mobilité, descendante, nulle ou ascendante, est 
stabilisée. L'inégalité économique, dans cette analyse, est le fait central. 
Elle est estimée tellement importante que sa réduction modérée pourrait 
entrainer une réduction appréciable de l'inégalité devant l'enseigne­
ment z. Tout l'intérêt réside dans son traitement. Baudon en effet pose 
comme hypoth~ de base que cette inégalité opère à travers des 
comportements rationnels et que ceux-ci, en s'agrégeant, entrainent un 
déplacement de la structure scolaire vers le haut qui, étant donné la 
fixité relative de la structure sociale, reproduit les avantages des 
catégories sociales favorisées. 

Tout se passe comme s'il y avait déplacement de l'effet de l'inégalité 
économique; celle-ci joue de moins en moins à l'entrée du système 
scolaire et de plus en plus à l'intérieur. L'école ne reproduit pas la 
société (celle-ci évolue en dehors d'elle) mais l'inégalité sociale. Dans 
cette approche, la fonction de reproduction sociale n'est pas imputable à 
la volonté du groupe dominant ou à l'action des structures; elle résulte 
de multiples décisions qui créent une situation face à laquelle les 
individus se retrouvent à inégalité. Le conflit dans l'école prend le 
caractère économique de la concurrence inégale pour les meilleurs 
postes (et donc les meilleurs revenus): L'affrontement des idéologies, des 
orientations pédagogiques, n'intervient pas. 

Ce deuxième type d'approches rompt avec le finalisme et le méca-

1. Compte tenu de la liaison origine sociale (+) niveau social (+), 
leurs chances d'accéder aux niveaux scolaires les plus élevés sont bien 
sûr les plus fortes et nous avons vu que le contingent supplémentaire 
d'élèves originaires de ces classes à ces niveaux est de loin le plus 
important. . 

2. Baudon aborde, pour en préciser l'effet, le facteur héritage 
culturel. Si le niveau culturel des parents fait varier la réussite scolaire 
(à niveau de revenu égal) au jeune âge, cette influence s'efface au profit 
de la variable économique, peu après l'entrée dans le secondaire. Ce qui 
signifie que les modifications pédagogiques n'ont plus d'effet alors que 
les inégalités sociales devant J'enseignement jouent. 
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nisme implicitement présents dans l'analyse de Baudelot et Establet. Il 
restitue partiellement le jeu social qui se développe dans et par rapport à 
l'école en s'intéressant aux acteurs impliqués dans l'institution. 

Lucien LAvoREL, Projet. nO 89, 
novembre 1974, pp. 1053-1055. 

Une théorie ouverte 

Boudon clôt son livre par deux pages sur les limites de son analyse; 
c'est un usage assez inhabituel dans la sociologie française. Ainsi l'on se 
trouve en présence de quelqu'un, non pas qui doute de ses résultats, mais 
qui en est au contraire assez sûr pour les placer délibérément dans une 
perspective scientifique: celle d'une continuité, d'une progression col­
lectives, loin d'y voir un commencement vaticinateur. 

Le problème qu'il a choisi de traiter n'est pas nouvc;au: les rapports 
de la mobilité sociale et de l'instruction; la nouveauté consiste à le 
traiter autrement. Partant d'une série de résultats engrangés par Blau et 
Duncan, Girard, Praderie, Glass et quelques autres, Boudon n'hésite pas 
à offenser le bon sens: un individu, nous dit-il, qui a un niveau 
d'instruction supérieur à celui de son père n'a guère plus de chances 
d'améliorer ou de -maintenir son statut d'origine que s'il avait un niveau 
d'instruction égal ou inférieur. Dans cette affirmation surprenante 
réside ce qu'il appelle le paradoxe d'Anderson, dont il donne aussitôt la 
clé: « La relation entre niveau d'instruction et mobilité est un phéno­
mène complexe qui ne peut être analysé que par référence à un système 
plus large de variables .• Tout son effort va consister à préciser les 
limites de ce système et son fonctionnement qu'Anderson avait laissés 
dans l'ombre. 

Certes, l'inégalité des chances devant l'école, abondamment démon­
trée et illustrée par des travaux français et étrangers, tend à se réduire; 
mais elle reste considérable. Les progrès des classes inférieures appa­
raissent fort nets - même sur des périodes relativement courtes -
lorsqu'on considère les rapports; ils le sont beaucoup moins en gains 
absolus: l'effectif global des étudiants progresse beaucoup plus vite en 
haut qu'en bas de l'échelle sociale, surtout au niveau des études 
universitaires. 

Au chapitre IV, un modèle axiomatique, calqué sur les données 
empiriques dont on dispose, mène à conclure que les inégalités scolaires 
tiennent bien davantage aux inégalités économiques et sociales qu'aux 
différences d'héritage culturel. Cette affirmation fera sans doute couler 
des flots d'encre; aussi faut-il bien préciser le sens que Boudon 'donne à 
l' «explication par l'héritage culturel»: c'est le fait de considérer le 
niveau culturel de la famille comme une dimension de son statut en tant 
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que celui-ci explique la réussite scolaire de l'enfant. Les travaux de 
Sampson, de Mitchell, de Bernstein 1 ont souligné son importance, 
surtout au jeune âge quand se forment les mécanismes du langage et du 
raisonnement. En France, les résultats obtenus par Girard et ses 
collaborateurs, puis par Bourdieu et Passeron vont dans le même sens. 
Boudon en dresse un bilan synthétique, mais pour conclure que « nous ne 
disposons pas actuellement, relativement au rôle de la famille dans la 
génération des inégalités sociales devant l'enseignement, d'un ensemble 
de propositions suffisamment organisées pour mériter le nom de 
théorie ". Faute de quoi, on se contente d'énumérer des propositions dont 
chacune met en évidence un facteur particulier sans préciser son poids 
dans leur articulation réciproque. 

Pour sa part, Boudon choisit de mettre l'accent sur la notion de 
position sociale: un individu qui jouit d'une position de niveau « e » et 
qui décide de faire le nécessaire pour parvenir à une position de niveau 
«c» a un système de valeurs (et, en particulier, attribue aux niveaux 
scolaires des significations) différent de celui d'un individu de niveau 
«c" qui vise à s'élever au niveau «a". Le coût et le bénifice qu'ils 
attachent à leur position anticipée connaissent les mêmes écarts relatifs. 
Ces trois concepts suffisent, dit Boudon, pour «esquisser une théorie 
capable d'expliquer non seulement les résultats statistiques obtenus au 
niveau des enquêtes sociologiques, mais également ( ... ) les données 
dynamiques observables au niveau de la comptabilité scolaire (statisti­
ques scolaires) ". 

Boudon vs Bourdieu? 

Le Tout-Paris sociologique, qui ne vaut guère mieux qu'un Lander­
neau, ne manquera pas d'opposer les vues de Boudon à ceIles de 
Bourdieu. Leur désaccord principal porterait sur l'importance que le 
second accorde à l'intériorisation des chances objectives et aux méca­
nismes de répétition qui en découlent, permettant la reproduction des 
structures sociales. Le raisonnement de Boudon tend à prouver qu'on 
peut faire l'économie de ce genre d'hypothèse 2. A l'aide d'un modèle, il 
établit que la neutralisation de l'héritage culturel ne fait pas descendre 
le coefficient de disparité entre les deux extrémités de l'écheIle sociale, 
quant aux chances d'obtenir un diplôme de fin d'études supérieures, 

1. Les principaux écrits de celui-ci viennent d'être publiés en français 
et présentés par les soins de Jean-Claude Chamboredon: Bernstein, 
Basil, lAngage et classes sociales (Paris, Ed. de Minuit, 1975, 352 p.). 

2. L'hypothèse «selon laquelle les individus percevraient, au niveau 
de leur environnement social immédiat, une sorte de projection des 
statistiques relatives aux inégalités scolaires, .. intérioriseraient" ces 
statistiques et agiraient de manièr", que ces statistiques restent vraies" 
parait inacceppible à la fois parce qu'elle exclut par principe tout 
changement ~ qu'elle est de type téléologique. 
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au-dessous de 19 contre 37 dans le modèle conforme aux données des 
enquêtes empiriques. On peut objecter à Boudon qu'une réduction de 
50 % n'est peut-être pas aussi modérée qu'il le dit 1. Il est vrai, en 
revanche, que les mêmes bornes ne dépassent pas 18/10 et 5,63/3,49 
quand on considère, non plus le terme des études supérieures, mais les 
probabilités d'entrer respectivement à l'université et dans le deuxième 
cycle du secondaire. Il est vrai aussi que les plus grands efforts ne 
parviendront jamais à neutraliser totalement le jeu de l'héritage 
culturel. La conclusion de Boudon est d'ordre pragmatique: ce n'est pas 
dans cette direction que des réformes peuvent être « payantes », surtout 
pas lorsqu'elles s'attaquent au contenu des programmes scolaires en vue 
de les aligner sur le plus faible commun dénominateur culturel. 

Est-ce à dire que Boudon dénie toute responsabilité au niveau culturel 
de la famille d'origine? Il faut ici éviter un malentendu. Rappelons le 
sens étroit où il comprend «héritage culturel ». Son raisonnement 
n'exclut pas, semble-t-i1, que les aspects culturels du statut familial 
puissent opérer à d'autres niveaux sous des formes plus générales. Les 
grandes dimensions de l'espace décisionnel (modifications des institu­
tions scolaires, élévation du niveau de vie, augmentation globale et 
différenciée de la demande d'enseignement, etc.) n'apparaissent que 
réfractées dans la conscience des acteurs sociaux - parents et enfants -
qui décident des bifurcations fondamentales. Or cette conscience est 
largement déterminée par des facteurs qu'on peut à bon droit qualifier 
de « culturels» et d' « héréditaires» dans le cadre de la famille, « agence 
de sélection" décisive dont le rôle ne se borne pas à agir directement sur 
l'inculcation du langage, du savoir et du raisonnement. C'est à ce niveau 
d'analyse que le concept de «sous-culture de classe" mérite plus 
d'attention que Boudon ne semble lui en accorder. «Théorie sédui­
sante ", « hypothèse brillante" : ainsi qualifie-t-i1 les idées de Bernstein, 
en des termes qui laissent paraître son scepticisme. Je doute cependant 
qu'il refuserait d'admettre que la position sociale, si elle conditionne le 
déroulement du calcul coût-risque-bénéfice conformément au schéma 
Keller-Zavalonni, pèse aussi d'un poids très lourd sur les éléments 
cognitifs et donatifs dont s'inspire ce calcul. Boudon ne s'étend pas sur 
cet aspect des choses. Est-ce par préjugé ou, plus simplement, par 
pr .. Jf"'1ce: parce qu'il estime que «ni les enquêtes ni la comptabilité 
sociale ne nous donnent d'informations très précises sur ces questions" 
et qu'en conséquence le modèle qui les inclurait n'aurait qu' « une valeur 
essentiellement esthétique,,? 

Cela posé, le cas décisif qu'il accomplit, c'est de mettre en évidence 
que les structures sociales et les structures scolaires connaissent des 
évolutions différentes et que celleS-Ci conditionnent l'ensemble du 

1. Même remarque pour son tableau 2.4 de la page lOS, où il admet, 
à notre avis, trop rapidement que la réussite scolaire des élèves «ne 
diffère guère en fonction du niveau culturel des parents ". De 9 % à 
17 %, la différence est tout de même du simple au double ... 
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problème. Pour le saisir, nul moyen plus efficace que de renoncer aussi 
bien à la méthode factorielle qu'aux interprétations intuitives et de s'en 
remettre, comme Anderson, à des modèles formalisés. Certes, ceux-ci ne 
donnent qu'une image approchée de la complexité des phénomènes. 
Boudon n'a de cesse de le reconnaître à chaque détour de son texte: de 
même, l'incertitude des grandeurs par lui assignées à divers paramè­
tres 1. Tant que la recherche empirique n'aura pas fait de nouveaux 
'progrès, le tableau gardera ses ombres: en attendant, l'essentiel n'est-il 
pas de les désigner au zèle des cherc~eurs? L'exposé de Boudon est si 
honnête, ses raisonnements sont si limpides, ses propositions, si bien 
ordonnées et articulées; il met tant de persévérance à fuir les déités 
traditionnelles du firmament sociologique au bénéfice d'humbles varia­
bles, susceptibles du plus et du moins, que l'ensemble de son discours, 
éminemment «falsifiable. (dirait Popper), s'offre sans fard à la 
critique. Il faut se lever tôt? Rassurez-vous: l'admiration est un 
sentiment beaucoup moins pénible qu'on ne l'imagine. 

Des inégalités scolaires à l'inégalité des chances sociales 

La seconde partie de l'ouvrage s'attaque au problème fondamental de 
l'inégalité des chances sociales. Celles-ci peuvent s'aligner sur deux 
types opposés de répartition. L'un, qu'on baptisera «structure mérito­
cratique ., correspondrait au cas idéal où les rangs sociaux découleraient 
du seul mérite tel que les performances scolaires le définissent; l'autre, 
qualifié de «structure de dominance ., obéit à la logique exclusive de 
l'hérédité sociale. Pour vérifier leur influence respective sur des struc­
tures concrètes, Bourdon recourt essentiellement aux données rassem­
blées en 1954 par le sociologue anglais David Glass et ses collabora­
teurs 2: une table matricielle ingénieuse lui permet de calculer les 

1. Ainsi: «bien que l'hypothèse introduite par l'axiome AF 4 soit 
arbitraire ...• (p. 190); «bien qu'une décision soit entièrement arbi­
traire ...• (p. 169); «!l'cn qu'il s'agisse d'une hypothèse abusive ...• 
(p. 218): autant f'- scrupules qui ouvrent la voie à des approfondisse­
ments ultérieurs ... 

2. Claude Dubar (qui se lève tôt) me fait observer que le point 9 de la 
page 222 devrait mentionner plus - et non pas moins - d'individus de 
niveau scolaire S 1 que de positions C 1 (296 contre 257) dans le tableau 
de Glass, p.2ll. On notera d'ailleurs que ce tableau présente la 
caractéristique, insolite pour une société industrielle, de compter moins 
de Clet de C 2 à la génération des fils qu'à celle des pères (257 contre 
276 et 324 contre 342). Une certaine mobilité descendante se trouve 
ainsi structurellement inscrite dans 11"'1 15 % supérieurs de la population 
étudiée. Les données françaises rel .. tives à la période 1954-1968 
indiqueraient au contraire Ilne augmentation des catégories les plus 
élevées, due au gonflement des cadres supérieurs et moyens dans une 
économi~ en expansion, 
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«coefficients de dominance. de chaque catégorie, autrement dit 
«l'aptitude relative des individus qui la composent à soustraire les 
meilleures positions sociales aux individus dont l'origine sociale est 
moins élevée •. Or le calcul révèle que « les différents groupes sociaux 
qu'on peut distinguer sur la base de l'analyse sociale ont une inégale 
aptitude à .. monnayer ft leur niveau scolaire en termes de statut 
social •. 

Cette constatation rejoint celle de Jencks 1 : d'après les données de 
Blau et Duncan, le niveau d'instruction rend compte de 42 % de la 
variance des statuts sociaux; le milieu familial, de 32 %; les «autres 
facteurs., de 26 % - du moins pour la population blanche masculine, 
née aux États-Unis et occupée en dehors de l'agriculture (Native White 
Nonfarm Males). En d'autres termes, dans une économie de marché, les 
employeurs prennent le niveau d'instruction comme critère préférentiel, 
mais sont loin d'en faire le critère exclusif, de recrutement de leur 
personnel 2. La question qui demeure posée est donc de savoir quelles 
sont les considérations «non scolaires. qui déterminent celui-ci. Elle 
relève à l'évidence de cette sociologie des « agences de sélection. dont 
Sorokin avait entrevu l'intérêt. 

Les données de Blau et Duncan ont l'inconvénient d'omettre une 
considération incompatible avec leur langage et pourtant fondamentale: 
« la non-congruence relative (inévitable dans une société où l'enseigne­
ment échappe à la planification autoritaire) entre la distribution des 
qualifications fournies par le système éducatif et la distribution des 
qualifications demandées par le système social •. Le modèle dynamique 
que Boudon propose, inspiré de celui qu'il a utilisé au premier chapitre, 
aboutit à la double conclusion qu'une structure sociale à la fois 
fortement inégalitaire du point de vue de l'inégalité des chances devant 
l'enseignement et fortement méritocratique n'est pas exclusive d'une 

Cette remarque ne met pas en cause la méthode de Boudon; elle attire 
seulement l'attention sur le fait que les résultats empiriques où il lui faut 
bien prendre appui n'ont pas un caractère définitif. 

1. Jencks, Christopher, lnequality, a Reassessment of the Effect of 
Family and Schooling in America (New York, Basic Books, 1972, 
vll-399 p.), p. 181. 

2. Jencks insiste longuement sur la question de savoir si ce compor­
tement est rationnel. En fait, une fois recrutés dans un secteur 
professionnel, ceux qui ont une instruction plus poussée n'obtiennent 
guère de meilleures positions (en termes de salaires) que les moins 
instruits: « Dans une branche d'activité donnée, une année supplémen­
taire d'instruction se traduit par un avantage salarial de 2 à 3 % 
seulement ( ... ); si l'on compare des hommes qui, non seulement se 
trouvent dans les mêmes professions, mais obtiennent de mêmes 
résultats aux tests d'intelligence toute relation disparaît virtuellement 
entre instruction et salaire. (p. 182). Il en conclut que le privilège, 
même relatif, accordé à l'instruction relève d'un comportement « capri­
cieux '. 
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mobilité importante - et que «l'atténuation de l'inégalité des chances 
devant l'enseignement et l'augmentation des taux de scolarisation ne 
sont pas exclusives d'une quasi-stagnation de la mobilité sociale". On 
notera la prudence du ton, qui n'évitera sans doute pas à l'auteur qu'on 
lui attribue les «implications fortes" dont il met tant de soin à se 
démarquer. 

Variant ensuite ses hypothèses de départ (structure sociale fortement 
inégalitaire, mais effet de dominance assez net interférant avec l'effet 
méritocratique), Boudon aboutit à des résultats du même ordre. Qui 
plus est, ni les changements de la structure sociale (à condition qu'ils 
soient lents), ni la prise en compte de la fécondité différentielle ne 
changent grand-chose au jeu du modèle. La mobilité (relativement 
importante) qui caractérise les sociétés industrielles ne variera guère, ni 
en baisse ni en hausse, du fait de l'atténuation de l'inégalité des chances 
devant l'enseignement. La relation entre niveau d'instruction et mobilité 
restera faible, les probabilités de monter, d'une génération à l'autre, 
demeurant inférieures aux probabilités de descendre. Faut-il en conclure 
que l'instruction cessera d'être un «placement" de père de famille? La 
réalité est moins simple: «A mesure que les taux de scolarisation 
s'accroissent, les chances sociales associées aux niveaux scolaires 
moyens diminuent. - Dès lors que le niveau d'instruction lié à chaque 
catégorie professionnelle s'accroît en moyenne et que cet accroissement 
est d'autant plus rapide que la catégorie est plus élevée - propositions 
que Thurow 1 démontre également par d'autres voies -, un effort 
supplémentaire d'instruction s'impose à tous ceux qui ne veulent pas 
«descendre -. Le paradoxe qu'on pourrait appeler« de Boudon. ou «de 
Thurow - consiste à affirmer que «sous des conditions générales, le 
développement du système éducatif peut, en tant que tel, engendrer une 
augmentation des inégalités économiques, même lorsque l'inégalité des 

1. Thurow, Lester C., «Education and Economic Equality", The 
Public Interest, été 1972, pp. 66-81 :« A mesure, écrit-il, que l'offre de 
main-d'œuvre instruite augmente sur le marché, chacun s'aperçoit qu'il 
est dans l'obligation d'améliorer son niveau d'instruction pour maintenir 
purement et simplement sa position relative· dans l'échelle des revenus. 
S'il ne le fait pas, ce seront les autres qui le feront, et son emploi actuel 
lui sera soufflé. L'instruction devient un investissement profitable non 
pas tellement parce qu'elle permet à celui qui l'acquiert de hausser ses 
revenus au-dessus du niveau qu'ils auraient atteint, en sup~nt que 
personne d'autre ne se fût instruit, mais plutôt parce qu'elle les 
maintient au-dessus du niveau où ils descendraient s'il était le seul à ne 
pas s'instruire. L'instruction devient ainsi un moyen défensif pour 
préserver sa .. part de marché .. ", p. 79). L'une des questions fonda­
mentales que soulèvent Miller et Roby (ouvr. citel, c'est le fait, lié à la 
discrimination raciale, que pour les gens de couleur, un investissement 
supplémentaire en éducation est moins «rentable» relativement que 
pour un Blanc: autre raison sérieuse de réfléchir au coût sociétal de la 
diffusion de l'enseignement. 
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chances devant l'enseignement décroit -. Il s'impose si l'on admet que le 
niveau d'instruction a une influence positive sur le revenu - ce qui a 
toutes chances d'être vérifié. 

Ces vérités sont grosses de conséquences. Une interprétation superfi­
cielle du travail de Boudon inclinerait à remettre en question l'effort 
collectif en faveur de l'enseignement, si cet effort n'itait justifii que par 
le souci de la mobiliti sociale (tel n'est, bien sûr, pas le cas). Qu'il 
puisse avoir pour effet, sous certaines conditions, d'aggraver les inéga­
lités donne tout de même à réfléchir: comment réduire ce coût social de 
l'élévation du niveau moyen d'instruction I? En évoquant l'exemple des 
pays de l'Est, Boudon insiste sur le fait que des dispositifs de régulation 
directe, agissant sur la demande d'éducation (au lieu de la laisser obéir à 
la c loi du marché _) ont des effets non négligeables. Si l'on admet avec 
lui que c le seul facteur capable de réduire les inégalités devant 
l'enseignement dans une perspective non utopique réside dans la 
réduction des inégalités économiques et sociales -, à quels exemples 
recourir dans les sociétés libérales? Thurow, qui se pose la question, 
évoque la période 1930-1944 - années de crise, puis d'économie de 
guerre - où les interventions publiques pour répartir avec plus d'équité 
des charges collectives exceptionnelles avaient permis d'améliorer 
notablement, dit-il, la part du revenu national allant aux 40 % les plus 
défavorisés de la population américaine 2. La question reste posée: 

1. Des arbitrages peuvent s'imposer entre les dépenses d'éducation et 
celles qui visent à réduire par d'autres voies les inégalités sociales. S. M. 
Miller et Pamela Roby, The Future of lnequality (New York, Basic 
Books, 1970, 272 p.) font observer que c l'accent placé sur l'éducation 
peut servir de faux-fuyant pour échapper à la responsabilité plus globale 
d'aider les pauvres. Si les stratégies en matière d'éducation ne sont pas 
situées dans le cadre de perspectives plus larges, on risque de leur 
accorder une importance excessive au détriment d'autres mesures 
d'assistance économique ... - (p. 128). On risque aussi de renforcer l'idée 
que les diplômes doivent être le critère essentiel d'accès à la réussite 
sociale - alors que la sélection qu'ils opèrent est souvent de caractère 
très contestable: c'est un point que Thurow (art. citi) met en avant. 

2. Les indices de niveau de vie utilisés par Thurow et par Jencks 
présentent des différences assez marquées, le second étant plus opti­
miste que le premier. Jencks fait en effet remarquer, d'une part, que les 
revenus familiaux sont influencés en hausse par l'activité profession­
nelle d'un nombre croissant de femmes mariées; d'autre part, qu'une 
proportion non négligeable de c ménages - composés de personnes seules 
(vieillards, infirmes, etc.) d'une ~rande pauvreté s'explique paradoxale­
ment par les améliorations SOCIales intervenues depuis 1929 et sans 
lesquelles elles auraient été condamnées à vivre au foyer d'autres 
personnes pour ne pas mourir de faim: c Le résultat ironique est que, 
toutes choses égales d'ailleurs, l'extension de la Sécurité soéiale, 
renforce l'apparence d'inégalité dans la distribution des revenus du 
simple fait qu'elle permet à un nombre accru de pauvres gens de se 
constituer en ménages indépendants ... - (p. 212). . 
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comment retrouver le consensus politique sans lequel un tel phénomène 
est impensable? 

Un autre pr6cédent. auquel recourt Jencks, est celui de la fonction 
publique: elle a réussi à diminuer considérablement l'ouverture de sa 
hiérarchie de traitements, sans qu'on puisse prouver que la productivité 
de l'ensemble en ait souffert. De ,nême, le kibboutz israélien ... 

On voit que le livre de Houdon prend place - et une place de choix -
dans le contexte scientifique international qui remet en question grand 
nombre de présupposés et de conclusions optimistes des années 1960. Sa 
synthèse audacieuse repose sur une masse d'études empiriques - pour la 
plupart anglaises et américaines - qu'elle délivre de leur myopie. Le 
sens qu'elle leur attribue est-il toujours incontestable? D'autres le 
diront. qui auront accompli l'exploit de digérer, eux aussi, cette énorme 
littérature. Quels que soient les correctifs et les additifs que ses 
interprétations sont destinées à recevoir, une chose est sûre: Houdon 
nous propose une théorie ouverte. non un système confit en suff1S8nce t. 

Rien n'empêche, nous l'avons vu, d'intégrer dans ses «espaces de 
décision» tous les éléments qui conditionnent peu ou prou les stratégies 
des « agents de sélcction » (parents, professeurs. employeurs, etc., sans 
oublier, bien sûr, les enfants eux-mêmes). Qu'une sociologie de l'école et 
de l'université, en tant qu'institutions conditionnées par des structures 

l. Pour notre part - l'éloge étant monotone - nous ne lui chercherons 
querelle que sur un point: n'affirmc-t-i1 pas trop rapidement que les 
etudes empiriques dont on dispose permettent de conclure qu' «il ne 
semble pas que les variables scolaires affectent la relation entre réussite 
et origines sociales de manière importante »? Jencks (ouvr. cité. p. 150), 
qui semble avoir spécialement étudié la question (cf. son étude: « The 
effects of High Schools on Their Students. Harvard Center for 
Educational Policy Rcscarch, 1972), aboutit à un jugement plus 
nuancé: « On peut dresser un bilan général de ce que l'on sait en disant 
que, s'il est certain que certaines écoles obtiennent des résultats 
exceptionnels pour ce qui est d'inciter leurs élèves à poursuivre leur 
sColarité et. ensuite, des études supérieures, ce genre d'efficacité ne 
semble significativement corrélé à aucune des politiques, ni à aucune 
des ressources que les analyses habituelles prennent en considération. 
L'influence d'une high school sur ses élèves semble tenir à des 
impondérables, à un .. climat ", assez subtils et non pas à la dimension 
de son budget ou à la présence des ressources que les spécialistes de 
l'éducation proclament importantes.» Les indications encourageantes 
qu'il fournit sur le programme Upward Bound destiné à venir en aide à 
des enfants «doués» venant de milieux défavorisés pour les mener 
jusqu'aux portes de l'enseignement supérieur vont dans le même sens : 
«Les programmes de l'Upward Bound ne sont pas gérés par l'enseigne­
ment secondaire. ( ... ) Ils rejettent bon nombre des valeurs et des 
pratiques traditionnelles de l'école, et ils encouragent leurs sujets à se 
considérer eux-mêmes et à considérer le monde avec d'autres yeux. On 
peut toujours engouffrer des crédits énormes dans les high schools 
actuellement existantes sans guère obtenir semblables résultats ... » 
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sociales plus complexes - et en particulier par un système de classes - y 
ait son rôle à jouer, rien de plus évident, mais rien aussi qui exige (et 
cela justifie la prudence de Boudon sur ce terrain rebattu) plus de 
rigueur dans l'analyse, d'allergie à la prédication. 

L'inégalité des chances réconcilie avec la sociologie quantitative: 
voici donc que celle-ci a des choses à dire et les dit bien; on n'y était pas 
habitué. Le discours de Paul Veyne sur l'inutilité de la sociologie, dont 
Raymond Aron avait déjà fait justice l, trouve ici sa plus évidente 
réfutation: un créneau de la connaissance existe que l'historien, le 
philosophe, le géographe, etc. sont démunis pour aborder. «On peut 
espérer, écrit Boudon dans un autre ouvrage 2, que d'ici, disons, les dix 
prochaines années, le développement d'une théorie mathématique de la 
mobilité entraînera de nombreux et importants effets sur les recherches 
concernant la mobilité sociale et peut-être même sur toute la sociolo­
gie .... Son livre aura marqué un progrès décisif dans cette direction. 

Par là même, il a chance d'accentuer le clivage entre la sociologie 
scientifique et celle, aujourd'hui fort répandue, qu'on peut appeler la 
«sociologie des honnêtes gens.. Combien de ceux-ci l'achèteront, 
persuadés d'y trouver des réponses simples à ces questions simples 
auxquelles le succès de la sociologie - d'une sociologie souvent désin­
volte et péremptoire - a accoutumé le grand public. Le langage factoriel 
s'accommodait encore de leur type de curiosité; en rompant avec ce 
langage, Boudon déconcertera plus d'un. Le fait que tout citoyen se sent 
plus ou moins concerné par les problèmes de l'école et de la mobilité 
sociale ne simplifie pas la situation; il aggrave tout au contraire 
l'emprise, sur la réflexion scientifique, des contraintes politico-idéologi­
ques, des attentes sociales, voire de cette « intolérance à l'incertitude. 
dont certains travaux américains ont fait ressortir l'importance 3 : toutes 
hypothèques dont Boudon a su se libérer. 

Son livre ne sera pas un livre populaire. Quel modèle de l'homme 
propose-t-il? La question mérite examen, car les concepts et les 
instruments d'analyse auxquels il recourt sont, pour beaucoup, emprun-

1. Veyne, Paul, Comment on écrit l'histoire, Paris, Ed, du Seuil, 
1971; Aron, Raymond, «Comment l'historien écrit l'épistémologie., 
Annales, E.S.C. (6), 1971, p. 1320. 

2. Boudon, Raymond, Mathematical Structures of Social Mobility, 
Amsterdam, Elsevier, 1973, 168 p. (Progress in Mathematical Social 
Sciences), p. 140 (ma traduction). 

3. Fox, Renée, Experiment Peri/oua, Glencoe, Free Press, 1959. 
Si les thèses de Boudon sont exactes, les espoirs que la majorité de la 

population place dans l'éducation comme moyen d'ascension sociale ont 
chance de se traduire par des désillusions et donc par des remous 
sociaux. Bien des éléments donnent à penser que la perception qu'ont les 
classt.~ moyennes des effets de l'éducation pèche par excès d'optimisme 
et contribue donc à accentuer la demande d'éducation: ce qui aboutit, 
dans une certaine mesure, à une «prédiction destructrice. de type 
mertonien. 
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tés au langage de 1'6c:onomie, et on ne manquera pas de lui en faire grief. 
Ce qui frappe dans sa pensée, c'est la manière dont elle rompt avec le 
schéma durkheimien d'une conscience collective (d'une culture) s'impo­
sant à l'homme comme un gaufrier. L'acteur social prend des dkisions, 
fait des choix, élabore des stratégies; on peut lui appliquer la formule de 
Gouldner: e Les êtres humains mettent autant de persévérance à tirer 
parti des systèmes sociaux qu'à leur donner prise. L'homme a été créé 
pour utiliser et pour construire des systèmes sociaux. On le comprend de 
travers quand on le ramène à n'être qu'un simple .. produit" de ces 
systèmes sociaux ... JO Je ne crois pas que Boudon désavouerait ces idées; 
mais la suite?: e On comprend l'homme tout aussi mal quand on le 
regarde simplement comme un être social, entendons par là un être 
sociable, une créature amicale et sympathique toujours disposée à 
coopérer avec son semblable. Car la personnalité de chacun ne se 
développe et se dégage qu'en prenant appui, pour une part, sur des 
différences sociales: ce qui conduit souvent à exiger et à rechercher la 
confrontation ... 1. JO S'il est vrai que les inégalités sociales ne s'accom­
modent pas d'une sociologie consensuelle de l'allocation des ressources et 
de la circulation du pouvoir; qu'elles ne trouvent leur pleine dimension 
qu'au cœur d'une sociologie des conflits, cet aspect de leur étude, qui 
obsède tant d'autres, n'inspire pas Boudon. Reconnaissons-lui ce droit de 
négliger où Bachelard 2 voyait l'atout maître de l'esprit scientifique]. 

Jean-René TRÉANTON, université de Lille l, 
e Un innovateur JO, Revue française de 

sociologie, vol. XVI, II" l, 1975, pp. 25-102. 

1. Gouldner, Alvin W., The Coming Crisis of Sociology, London, 
Heinemann, 1970, p. 220. 

2. « ••• On tient peut~tre là un des signes les plus distinctifs de l'esprit 
scientifique et de l'esprit philosophique: nous voulons parler du droit de 
négliger. L'esprit scientifique explicite clairement et distinctement ce 
droit de négliger ce qui est négligeable, qu'inlassablement l'esprit 
philosophique lui refuse. L'esprit philosophique accuse alors l'esprit 
scientifique de cercle vicieux, en rétorquant que ce qui semble négli­
geable est précisément ce qu'on néglige. Mais nous pouvons faire la 
preuve du caractère positif et du caractère actif du principe de 
négligeabilité ... JO G. Bachelard, La Formation de l'esprit scientifique, 
Paris, Vrin, 1947, p. 222. 

3. Au moment de mettre sous presse, nous prenons connaissance de 
l'article de Philippe Bénéton, « Discours sur la genèse des inégalités dans 
les sociétés occidentales contemporaines JO (Revue française de science 
DOlitique, fév. 1975, pp. 106-122), qui, à propos des ouvrages de 
Boudon, de Jencks, de Girod et de quelques autres, traite magistrale­
ment de plusieurs aspects évoqués ci-dessus - et de bien d'autres (voir 
supra, p. 329 sqq.). Le lecteur pourra également se reporter au compte 
rendu publié par Nonna Meyer dans la livraison de décembre 1974 de la 
même revue (voir i"'ra, p. 360 sqq.) et à ceux de Jacques Lautman et de 
Pierre Rolle dans Sociologie du travail, 1975, (2) (voir supra, p. 366 
sqq. et 345 sqq.). 
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Des résultats de recherche qu'on ne tient pas à connaître 

Il semble qu'il y ait des résultats de recherche qu'on ne tient pas à 
connaitre. Témoin le silence presque total qui a accueilli L'Inégalité des 
chances. Il s'agit d'une recherche sur le lien entre éducation et mobilité 
sociale dans les sociétés industrielles occidentales, synthèse et dépasse­
ment des recherches qui fleurissent sur ce thème depuis les années 60 
et remettent en cause le mythe de 1'« égalisation des chances par 
l'école -. 

R. Boudon commence par passer en revue ces diverses théories. Il 
rejette les explications «fonctionnalistes - attribuant à l'école une 
fonction de reproduction des structures sociales et de l'opposition classe 
dominante/classe dominée, au nom de leur finalisme et de leur fixisme. 
Elles lui semblent incapables de rendre compte du changement, et 
d'expliquer de façon satisfaisante comment « l'agrégation de comporte­
ments élémentaires compose un système doté d'une apparence de 
finalité. Pourquoi en d'autres termes les individus se comportent-ils de 
manière à réaliser ce qu'on (le système social ou son représentant, le 
groupe dominant) attend d'eux?. Et l'hypothèse selon laquelle les 
attitudes devant l'éducation dépendraient de systèmes de valeurs ou de 
sous-cultures différents selon les classes sociales ne lui semble pas plus 
sérieuse: rien ne prouve que systèmes de valeurs et sous-cultures de 
classe soient déterminants, et non déterminés. Autrement dit L'Inégalité 
des chances se présente comme une machine de guerre dirigée contre 
Bourdieu et Passeron 1 et leur sociologie qualifiée de « sociologie de la 
dénonciation -. 

R. Boudon rejette en même temps toute tentative d'explication 
unifactorielle, incapable à son avis de rendre compte de la complexité 
des relations entre les facteurs explicatifs de l'inégalité des chances 
scolaires et sociales: les facteurs ne s'ajoutent pas, ils se combinent, et la 
« syntaxe syllogistique» est impuissante à en rendre compte. 

Il propose à la place: 1. un schéma du processus de décision scolaire 
en fonction de la position sociale; 2. une analyse systémique aboutissant 
à la construction d'un modèle explicatif. ( ... ) 

( ... ) L'originalité de l'ouvrage de R. Boudon est de minimiser 
l'importance de l'héritage culturel 2 comme facteur explicatif de l'iné-

1. Essentiellement dans Les H~ritiers, Paris, Éditions de Minuit, 
1964, et La Reproduction, Paris, Editions de Minuit, 1970. 

2. Cette affirmation concorde avec des travaux antérieurs, essentiel­
lement ceux d'Alain Girard, qui reste la référence de base (abondam­
ment pillée) de toute la sociologie de l'éducation des quinze dernières 
années. Ils montrent ainsi [Sauvy (Alfred), Girard (Alain), «Les 
diverses classes sociales devant l'enseignement », Population 20, 1965, 
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galité des chances devant l'enseignement au profit de la stratification 
sociale elle-même. Il pose l'équation stratification + scolarisation = 
inégalités devant l'enseignement, car «à partir du moment où une 
société est stratifiée et où l'apprentissage des qualifications est progres­
sif, et les qualifications différenciées, un mécanisme de nature exponen­
tielle est engendré, qui conduit à des inégalités considérables devant 
l'enseignement ", à chaque position sociale étant rattachés des systèmes 
d'attente et de décision différents, dont les effets se font sentir de 
manière répétitive à chaque bifurcation du cursus scolaire. 

Quant à la faible réduction des inégalités scolaires constatée, elle tient 
essentiellement à un accroissement de la demande d'éducation, « consé­
quence de facteurs principalement endogènes (lorsque la demande d'une 
catégorie sociale augmente, les autres doivent augmenter la leur sous 
peine de voir leurs espérances sociales réduites) ". 

C'est dire que toute 'réforme «pédagogique ", toute réforme de la 
scolarité visant à neutraliser les effets des différences de l'héritage 
culturel selon l'origine sociale, est impuissante à atteindre les racines 
des inégalités: la stratification elle-même, et l'éternelle opposition 
manuels/non manuels. Comme une société déstratifiée, s'accommodant 
d'un système scolaire totalement indifférencié, est du domaine de 
l'utopie, la seule action possible sur l'inégalité des chances scolaires 
passe par la réduction des inégalités économiques. 

Mobilité et éducation 

Cette relative démocratisation de l'enseignement ne modifie guère la 
structure de la mobilité sociale. En effet la structure scolaire, sous la 
poussée de la demande d'éducation, évolue indépendamment et plus vite 
que la structure sociale. Le résultat en est une lente dégradation des 
chances sociales attachées aux niveaux scolaires, essentiellement les 
niveaux moyens où la dégradation est rapide, et inférieurs, où elle est 
plus lente: désormais pour obtenir le même poste, il faudra un diplôme 
plus élevé; il y a eu déplacement de la hiérarchie des niveaux scolaires 
par rapport à la hiérarchie des positions sociales qu'ils commandent. Et 
si le lien entre statut social et niveau d'instruction reste élevé, le lien 
entre niveau d'instruction et mobilité sociale paraît faible: aux niveaux 
d'instruction élevés sont associées une probabilité de mobilité descen­
dante non négligeable et une probabilité de mobilité ascendante 

pp. 205-232] que si le facteur culturel est déterminant avant l'entrée en 
sixième (à niveau économique égal, c'est le niveau culturel des parents 
qui détermine la réussite scolaire), à l'entrée en sixième culture des 
parents et milieu social jouent autant. Mais au cours du cycle 
secondaire, le facteur culturel s'efface: à niveau culturel égal des 
parents, c'est l'origine sociale, le facteur économique donc, qui déter­
mine la réussite. 
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mod~réc '. Ainsi, «aujourd'hui l'allongement de la scolarit~, qui Rsulte 
de ces mécanismes, impose aux individus un coût croissant (coût 
proprement économique mais aussi coût entraîn~ par la prolongation 
d'une situation de marginalité sociale) pour un bén~fice en termes de 
mobili~ qui demeure à la fois incertain et inchangé - : la compensation 
entre les divers effets ~tudi& conduit à la persistance, dans les sociétés 
industrielles, de trois grandes catégories sociales, entre lesquelles la 
circulation intergénérationnelle est faible et à l'int~rieur desquelles elle 
est forte. On constate ce même phénomène si on raisonne en termes de 
salaires: puisque le salaire croît avec l'~ucation, et que le niveau 
d'instruction des catégories socio-professionnelles croît d'autant plus vite 
que la catégorie est plus élevée, l'écart des salaires se creuse entre les 
trois catégories et se rétrkit à l'intérieur de chacune d'elles 2. 

L'intérét du livre de R. Boudon est d'expliquer ce cheminement des 
inégalités scolaires et sociales comme un effet purement mkanique de 
l'agrégation des volontés individuelles, sans faire appel à une volonté 
de la classe dominante ou à une faculté de reproduction des structures 
sociales. Dans un système d'~ucation libéral, c'est la Iibert~ de choix 
même des individus qui devient génératrice de l'embouteillage du 
système scolaire. Par contre dans les pays de l'Est, où la demande 
d'éducation n'obéit plus à la loi du marché, on assiste à une réduction 
considérable des inégalités devant l'enseignement et à un accroisse­
ment des taux de mobilité. Pour Boudon, toute politique scolaire se 
ramène donc au dilemme suivant: égalité sans liberté, ou liberté sans 
égalité. 

On émerge de la lecture de L'Inégalité des chances avec l'impression 
de voir enfin clair parmi les contradictions et les incertitudes de la 
sociologie de l'~ucation et de la mobilité sociale, trop clair peut-être. 
Son livre a la ~uction des modèles bien faits. Simplifications néces­
saires du réel dans un premier stade de l'analyse, ils escamotent les 
éléments incertains, gomment les détails: on finit par les prendre pour la 
réalité elle-même. Il faut accepter L'Inégalité des chances dans les 

1. On retrouve le «paradoxe d'Anderson -: un individu de niveau 
d'instruction supérieur à celui de son père a à peu près autant de 
chances de maintenir ou d'améliorer son statut d'origine qu'un individu 
de niveau d'instruction inférieur ou égal. Cf. Anderson (C. Arnold), « A 
Skeptical Note on Educa.ion and Mobility -, in Halsey (A. M.), F10ud 
(J.), Anderson (C. Arnold), Education, Economy and Society, New 
York, London, Mac Millan, 1961, pp. 164-179, cité in Boudon (R.). 

2, Sur le lien entre allongement de la scolarité et développement des 
"inégalités économiques, voir l'article de R. Boudon, «Education et 
mobilité -, Sociologie et sociétés, 5-1, 1973, qui a l'avantage d'être une 
présentation très simplifiée des thèses de L'Inégalité des chances, où 
Boudon développe un peu les thèses de Lester C. Thurow, « Education 
and Economic Inequality -, in The Public Interest, été 1972, pp. 66-
81. 
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limites du modèle qui y est présenté, en s'irritant peut-être du net parti 
pris de R. Boudon de ne travailler qu'à la clarté rassurante des modèles 
et de chercher ses concepts dans la panoplie de l'économie politique 
marginaliste avec ses coûts et ses bénéfices, ses utilités et ses courbes 
d'indifférence. 

Est-il légitime en effet de «faire comme si» sur le marché de 
l'éducation il n'y avait que des individus libres, atomisés, en situation de 
concurrence pure et parfaite? de «faire comme si» les individus 
choisissaient rationnellement leur orientation scolaire? C'est rouvrir le 
débat sur le sens même du concept de « rationalité» entre l'économie 
politique classique et l'économie politique marxiste 1. Il n'y a pas une 
« rationalité» mais des rationalités. La rationalité économique de 
l'entrepreneur capitaliste n'est pas celle de l'ouvrier, celle de la tribu des 
Nuers n'est pas celle de la France au xx· siècle, et la rationalité du fils 
de manœuvre face au système d'enseignement ne peut se comparer à 
celle du fils de cadre supérieur. 

En matière de choix scolaires, la « rationalité» n'est-elle pas un luxe 
pour classes supérieures? De même que ce sont les riches qui peuvent se 
permettre d'acheter bon marché 2, de même ce sont les familles aisées 
qui ont accès à l'information nécessaire pour faire les bons « placements 
scolaires », tandis que les enfants des milieux défavorisés s'engouffrent 
de préférence dans les facultés de lettres qui leur donneront le moins de 
débouchés et où l'aisance culturelle leur fera le plus cruellement 
défaut. 

Cela, une analyse purement économique ne permet pas de le 
comprendre. Comme l'écrit P. Bourdieu, «faute de reconnaître autre 
chose que différentes variantes de l'" action rationnelle" ou de la 
" réaction mécanique" à une détermination telle que la contrainte du 
prix mécaniquement formé par le marché, on s'interdit de comprendre 
la logique spécifique de toutes les actions qui sont raisonnables sans être 
le produit d'une décision raisonnée, ou à plus forte raison d'un calcul 

1. Godelier (Maurice), Rationalité et irrationalité en économie. 
Paris, Maspero, 1968. Il faut bien noter que le modèle de Boudon 
n'est pas une pure et simple transposition des modèles de l'économie 
politique, car il tient compte de la position sociale des individus. Il 
s'agit bien de l'agrégation des volontés individuelles, mais «plongées 
dans une structure sociale ». Il n'en demeure pas moins qu'il raisonne 
en termes de position sociale et non de classe sociale. postulant que 
les écarts entre les positions sociales A, D, C, comme les rationalités 
qui y sont attachées, sont de même nature. Voilà ce que l'on peut 
contester. 

2. Cf. Le Roux (P.), «Quelques données sur l'environnement de 
l'habitat en France.», juillet 1970 (coll. de l'I.N.S.E.E., M 2), p. 95 : on 
constate que le pourcentage de ménages ne fréquentant pas la boutique 
du coin pour des raisons de prix croît paradoxalement avec le revenu et 
que ce sont les plus riches qui peuvent se permettre d'aller faire des 
économies au supermarché. 
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rationnel 1 •• L'in/galiti des chances n'est qu'une étape de plus dans la 
controverse qui oppose Pierre Bourdieu et Raymond Boudon. Pourtant, 
à partir de choix idéologiques et d'approches méthodologiques diff6-
rents, ils arrivent au même constat d'inégalité des chances dans les 
sociétés industrielles, comme la face et l'envers d'une même médaille. 
La thèse du machiavélisme de la classe dirigeante et celle du mécanisme 
de l'agrégation des volontés individuelles sont~lIes vraiment irréducti­
bles? En attendant, Boudon reste l'antidote de Bourdieu, et Bourdieu le 
contrepoison de Boudon. 

Nonna MAYER, Centre d'étude de la vie 
politique française, Revue !rallfaise de 
science politique. vol. XXIV, nO 6, décem-

bre 1974, pp. 1268-1713. 

us véritables points d'appui d'une politique volontariste 

Après de nombreux travaux mathématiques consacrés à la méthodo­
logie des sciences sociales, Raymond Boudon est passé pour ainsi dire à 
l'action, et pour son coup d'essai il s'est attaqué à un problème crucial 
des sociétés occidentales: l'inégalité des chances et la mobilité sociale. 
Indiquons d'emblée que le résultat devrait combler les lecteurs les plus 
difficiles, car on y trouve à la fois rigueur intellectuelle, parfaite clarté 
d'expression et souci constant du concret, combinaison qui fait de ce 
livre un vrai régal pour l'esprit. 

Boudon est parti d'une interrogation fondamentale: le prodigieux 
développement de l'éducation auquel on a assisté depuis une vingtaine 
d'années dans tous les pays industrialisés a-t-il provoqué des change­
ments dans la mobilité sociale, c'est-à-dire dans la position sociale que 
détiennent les fils par rapport à celle qu'occupaient leur père? L'intui­
tion ou le bon sens pousseraient à répondre affirmativement, et à 
conclure que la diminution incontestable de l'inégalité des chances 
scolaires devrait avoir pour conséquence une mobilité accrue. 

Mais en bon sociologue Boudon se méfie des évidences naïves, et il a 
cherché la réponse dans deux directions. La première consiste à 
exploiter les nombreuses enquêtes sociologiques disponibles, ainsi que 
h:s très riches statistiques scolaires rassemblées par l'O.C.D.E. Mais il 
ne suffit pas de lire les chiffres. Encore faut-il trouver une explication 
convaincante des valeurs qu'ils prennent. D'où la direction de recherche, 
la plus originale, qui revient à « simuler" les mécanismes par lesquels la 

I. Bourdieu (P.),« Avenir de classe et causalité du probable", Revue 
!rallfaise de sociologie 15 (1), janv.-mars 1974. Réponse de Bourdieu à 
Boudon. 
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mobili~ sociale s'opère effectivement dans les sociétés de type industriel 
et libéral. Boudon a pour ce faire utilisé les matériaux précités afin de 
construire un modèle dont le fonctionnement se déroule en trois 
phases. 

La première phase a pour objet de reconstituer la manière inégalitaire 
dont une population donnée se répartit entre les différents niveaux 
scolaires en fonction de l'appartenance à telle ou telle classe sociale. 
Dans la deuxième phase intervient l'écoulement du temps: en effet au 
fur et à mesure que les années passent on voit augmenter la probabilité 
de «survie» à chaque niveau du cursus scolaire - c'est-à-dire la 
probabilité de passer à l'échelon supérieur dans la voie conduisant aux 
études universitaires, et pour traduire en termes quantifiables l'évolution 
effectivement constatée à cet égard, Boudon a assigné à cette augmen­
tation un taux d'autant plus fort qu'elle était au départ plus réduite. En 
d'autres termes. la probabilité d'atteindre les niveaux élevés du système 
scolaire est multipliée par un coefficient d'autant plus grand que 
l'origine sociale est plus basse ». 

On voit alors progressivement se déformer la composition sociale des 
« promotions» successives à chaque niveau scolaire. Ainsi la part des 
strates sociales inférieures et moyennes augmente dans l'enseignement 
supérieur, et celle de la strate sociale la plus élevée s'abaisse - résultat 
lui aussi en accord avec la réalité observée. 

La dernière phase du fonctionnement du modèle, la plus essentielle du 
point de vue quasi-cxpérimental adopté par Boudon, consiste à définir le 
processus par lequel l'obtention d'un certain niveau d'instruction con­
duit à tel ou tel statut social. L'auteur formule à ce point de vue deux 
hypothèses. La première est que les sociétés de type industriel ont un 
caractère méritocratique, c'est-à-dire que la position sociale est large­
ment fonction du niveau d'instruction. La seconde est qu'à niveau 
d'instruction égal le statut social atteint sera influencé par l'origine 
sociale. 

Que donne alors le modèle? Du point de vue de la liaison entre niveau 
scolaire et statut social de destination il apparaît que les chances sociales 
associées aux niveaux d'instruction les plus élevés restent stables, tandis 
que pour les diplômés de niveau moyen les perspectives de promotion 
sociales après être restées constantes pendant un certain temps se 
détériorent subitement. La même' dégradation se produit pour les autres 
niveaux scolaires mais de manière plus atténuée. . 

Quant à la mobilité sociale proprement dite on s'aperçoit qu'elle 
connaît seulement des variations faibles et erratiques, car (entre autres 
raisons) la .part encore considérable des individus d'origine sociale 
supérieure qui a un niveau d'instruction moyen se trouve pâtir du 
phénomène de dégradation constaté plus haut, qui joue également sous 
des formes moins accentuées pour les individus d'origine sociale 
moyenne et inférieure. 

Bref, tout sc passe comme si l'augmentation substantielle de la 
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demande d'&Iucation se traduisait simplement par un accroissement du 
coût à supporter (en termes d'années d'études) pour accéder au même 
statut social, alors que dans lesmcntalités collectives cette augmenta­
tion est perçue comme devant forcément améliorer les perspectives de 
promotion sociale. Cet effet «pervers» d'une évolution que l'on s'ima­
ginait bénéfique n'est évidemment pas sans effet sur la crise que 
connaissent tous les systèmes d'éducation dans le monde. Ajoutons à 
cela un autre effet paradoxal analysé par Boudon et confirmé indépen­
damment par l'économiste américain Thurow, du M.LT., conseiller 
économique de Mc Govern, à savoir que la diffusion de l'instruction 
contribue noIens volens à renforcer les inégalités économiques, parce 
que l'élévation du niveau moyen d'instruction de chaque catégorie 
socio-profcssionnelle est d'autant plus grande que la catégorie est plus 
haut placée. Or on sait qu'en général le revenu est fonction du métier, et 
qu'il dépend de l'instruction pour un métier donné. Concluez vous­
même. 

De ce livre important on peut tirer de nombreuses leçons de grande 
portée, mais qui ne seront pas facilement admises tant est grand le poids 
des préjugés. Après avoir lu Boudon on ne peut plus se raconter que la 
production d'un nombre croissant de diplômés modifie sensiblement la 
mobilité sociale ou les inégalités économiques. L'auteur montre incidem­
ment que ce n'est pas l' « héritage culturel» d'origine familiale qu'il faut 
incriminer car ses effets disparaissent après les premières années 
d'école. Les véritables points d'appui d'une politique volontariste se 
trouvent largement en aval, du côté des mécanismes par lesquels les 
revenus sont répartis par le système de production et redistribués par 
l'État. Ainsi le constat d'une sociologie scientifique rejoint-il celui 
formulé par des économistes comme Pierre Uri qui n'ont cessé de 
souligner la responsabilité des structures économiques ou du système 
fiscal dans la formation des inégalités et dans leur persistance. 

Bernard CAZES, chargé de mission, 
commissariat général du Plan, 

Preuves, no 19, 1975, p. 126. 

Démocratiser l'enseignement et réduire les inégalités 
économiques: des objectifs contradictoires 

S'il est un domaine où la sociologie montre un progrès considérable, 
c'est bien dans l'étude du rôle de l'école sur les performances scolaires et 
les chances de mobilité. La leçon n'est pas plaisante pour tous ceux qui 
ont grandi avec l'idée que l'extension de l'enseignement augmentait les 
possibilités de mobilité sociale et diminuait le poids des inégalités 
héritées, mais aujourd'hui le doute n'est plus permis et le dernier livre de 
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Raymond Boudon, L'Inégalité des chances, rendu possible par une 
somme considérable d'enquêtes au cours des dix dernières années, fait 
franchir un pas décisif au savoir en présentant un modèle génératif, 
duquel les prédictions partiellement vérifiables à l'épreuve de données 
de fait peuvent être dérivées. C'est un grand livre de sociologie 
scientifique, le plus important peut-être depuis Le Suicide de Durkheim. 
Or, à le lire, le raisonnement paraît tellement frappé au coin du bon 
sens, partant de questions d'évidence, la méthode si droite par-delà des 
subtilités de détail, qu'on est tout surpris que pareil travail n'ait pas vu 
le jour plus tôt. Un des intérêts annexes du livre est de répondre à cette 
interrogation en montrant, sinon pourquoi, du moins comment, après le 
travail précurseur de Pitirim Sorokin 1 en 1927, il Y eut comme une 
régression intellectuelle de la sociologie. D'une part, les enquêtes et les 
amas de données de fait ont conduit à se poser des questions pauvres 
telles que: la mobilité sociale eSt-elle plus grande dans telle société que 
dans telles autres et c'est il y a quiJU:e ans le livre de Bendix et Lipset 2 

qui mit une sourdine aux affirmations de supériorité démocratique des 
Btats-unis à cet égard. D'autre part, la fascination pour l'analyse 
factorielle inspira nombre de travaux jusqu'à ce que, à la lecture de 
Jencks 3 on découvre l'impasse. A vrai dire, dix ans plus tôt C. Arnold 
Anderson dans un court article 4 qui est une innovation scientifique au 
sens précis du terme, regardant des tableaux croisés entre des positions 
relatives du père et du fils au regard de l'éducation et de la position 
socio-professionnelle, avait eu l'idée de rompre avec la pente facile qui 
consiste à commenter immédiatement l'apparente liaison. Au lieu de 
quoi, il chercha à exprimer les contraintes du tableau pour en construire 
deux fictifs, l'un représentant une distribution au hasard des positions 
des fils par rapport à celles des pères, l'autre au contraire représentant 
un effet maximal de l'éducation. Quelle ne fut pas sa surprise de 
constater que les observations s'écartaient finalement moins du premier 
modèle (hasard) que du second (influence maximale de l'éducation sur 
la position sociale). Et de conclure que l'éducation n'est qu'un des 
nombreux facteurs qui influencent la mobilité et n'est probablement pas 
le plus important. Partant de là, R. Boudon dans son premier grand 
article consacré à ce sujet 5 avait déjà monté une simulation sous 
condition de laquelle il ressortait bien que, en admettant une très forte 

l. Social Mobility, réimprimé in Social and Cultural Dynamics, 
1959, G1encoe, Illinois, The Free Press. 

2. Bendix et Lipset, Social Mobility. 
3. Ch. Jencks,lnequalitiy, a Reassessment, New York, Basic Books, 

1970. 
4. «A Skeptical Note in Education and Mobility., in Halsey, Floud 

et Anderson, 1962, Education, Economy and Society, New York, 
Londres, Mac Millan. 

5. «La mobilité sociale en Utopie. publié in Quality, Quantity, no 4, 
et repris comme dernier chapitre dans son recueil d'articles: Crise de la 
sociologie, Droz, 1972. 
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influence de l'éducation sur la position socio-professionnelle d'une 
génération à la suivante et en allant même jusqu'à celle des petits­
enfants, les bouleversements de la structure sociale seraient limités, avec 
pourtant une mobilité sociale descendante non négligeable. 

Cependant entre-temps, aux États-Unis, l'accumulation des résultats 
et leur interprétation progressait. En 1967, James S. Coleman produit le 
résultat d'une colossale enquête commandée par l'Administration fédé­
rale 1 dans l'idée d'appréhender, entre autres choses, le préjudice subi 
par les Noirs en raison de la qualité mauvaise, selon l'opinion commune, 
des écoles secondaires à eux offertes. Or, selon du moins quelques 
indicateurs objectifs robustes, les écoles fréquentées par les Noirs 
n'apparaissent pas moins bien dotées matériellement au regard de la 
qualité des maîtres et la distribution des succès scolaires n'y présente 
pas non plus une bien considérable différence. En revanche, si les 
enfants des classes moyennes ne se voient offrir qu'à peine plus que leur 
part des ressources consacrées à l'éducation, il est sûr qu'ils les utilisent 
beaucoup plus que selon leur part. 

Peu après, Jencks, dans un ouvrage quelque peu touffu, où parfois le 
très assuré voisine avec le discutable, a tenté un point du savoir et 
souhaité en tirer des co'1c1usions d'action. Le livre a eu un retentisse­
ment considérable aux États-Unis et plusieurs numéros spéciaux de 
revues lui furent consacrés 2. Cherchant à situer les sources de l'inégalité 
dans la société américaine, il étudie séparément le poids de plusieurs 
groupes de facteurs : 

- l'inégalité des écoles, c'est-à-dire de leurs ressources, de leur 
composition sociale et de l'accès aux différentes formes de cursus; 

- les facteurs supposés génétiques et de milieu familial qui influent 
sur les résultats aux tests d'aptitude; 

- une revue des facteurs autres qui peuvent influencer les résultats 
scolaires et le niveau d'étude obtenu, pour en arriver à un tour d'horizon 
des déterminants du statut professionel et du revenu, comprenant les 
origines familiales, les aptitudes intellectuelles, les résultats scolaires et 
la qualité des écoles. 

Sur le premier point, il reprend les résultats déjà cités du rapport 
Coleman. L'inégalité ne' saurait guère être diminuée par des mesures 
d'ordre matériel ou réglementaires. L'examen de la littérature psycho­
métrique conduit Jencks à retenir une inégalité génétique renforcée par 
les facteurs d'environnement, mais la distribution des résultats scolaires 
est plus influencée par l'origine familiale que par le Q.1. On arrive ainsi 
à un paradoxe: si le statut professionnel est lié aux résultats scolaires, 
néanmoins, à niveau d'éducation donné, la dispersion des positions 

1. Ce travail, connu sous le nom de Coleman Report, 1967, n'a pas 
été publié en librairie. Mais le livre de Ch. Jencks lui fait une large 
place. 

2. SignalonsAmerican Journal of Sociology, mai 1973, vol. 28, no 6. 
- The Public Interest, automne 1972. 
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socio-professionnelles est à peu près aussi grande que dans la population 
globale. En d'autres termes, la famille et les aptitudes cognitives 
influencent le statut moins directement que par leur poids sur l'éduca­
tion. Mais comme le niveau scolaire atteint n'est que très partiellement 
déterminé par les origines familiales, le produit des deux liaisons 
factorielles invite à conclure que la famille n'a d'influence que modérée 
sur le devenir socio-professionnel des fils. Une confirmation factorielle 
est apportée par l'inégalité des positions que des frères obtiennent. 

L'inégalité du revenu et a fortiori celle de la satisfaction de la 
situation se sont révélées encore plus rebelles à l'explicitation factorielle. 
La conclusion est que l'association entre deux variables génératrices 
d'inégalité est normalement faible. La traduction par Jencks en termes 
de pensée réformiste est que si l'on veut réduire telle inégalité de 
résultats, c'est à elle directement qu'il faut s'attaquer, non à ses lointains 
et partiels déterminants. 

Mais laissons le débat politique pour revenir à l'analyse. Le progrès de 
la méthode mise en œuvre par Boudon est directement suggéré par sa 
critique de Jencks. Une faible liaison entre le statut socio-professionnel 
du père et celui du fils n'exclut pas une forte influence de la première 
variable sur la seconde, pour cette seule raison que l'intervalle d'une 
génération a vu la structure globale des emplois changer, ce que la 
liaison plus haut mentionnée ignore. La faiblesse des liaisons est un 
artefact dû à l'élimination des variables structurelles et voiéi la méthode 
factorielle révoquée en doute, pour un retour à un essai de formalisation 
du processus diachronique dont Sorokin le premier a eu l'idée, quand il 
décrivit la mobilité comme le produit d'une séquence d'orientations 
subies ou voulues par les individus au travers de deux principales 
agences de sélection, la famille et l'école. Ce paradigme est proche de ce 
qu'on appellerait aujourd'hui l'analyse des systèmes. Mais la rareté des 
données empiriques en 1930 l'a empêché d'aller plus avant et l'a 
détourné peu après de cette piste féconde. 

Très schématiquement, le modèle de Boudon peut être résumé ainsi: 
en face des positions sociales, le système scolaire est représenté comme 
une gare de triage avec des points de bifurcations, des voies rapides 
conduisant à de plus ou moins nombreuses intersections et des voies 
lentes vers des butoirs. 

a) Supposons que pour chaque type de position dans la société, ·la 
probabilité d'emprunter une voie donnée à un point de bifurcation du 
système scolaire varie. - b) Ces probabilités composent un système de 
courbes d'indifférence qui est une représentation adéquate du champ de 
la décision offerte aux individus. Adjoignons maintenant deux résultats 
empiriques bien vérifiés: - c) A tous les niveaux de l'enseignement les 
inégalités d'accès diminuent de par le simple fait de l'accroissement 
numérique des populations d'élèves. - d) Plus on va vers l'aval, plus les 
taux de «survie. après chaque point de bifurcation ont tendance à 
augmenter. 



318 L'inégalité des chances 

Ces quatre propositions peuvent servir d'axiomes principaux pour une 
modélisation dynamique, à condition de fixer des valeurs numériques 
pour les paramètres représentatifs de la vitesse de déformation du 
système sous l'effet de l'accroissement numérique des cohortes à tous les 
niveaux. 

Dès lors, des propositions peuvent être déduites du modèle et sont 
testables. En voici une qui gênera les tenants de la pédagogie différen­
ciée et des menus à la carte: c L'effet exponentiel qui résulte de la 
combinaison du système des positions sociales et du système scolaire 
diminue quand l'indifférenciation du système scolaire augmente et ne 
pourrait disparaître que si tous les individus suivaient entièrement et 
exclusivement un même cursus scolaire. Au contraire cet effet aug­
mente avec la précocité de la différenciation des filières.» 

Plus fondamentalement, le modèle de Boudon permet de dériver et de 
rendre intelligibles trois J-fopositions très générales : 

1) La liaison à attendre entre le niveau d'éducation individuellement 
atteint et la mobilité intergénérationnelle non seulement ne peut être 
que modérée mais elle risque même de décroître à proportion que le 
niveau moyen d'éducation dans !a population s'élève. Autrement dit, le 
rendement de l'éducation sera pour l'individu décroissant. Cela exprime 
les effets à attendre d'une tendance sinon à l'égalisation des niveaux 
d'instruction, du moins à l~ réduction des écarts. 

2) Dans une telle sociétt: y a-t-il lieu de penser que globalement la 
mobilité intergénérationnelle pourrait avoir tendance à augmenter? La 
réponse du modèle est non et l'explication est à chercher dans le 
déplacement vers le haut des qualifications exigées pour remplir les 
différents types d'emplois dans la société. S'il n'en était pas ainsi, si un 
désaccord se creusait entre la ventilation des niveaux d'instruction des 
hommes et celle des qualifications demandées sur le marché, les 
conséquences en seraient évidemment explosives; ce que Boudon 
commence de défricher ce sont les complexes phénomènes d'ajustement 
parmi lc:-.queis le plus apparent est la course vers l'avantage évanescent 
du niveau d'éducation supérieur à la moyenne. 

3) Une troisième conséquence rejoint un débat tout à fait actuel chez 
les économistes et concerne l'effet à attendre de la réduction des écarts 
de niveaux d'éducation sur les inégalités de revenus du travail. Le point 
est très controversé 1 car selon qu'on définit plus ou moins étroitement 
les catégories d'emplois, les observations semblent discordantes. 

Le modèle de Boudon ici encore conduit à prévoir plus un renforce­
ment des inégalités que leur atténuation, à condition d'ajouter l'axiome 
spécifique d'une liaison positive entre éducation et revenu 2. Dès lors en 
effet, on voit que plus la strate est socialement élevée, plus le niveau 

1. Voir par exemple: J. Lccaillon in Revue économique. 3, 1974. 
2. L'axiome est étayé par les résultats que discute S. M. Miller in 

Rich Man. Poor Man. 
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d'éducation moyen s'y élèvera vite avec une conjonction des deux 
facteurs qui contribuent à creuser les écarts de salaires: éducation et 
position dans la hiérarchie. 

Démocratiser l'enseignement et réduire les inégalités économiques 
apparaissent donc, dans les conditions générales des sociétés occidenta­
les, être des objectifs spontanément contradictoires. Dans la suite de 
Boudon, un travail de sociologie prospective urgent serait de chercher à 
voir quelles pourraient être les conséquences d'une action volontariste 
visant à casser le mécanisme de conjonction des bénéfices économiques 
induits par l'éducation et la position socio-professionnelle. Sur le plan de 
la réflexion cette contradiction invite à revenir aux significations 
politiques de l'égalité. Bell a, commentant le livre de Jencks, très 
justement rappelé la différence entre égalité des chances et égalité des 
résultats 1. 

La première est d'origine libérale et elle admet la compétition entre 
individus, donc l'inégalité des résultats, mais si la méritocratie est une 
sélection selon l'intelligence et si celle-ci est plus ou moins héréditaire, 
alors l'égalité des chances n'est autre que le retour au jeu sauvage de la 
loterie génétique. Et Bell écrit: «II est douteux qu'une société compé­
titive de l'égalité des chances soit un progrès par rapport à une société 
ascriptive qui au moins ne forcera pas les pauvres à intérioriser leur 
échec. - Les institutions de socialisation ont toujours contrecarré le 
principe des inégalités naturelles, tout en organisant l'acceptabilité 
sociale d'une inégalité des résultats plus ou moins tempérée ou non. 

A ces problèmes de philosophie politique éternels la sociologie 
contribue efficacement quand elle aide à voir et à comprendre ce qui se 
passe dans les faits: le modèle de Boudon précise bien le sens de 
l'évolution, toutes choses égales d'ailleurs, et en admettant une grande 
autonomie de la demande d'éducation témoigne du système d'éducation. 
Ce sont les limites fixées par convention apparemment raisonnable à une 
épure qui révèle une dynamique sociale de première importance. 
Peut-on en tirer une leçon de tactique de recherche? La démarche a été 
d'autant plus féconde que le champ pouvait être raisonnablement limité, 
qu'il existe des concepts bien construits, des données de fait desquels 
tirer axiomes raisonnables et valeurs des paramètres nécessaires. Bou­
don ne traite même pas de toutes les questions soulevées dans la 
littérature à propos de la mobilité, or combien la simplicité du point de 
départ, simplicité non donnée mais construite et difficile à attendre, s'est 
révélée fructueuse! Derrière le modèle de mobilité, il y a un modèle de 
stratégie de la recherche. 

Jacques LAUTMAN, 

Sociologie du travail. 
nO 2, avril-juin 1975, pp. 191-195. 

1. «The Rise of Meritocracy-, in Public Interest FaU. 1972. 
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La reproduction est-elle inévitable? 

( ... ) Il me semble que, sur son terrain, Boudon n'est guère contestable. 
Mais sa réflexion a des limites, qu'il a le grand mérite d'avoir tracées 
clairement. D'abord, la dynamique scolaire n'est analysée par lui qu'en 
fonction du désir de promotion sociale. Ce qui peut suffire à rendre 
compte du système méritocratique en place mais ne peut servir de 
postulat à ceux qui veulent imaginer un autre processus éducatif. 
Ensuite, la structure professionnelle est ici supposée indépendante du 
système scolaire: il y a (c'est un donné) un certain nombre de positions 
sociales et productives dont l'école ne peut au mieux que déterminer 
l'attribution: c'est là, présupposc-t-on, son seul pouvoir. 

Ce second postulat n'apparaît guère réaliste. Même entre pays de 
même régime social et de même niveau technique, la structure 
professionnelle peut différer considérablement. Une étude particulière­
ment rigoureuse 1 indique que, dans des entreprises analogues, d'un pays 
à l'autre (ici France et Allemagne de l'Ouest), le pourcentage du 
personnel.d'encadrement peut varier du simple au double ou au triple, 
que des différences analogues peuvent exister en ce qui concerne le 
pourcentage des employés. En général, le pourcentage des cadres et des 
employés est très inférieur en Allemagne. Ajoutons que les écarts de 
salaire d'une catégorie à l'autre sont nettement plus faibles en Allema­
gne qu'en France et que les cadres supérieurs français se recrutent plus 
rarement que les Allemands dans les catégories professionnelles infé­
rieures. En tout, cela donne une répartition du pouvoir et de la 
rémunération très différente d'un pays à l'autre. Ici, ni la « technique» 
ni le régime économique ne fournissent l'explication. Par contre, on est 
tenté de voir dans la situation française en partie la conséquence d'un 
système scolaire qui valorise socialement et économiquement employés 
ct cadres et qui les isole davantage des ouvriers. Dans l'auto-évaluation 
des diverses professions, dans leur conscience collective, dans leur 
ambition de contrôler telle ou telle activité sociale, il est trop évident 
que les systèmes de formation jouent un rôle essentiel. Boudon indique 
d'ailleurs incidemment que, depuis la guerre, l'allongement de la 
scolarité s'est accompagné dans nombre de pays d'un accroissement de 
l'écart des rémunérations, ce qui s'explique, dit-il, par le fait que le 
niveau d'instruction correspondant aux diverses professions s'est d'au­
tant plus élevé qu'elles étaient mieux situées dans la hiérarchie sociale. 

1. Structure des salaires et des emplois dans les entreprises françai­
ses et allemandes (Centre d'étude des revenus et des coûts, ronéo, mai 
1974). Cette étude repose sur une enquête qui compare deux par deux 
des entreprises françaises ct allemandes aussi proches que possible par 
la taille, le niveau technique, les fabrications, la situation géographique. 
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Cette observation suffit à prouver que le système scolaire est autre chose 
qu'un moyen d'attribuer des positions sociales dont la nature serait 
déterminée indépendamment; la question de l'inégalité des chances 
n'est pas la seule. L'école est aussi un facteur déterminant de la 
structure professionnelle. En somme, la constatation que fait Boudon de 
l'innuence de l'école sur les écarts de revenus place son modèle dans un 
cercle vicieux: 1) l'inégalité des positions sociales détermine l'inégalité 
sociale. On est, comme chez Bourdieu et Passeron, devant un méca­
nisme de reproduction, mécanisme non plus culturel, mais social. 

Paul THIBAUD, Esprit, 
no 10, octobre 1974, pp. 367-379. 

L'école divaluée 

( ... ) On n'a pas pris garde ( ... ) à la dévalorisation inexorable des 
diplômes. R. Boudon, le premier, a donné toute son importance à cette 
constatation. Il a montré, qu'en un intervalle de temps très court, la 
valeur sociale des diplômes avait considérablement baissé. 

Diplôme 
Baccalauréat supérieur 

au baccalauréat 

1962 1968 1962 1968 

Prof. lib. Cadres sup. 4,3 '" 3,3 38,9 '" 29,9 
Cadres moyens 74,0 '" 60,S 46,4 l' 51,9 
Employés 10,5 l' 21,6 4,8 l' 8,1 
Ouvriers 3,5 l' 6,2 2,5 l' 4,0 
Autres 7,7 l' 8,4 8,0 l' 6,1 

Total 100 100 100 100 

D'après R. Boudon, op. cit. 
Répartition des jeunes de moins de 25 ans en fonction du diplôme et du 
statut socilrprofessionnel atteint. 

Posséder le baccalauréat permettait en 1962 de devenir 8 fois sur 10 
cadre moyen ou supérieur; six ans plus tard, les bacheliers n'ont plus 
que 6 chances et demie sur IOde parvenir à ce niveau social. Il est 
inutile de chercher plus loin les raisons d'une certaine désaffection pour 
les études, et la stagnation des effectifs d'étudiants n'obéit pas à des 
causes différentes. 

Cette évolution est inéluctable. Elle tient à une distorsion entre la 
plasticité ciu système éducatif, capable d'augmenter rapidement le 
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nombre des diplômés, et la rigidité des structures économiques et 
sociales, où le nombre de positions sociales de niveau supérieur et moyen 
n'augmente que lentement. 

Une conséquence paradoxale, mais vérifiée, de cette dévalorisation du 
diplôme est de renforcer l'importance des facteurs non scolaires dans 
l'accès aux positions sociales élevées. Quand les employeurs ont le choix, 
pour une position sociale de cadre moyen par exemple, entre un grand 
nombre de bacheliers, ils sont amenés à sélectionner le candidat qu'ils 
retiennent en fonction de critères. non scolaires, c'est-à-dire souvent de 
ces impondérables qui trahissent l'appartenance sociale. De ce fait, 
multiplier le nombre des bacheliers ou licenciés d'origine bourgeoise ou 
petite-bourgeoise, c'est réduire les chances des bacheliers ou licenciés 
d'origine ouvrière. De ce point de vue, il n'est paradoxal qu'en 
apparenéc de déplorer la croissance du nombre d'étudiants qui s'est 
produite au cours des années 1960: entre 1959 et 1974, les catégories 
supérieures de la société ont envoyé 422 adolescents de plus dans 
l'enseignement supérieur pour 1 000 personnes actives, tandis que les 
ouvriers en envoyaient, dans le même temps, 22 de plus seulement. Les 
places que ceux-ci auraient pu prendre dans la société ont été prises, 
dans une très forte proportion, par leurs camarades qui, à égalité de 
diplôme, présentaient en outre un avantage social. Tant il est vrai qu'une 
démocratisation de l'enseignement conçue en termes purement quanti­
tatifs peut produire les effets exactement inverses de ceux qu'elle 
prétendait viser. 

Antoine PROST, Projet, 
no 96, 1975, pp. 658-652. 

Un /ivre conservateur? 

( ... ) Pour certains, l'école est un mécanisme important de la repro­
duction sociale, d'où l'impossibilité de lui faire effacer les inégalités 
entre les individus. Pour d'autres, la démocratisation des études est une 
tromperie. La classe politique n'a· pas la volonté d'aller au bout de la 
démocratisation, d'où les déficiences actuelles. Pour d'autres, enfin, 
l'école influe peu sur le destin des individus: d'autres facteurs, jusqu'ici 
inconnus et incontrôlables, déterminent la carrière des individus et en 
marquent les chances. 

Les positions étant profondément discordantes, les échanges de vues 
entre les représentants des trois courants se sont vite transformés en 
polémiques acidulées. Le débat était par conséquent devenu inutile, ou 
alimentait les liturgies des petites chapelles, lorsqu'un ouvrage capital 
est venu remettre un peu d'ordre dans toute notre confusion intellec-
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tuelle. La première lecture, je l'avoue, m'a dérangé, et par moments 
même agacé. Elle troublait trop mes croyances et mon confort intellec­
tuel, mes sagesses personnelles. 

L'ouvrage est l'œuvre d'un professeur de sociologie de l'université de 
Genève, Raymond Boudon, et se veut un examen pointilleux et critique 
de toutes les enquêtes et statistiques disponibles en matière de mobilité 
sociale. Boudon a intitulé son livre, irritant quoique salutaire, L'In/ga­
lité des chances. La mobilité des chances dans les sociltls industrielles 
(Colin). 

Ce livre que de mauvais esprits pourraient taxer de conservateur, je 
l'avoue, a bouleversé maintes de mes idées sur l'éducation, sur les 
inégalités et sur les chances de réussite scolaire. En effet, il démontre 
que le niveau d'instruction n'a aucun effet sur le niveau des salaires, sur 
la mobilité sociale intragénérationnelle, et un effet assez modeste sur le 
changement de statut. 

Après avoir lu et relu le livre de Boudon, je dois dire que ses 
affirmations, jusqu'à preuve du contraire, sont solidement étayées, et 
son explication du phénomène, pour agaçante qu'elle ait pu me paraître 
au premier abord, est assez convaincante. Pièces à la main, Boudon 
prouve que la position sociale des individus conditionne fortement leurs 
efforts scolaires, et donc leurs performances. Ceux des classes sociales 
élevées, dans le but de conserver leur rang, utilisent très adroitement les 
moyens disponibles, parmi lesquels l'école en est un, très important mais 
non exclusif. Par contre, ceux des classes plus modestes se révèlent 
moins demandeurs d'études. Ils se contentent d'un niveau d'instruction 
plus faible, en utilisant peu ou prou les avantages mis à leur disposition 
par la démocratisation des études. Ce point du livre de Boudon a été 
particulièrement dénigré. J'ai moi-même quelques doutes. La thèse me 
semble présupposer le fait qu'au cours de ces années les sociétés 
industrielles sont restées stables et que les motivations personnelles 
peuvent librement s'épanouir, ou que l'ambition est une qualité indivi­
duelle indépendante des contraintes et des pensées des milieux d'origine. 
Mais quoi qu'il en soit, les idées de Boudon sont tellement stimulantes, 
voire excitante, qu'aucun d'entre nous (même ceux qui appartiennent à 
d'autres tendances sociologiques) n'a fini de puiser dans l'inépuisable 
richesse de son livre. 

Mais si l'enseignement est relativement impuissant devant l'inégalité, 
s'il ne peut offrir davantage de chances aux enfants d'origine modeste, 
alors que faut-il faire? Faut-il, comme certains le disent déjà, croire que 
les dispositions génétiques, l'interaction environnement-hérédité sont les 
facteurs déterminants? Boudon est très prudent; il évite de se pronon­
cer. Il trouve que dans la situation actuelle la position économique, les 
contraintes financières, les inégalités sociales sont, pour les jeunes 
d'origine modeste, des poids bien plus lourds que l'hypothétique 
interaction environnement-hérédité. S'attaquer à ces pesanteurs serait 



384 L'inégalité des chances 

une stratégie plus utile. Mais comment supprimer les contraintes 
économiques? Soudon exclut qu'on puisse y arriver par le biais de 
l'école. Une politique de démocratisation absolue, dans la situation 
actuelle, se traduit par une dévalorisation des diplômes. En donnant à 
chacun le même niveau d'instruction, l'école n'aiderait plus personne à 
s'élever socialement, et par conséquent elle n'aurait plus aucun rôle dans 
la correction des inégalités. Un diplôme, ne garantissant plus de bons 
débouchés et sûrs, ne servirait plus à rien. L'augmentation considérable 
du coefficient de scolarité aux divers âges n'a point accru les chances 
des jeunes. Ceux-ci n'ont même pas les avantages que nos aînés tiraient 
de la scolarisation. Pourquoi? Parce que les sociétés, telles qu'elles sont 
aujourd'hui, ne disposent pas d'un nombre illimité de postes de 
commandement, d'où le nombre toujours plus restreint d'individus 
responsables en face d'une masse énorme d'individus instruits et aux 
responsabilités limitées. 

Alors, que faire? Soudon se garde de tirer des conclusions sous forme 
de conseils. Homme d'école il voudrait que celle-ci puisse exercer mieux 
les fonctions qui sont les siennes. Et cependant, il nous invite à ne pas 
être victime de la plus déroutante mythologie de notre époque: l'école 
n'est pas le lieu où nous préparons les changements de la société. La 
lutte politique et syndicale reste plus déterminante à ce point de vue. 
Pour égaliser les chances, pour éliminer les inégalités sociales, il faut 
agir sur l'éventail des revenus, organiser une Sécurité sociale plus 
grande, aménager différemment des hiérarchies professionnelles, créer 
de nouvelles formes de gestion des pouvoirs. Bref, l'inégalité se combat 
aux bons endroits ... 

En cette époque de confusions incroyables, d'engagements purement 
verbaux, de coupure entre notre manière de vivre et notre manière de 
prêcher, ce livre de Soudon est une admirable leçon de ce qu'un 
intellectuel peut faire pour rendre intelligible notre être au monde, mais 
également une preuve de courage et de cohérence morale. Un sociologue 
d'un autre bord lui en donne acte avec reconnaissance. 

Giovanni BuslNo, 24 heures. Le grand quotidien suisse, 
no 299, pp. 24-26, décembre 1975, p. 2. 

Une sorte d'idéal type 

( ... ) De nombreux auteurs étudiant l'inégalité des chances devant 
l'enseignement ou la relation entre le niveau d'instruction et le statut 
social, dégagent les facteurs liés au phénomène observé et tendent à 
établir une théorie unifactorielle qui ramène l'explication des faits à un 
facteur unique: héritage culturel, différenciation des systèmes de 
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valeurs selon les classes sociales, conformité aux normes de la société, 
etc. Houdon reproche à toutes ces études d'utiliser un type d'instrumen­
tation statistique qui amène à introduire dans les schémas de causalité 
des variables définies exclusivement au niveau des individus: l'origine 
sociale, le niveau d'instruction, le statut social. Or il existe des variables 
qui caractérisent la société dans son ensemble comme le taux de 
scolarisation ou le pourcentage des emplois manuels dans la structure 
socio-professionnelle. La méthode définie par R. Boudon - excellem­
ment décrite dans un article de l'auteur paru dans Analyse et Prévision 
de janvier 1974 - consiste à prendre en considération les caractéristiques 
individuelles et les données structurelles qui ensemble constituent une 
totalité où tous les éléments sont interdépendants. Le modèle mathéma­
tique traduisant cette totalité, établi à partir des informations tirées de 
la comptabilité scolaire et des enquêtes sociologiques, représente une 
sorte d'id(a, type, réunissant les divers processus de mobilité sociale et 
d'inégalité des chances devant l'enseignement. La capacité opératoire 
du modèle permet de simuler toute une série de situations possibles 
résultant des valeurs différentes attribuées aux paramètres du modèle. 

Cette méthodologie de quasi-expérimentation, appliquée à la sociolo­
gie des inégalités, révèle l'origine principale des inégalités devant 
l'enseignement; l'action répétitive de la position sociale laisse loin 
derrière l'infllence des autres facteurs d'inégalité, en particulier celle de 
l'héritage culturel. Néanmoins on ne peut pas nier la diminution de 
l'inégalité des chances devant l'enseignement; seulement, dans la 
mesure où la stabilité des structures socio-professionnelles s'oppose à la 
mouvance des structures éducationnelles, la démocratisation de l'école 
ou de l'université rendra illusoire les espérances sociales des bénéficiai­
res. Le seul facteur capable de réduire les inégalités devant l'enseigne­
ment réside dans la réduction des inégalités économiques et sociales. 

Les analyses de Houdon conduisent à penser que l'atténuation des 
inégalités scolaires comme celle des inégalités socio-économiques ne 
passe pas par la réforme du système scolaire. 

Louis ARENILLA, Futuribles. 
XVIII, nO 3, 1974, pp. 341-348. 

Fin de l'optimisme en matière d'éducation 

Les années 1950 et 1960 ont vu fleurir un grand optimisme en matière 
d'éducation. On a observé dans toutes les sociétés industrielles une 
augmentation du nombre d'élèves. Ce phénomène a été partiellement 
imposé au système scolaire par la « demande sociale. de places; mais il 
a également résulté de décisions prises par les politiciens et les 
administrateurs dans le but d'étendre ce système. Ceux-ci considéraient 
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1'6ducation tout à la fois comme un facteur de croissance économique et 
comme une voie vers plus d'égalité sociale. Ces deux buts de l'éducation, 
méthode de formation de la main-d'œuvre et instrument de réforme 
sociale, ont soutenu ensemble l'expansion de l'éducation. 

Plus récemment, un ton pessimiste a commencé à dominer. Il est en 
grande partie associé aux écrits de Christopher Jencks et particulière­
ment à son idée centrale voulant que ce qu'un enfant apporte à l'école 
joue un rôle beaucoup plus considérable dans ses progrès que tout ce que 
le système scolaire peut lui offrir. Et également que le succès économi­
que dépendrait davantage de la chance et de la compétence manifestée 
au sein d'un métier que de l'expérience scolaire. ( ... ) 

( ... ) La différence essentielle entre l'ouvrage de Roudon et ceux 
d'autres auteurs est que, tandis que des chercheurs comme Jencks ont 
tendance à passer en revue ou à résumer la littérature existante puis à 
poser des questions d'intérêt théorique et général, l'approche de Roudon 
est plus abstraite, plus analytique. Il construit d'abord des modèles des 
chances en matière d'éducation et des chances sociales, dont il énonce 
clairement et explicitement les axiomes. Ses modèles intègrent « les faits 
majoritaires établis lors d'enquêtes », mais restent «théoriques en ce 
sens qu'une estimation empirique de ses paramètres est impossible dans 
l'état actuel de nos informations ». 

Par exemple, le modèle dynamique des inégalités de chances sociales 
proposé par Roudon est fondé sur cinq axiomes de base, tous suscepti­
bles d'être déterminés en relation avec des données empiriques. Le 
premier de ces axiomes est que la réussite scolaire (à âge et aptitudes 
égales de l'élève) dépend de l'origine sociale. Un deuxième est que les 
valeurs caractérisant tout individu sont immuables au fil du temps. Les 
autres ont trait au système scolaire. Roudon affirme qu'on peut le 
considérer comme une série de points de bifurcation, ou de décisions de 
poursuivre ou de quitter la voie préparant les élèves à l'enseignement 
supérieur. En fait, le nombre d'élèves qui choisissent de poursuivre leurs 
études augmente au fil du temps. 

De toute évidence, la scolarité ne recouvre pas seulement des voies de 
préparation à l'université; il est tout aussi évident qu'il s'agit là des voies 
prestigieuses dans la plupart des systèmes. En résumant les systèmes 
actuels à la décision de poursuivre ou d'abandonner ses études, on 
simplifie exagérément la situation; ils offrent en effet des possibilités de 
transfert et de réintégration. Néanmoins, tout incite à penser que 
celles-ci sont rarement utilisées. L'idée la plus limitative est peut-être 
l'affirmation que les qualités d'un individu évoluent peu avec le temps. 
Selon cet axiome (et l'exemple est celui de Roudon), un élève médiocre 
au début de sa scolarité restera m6diocre. Les éducateurs souligneront 
que leur tâche est d'exercer une influence sur les résultats. Une fois 
encore, Roudon se tourne vers la recherche pour justifier l'idée que les 
systèmes réduisent rarement les différences liées au milieu familial. 

Tels sont les axiomes de base du modèle; certains axiomes secondaires 
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permettent de placer des poids empiriques: le système social comporte 
trois couches sociales, dont la population se divise dans le rapport 
1 : 3 : 6. Les niveaux de réussite peuvent être divisés en trois groupes 
(élevé, moyen, faible); les probabilités pour que les élèves des différents 
groupes obtiennent certains résultats à des niveaux donnés et décident 
de poursuivre leurs études sont indiquées. Il s'agit exclusivement 
d'affirmations, mais elles peuvent être (et sont) mises à l'épreuve des 
connaissances existantes. 

L'originalité de Boudon peut être exprimée simplement: «comme il 
est de toute évidence impossible de construire un modèle dynamique et 
en même temps de l'adapter à tout groupe de données exactes ", il faut 
abandonner soit le modèle, soit la série de données. Généralement, c'est 
le modèle qui est sacrifié aux données. Boudon choisit la démarche 
inverse. Citant le précédent de la théorie économique (<< de nombreux 
modèles économiques ont été développés sans que l'on ait essayé 
d'obtenir une estimation empirique des paramètres contenus dans les 
modèles"), il développe son modèle théorique et étudie le comportement 
du modèle face à des valeurs données qui sont attribuées aux para­
mètres. 

Comme le remarque Boudon, le modèle est «conceptuellement très 
simple et mathématiquement élémentaire"; toute complexité est une 
conséquence de l'échelle de paramètres qu'il inclut. Aussi, plutôt que 
d'analyser le comportement du modèle dans son intégralité, choisit-il 
certains points particuliers. «Le critère utilisé dans cette sélection est 
simplement celui de la pertinence sociologique"; les points sont choisis 
de manière que le système qu'ils engendrent offre une image d'une 
société occidentale typique. Il existe indiscutablement certains risques 
d'arbitraire et de Parti pris dans la sélection; les garanties contre ces 
risques sont apportées par les infQrmations disponibles, qui permettent à 
Boudon d'établir la pertinence de ses déductions. 

Les sources utilisées sont considérables et bien connues: les statisti­
ques de l'O.C.D.E. sur les effectifs scolaires sont les plus importantes 
que nous ayons. Les recherches de Glass sur la mobilité en Grande­
Bretagne, de Blau et Duncan aux États-Unis, de Carlsson en Suède sont 
déjà des classiques de la sociologie. Tout comme les travaux de Girard 
en France, de Husen en Suède et de Coleman aux États-Unis sur la 
relation entre l'origine sociale et la réussite scolaire. Boudon y ajoute 
quelques études moins connues réalisées en Allemagne, en Suisse, en 
Norvège et en France. Soit au total une impressionnante collection 
d'études empiriques dont Boudon se sert pour déterminer la validité de 
son modèle, pour donner des évaluations numériques de plusieurs 
paramètres et vérifier la réalité de certaines déductions. 

« Le modèle définit un système imaginaire, qui ne décrit certainement 
pas convenablement un quelconque système existant. Mais les énoncés 
qui le définissent - aussi bien les relations générales énoncées dans les 
axiomes de base que les valeurs numériques attribuées aux paramètres 
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,dans les axiomes secondaires - peuvent être considérés comme réalis­
tes.» En un mot, bien qu'arbitraires, ses énoncés concordent avec les 
découvertes de la recherche. 

L'attrait de cette approche est que Boudon est capable de révéler, en 
utilisant la logique mathématique, les mécanismes qui sont à l'origine de 
certaines découvertes plutôt intrigantes des recherches empiriques 
actuelles. Par exemple, grâce à une classification imaginaire de la 
mobilité dans des générations successives, il montre que la structure de 
la mobilité parait presque constante au fil du temps. Au cours de la 
période imaginaire qu'il considérait, les taux de diplômés de l'enseigne­
ment supérieur ont plus que doublé, et les chances pour qu'un individu 
d'origine sociale inférieure achève des études supérieures se sont 
multipliées par quatre. Néanmoins, la probabilité pour qu'un individu 
d'origine sociale inférieure accède à une position jouissant d'un statut 
social élevé est restée à peu près identique. Le modèle indique que « le 
changement spectaculaire de la fréquentation scolaire ainsi que de tous 
les résultats globaux de l'éducation », même associé à une réduction 
assez importante des inégalités scolaires, « n'a que peu d'influence sur la 
structure de la mobilité de génération en génération ». 

La réalité (c'est-à-dire les recherches actuelles) le confirme nette­
ment. Le modèle de Boudon le démontre de manière claire et concise, en 
utilisant, selon ses propres termes, des « données fictives ». Son intention 
est d'élucider la relation entre les chances scolaires et les chances 
sociales, et notamment d'expliquer pourquoi la mobilité sociale n'aug­
mente pas en fonction du développement de l'éducation. 

Il démontre qu'elle ne le fait pas parce qu'elle ne peut pas le faire, en 
raison de l'absence de modifications de la structure sociale (c'est-à-dire 
de la proportion entre les situations élevées et inférieures). «A moins 
que nous n'admettions une évolution aussi rapide de la structure sociale 
que de la structure scolaire ( ... ), la structure de la mobilité sociale ne 
sera guère touchée. » 

Ses conclusions sont pessimistes, non seulement en ce qui concerne 
l'effet des changements passés en matière d'éducation, mais égaIe­
ment celui des changements futurs: le modèle d'inégalité des chances 
scolaires/inégalité des chances sociales «indique nettement que la 
stratification est le principal facteur responsable de l'inégalité des 
chances scolaires comme de l'inégalité des chances sociales et que toute 
diminution de la rigidité de la stratification - grâce par exemple à une 
réduction de l'inégalité économique - est sans doute plus susceptible que 
tout autre facteur d'agir sur l'inégalité des chances tant scolaires que 
sociales ». Pour dire les choses simplement, Boudon soutient que la seule 
innovation en matière d'éducation susceptible de réduire les inégalités' 
de participation à l'éducation serait un système qui n'offre pas «la 
possibilité de choisir différents programmes d'études ». 

Boudon conclut: « La société doit être dépourvue de stratification ou 
son système scolaire doit être totalement indifférencié» et il découvre 
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que ces recommandations sont «peu susceptibles. d'être sUIvIes. 
« Toute société industrielle a besoin d'une multiplicité d'aptitudes et de 
compétences auxquelles on attribue des valeurs différentes .• Comme 
Jencks, il suggère que c'est par la réduction des inégalités sociales que 
l'on réalisera l'égalité des chances scolaires et sociales. Contrairement à 
Jencks, il semble douter que cela soit réalisable pratiquement. 

Dans la préface de cet ouvrage, Donald MacRae est présenté 
comme le maillon reliant le nom de Boudon à celui de Durkheim. Ma 
première réaction a été de juger cette assertion un peu hâtive; en 
lisant le livre, j'ai trouvé la comparaison pénétrante. Bien des points 
m'ont fait songer à Suicide; une même originalité de l'approche, un 
mélange d'imagination créative et de rigueur intellectuelle, une juxta­
position continue de la logique et des faits, une étude statistique 
poussée, une perspicacité théorique et une immense culture. J'ai 
découvert toutes ces qualités dans l'ouvrage de Durkheim et je les ai 
retrouvées dans le présent volume. Cette comparaison n'est pas au 
désavantage de Boudon. 

Alan LI1TLE, New Society, (Grande-Bretagne), 
23 mai 1974, pp. 455-456. 

L'explication des résultats paradoxaux 

Voici peut-être l'ouvrage le plus important de la décennie en matière 
de théorie de stratification. Sa conception est brillante. Son exécution 
est cependant contestable, et son exposition nettement imparfaite. 
Néanmoins, sa lecture s'impose à tous ceux qui s'intéressent à la 
sociologie de l'éducation, de la stratification et de la mobilité. Boudon se 
concentre sur la question essentielle de l'interrelation entre les chances 
scolaires et l'inégalité. Pendant de nombreuses années, nous avons cru 
que le développement des possibilités de scolarité et l'égalité accrue des 
ressources scolaires joueraient un rôle non négligeable sur les chances de 
mobilité, sur la transmission du statut social entre les générations et sur 
le degré d'inégalité sociale en général. Dans l'ensemble, nous avons 
considéré comme établi que cet ensemble de variables serait en 
corrélation aussi bien au sein des sociétés qu'entre elles. Et voilà que 
quinze années de recherches viennent de détruire en pratique toutes nos 
hypothèses sur l'existence d'une relation simple entre ces variables (cf. 
par exemple Lipset et Bendix, 1959; Anderson, 1961; Coleman, 1966; 
Blau et Duncan, 1967; Mosteller et Moynihan, 1972; Milner, 1972; et 
Jencks et al., 1972). En fait, nous avons pris conscience d'un nombre 
croissant de paradoxes. Par exemple, les possibilités de scolarité ont 
augmenté de manière spectaculaire, et la corrélation entre l'instruction 
et la profession s'est accrue; mais les taux de mobilité ainsi que la 
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corrélation entre le statut des parents et celui des enfants sont restés 
inchangés. 

Boudon se livre à une première tentative d'élucidation et d'unification 
d'un ensemble de découvertes récentes intrigantes et quelquefois appa­
remment contradictoires. Sur le plan méthodologique, sa stratégie est de 
créer ce que l'on pourrait appeler un modèle de simulation d'une société 
industrielle idéale. Au lieu de tenter d'estimer empiriqueme;Jt la valeur 
des variables de départ, il leur attribue un ensemble de valeurs réalistes 
possibles, calcule la valeur d'une variable de sortie et compare les 
résultats avec les données réelles lorsqu'elles sont disponibles. Le modèle 
est dynamique en ce qui concerne les interrelations de variables, et les 
évolutions temporelles. Il faut souligner également qu'il traite de 
variables tant micro- que macro-sociologiq"-:;s. 

Le modèle ne peut être résumé en quelques lignes, mais il convient de 
mentionner trois traits essentiels. Des analyses antérieures ont expliqué 
que la corrélation entre le S.E.S. (statut économique et social? O.D.) 
familial et les résultats scolaires dépend soit de différences de « valeurs • 
soit de différences de « culture -. C'est-à-dire que les individus de S.E.S. 
inférieurs ont été moins instruits parce qu'ils n'attribuaient pas une 
grande valeur à l'instruction, ou parce que leur subculture ne leur offrait 
pas les compétences (au sens large) nécessaires pour atteindre de hauts 
niveaux d'instruction. Au contraire, Boudon met l'accent sur une 
« théorie de position sociale - qui suppose que les coûts et les bénéfices 
(notamment sociaux et psychologiques) de l'accession à un enseigne­
ment plus élevé sont différents pour les étudiants d'origines sociales 
différentes même si leur désir d'instruction (<< valeurs») et leurs 
compétences acquises (<< facteurs culturels -) sont les mêmes. Cette 
interprétation contient l'idée implicite que des résultats scolaires ou une 
mobilité qui divergent des niveaux modaux du milieu social d'un 
individu peuvent être conçus comme un cas particulier de déviation par 
rapport à des attentes normales. Ils perturbent donc les relations sociales 
existantes, contrarient les attentes et entraînent un coût psychologique 
et social élevé. Boudon affirme que la meilleure interprétation de la 
tendance des individus d'origine S.E.S. élevée à poursuivre des études, 
alors que ceux d'origine S.E.S. inférieure ont tendance à renoncer, se 
fait en termes de décisions coût/profit rationnelles, fondées sur le fait 
que le Coût de l'ascension comme de la déchéance est élevé, même en 
l'absence de différences de compétences culturelles ou de jugements de 
valeurs. Il montre ensuite que cette hypothèse engendre des résultats 
qui, contrairement aux autres hypothèses, correspondent aux données 
réelles. Cela nous amène à un second point essentiel: Boudon suppose 
que les probabilités de poursuivre des études diminuent selon un taux 
exponentiel plus l'on reste à l'école. En effet, dans son modèle, la 
probabilité finale d'atteindre un niveau d'instruction donné est le 
produit des probabilités antérieures existant chaque fois que l'on doit 
décider de poursuivre ou d'arrêter ses études. Par exemple, si en 
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sixième, un individu de S.E.S. élevé a 85 % de chances de décider de 
rester à l'école et doit prendre cette décision au début de chaque année 
scolaire pendant huit ans, ses chances finales d'achever les huit années 
supplémentaires d'enseignement seront de 0,858, soit 27 %. En revanche, 
si son origine S.E.S. est médiocre, et ses chances initiales de 60 %, ses 
chances finales sont de 0,608, soit seulement 1,7 %. En d'autres termes, 
une différence modeste au départ s'accroît de manière exponentielle. 
Cette idée contient d'importantes conséquences si l'on s'efforce d'éga­
liser les taux de réussite car des augmentations minimes pour les 
individus qui ont déjà des chances élevées ont un effet plus important 
que des augmentations substantielles pour ceux qui ont de faibles 
chances au départ. Par exemple, un doublement de la probabilité initiale 
de 20 % à 40 % augmente les chances de suivre huit années supplémen­
taires d'enseignement de 0,00005 % à 0,02 % - un changement négli­
geable -, alors qu'une modification des probabilités initiales de 85 % à 
86,5 % fait passer la probabilité finale de 27 % à 31,3 %. Mais si l'on 
obtient ces résultats, c'est parce que Boudon a supposé que les 
différences dues à la classe socio-économique dans la probabilité de 
décider de poursuivre des études sont constantes à chaque point de 
décision, qu'elles sont par exemple de 85 % et 60 % au début de chaque 
année scolaire. C'est au mieux une idée contestable et elle entraîne 
vraisemblablement une surestimation des effets dus à la position dans la 
structure sociale. Néanmoins, la thèse de Boudon apporte une impor­
tante contribution au débat, même si elle ne le résout pas. Un troisième 
point, le plus significatif peut-être, de ce modèle est qu'il prend en 
compte les variations que l'on peut observer dans la structure des 
chances; il étudie en effet dans quelle mesure l'offre de personnel de la 
part du système éducatif est soit forte soit faible par rapport aux 
débouchés, à différents niveaux du marché du travail et de la structure 
de classe. Presque tous nos modèles d'itinéraire qui tentent d'expliquer 
le processus de réussite supposent que les chances au sein du marché du 
travail étaient constantes pour chaque groupe. C'est évidemment 
inexact, et le modèle de Boudon montre que ce facteur est essentiel si 
l'on veut comprendre les schémas de mobilité. 

Murray MILNER Jr, Social Forces. 
no 54, 2, décembre 1975, pp. 494-495. 
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